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LA  REVOLUTION 


Ecrite     diaprés     les  ^mémoires    et 
contemporains  >     recueillis     dans 
ci^nls    et   militaires'. 


manuscrits 
les    dépôts 


Par  le  citoyen  F.-Emmattuel  TOULONGEON, 
ancien  militaire,  ex > constituant ,  membre  de  Plnstitut 
National  de  France.* 

Avec  Cartes  et  Ptans. 


Quœque  ipse, . ,   vidi, , . 


TOME    TROISIÈME. 


A     P  A  R  I  S, 

Chez  Treutte  t  et  Wii  rtz  ,  libraires,  quai  Voltaire, 
n.°  2  ;  et  à  Strasbourg,  grand'rue,  u.**  j5. 


DE     L'IM]?RIMERIE     DE     DIDOT     JEUNE, 

AN    X  II.     —  i8o3. 


i.f<-*r». 


i0. 


K^  '  r  i-  ■  yt^/..f 


fei 


AVIS. 

j^  A  compHcatlon  des  opérations  milftaires  n'ayant  pas 
permis  d'en  comprendre  tous  les  détails  dans  un  «cadre 
historique  qui  ne  doit  contenîrque  les  événements  dont  le 
résultat  a  une  influence  politique,  on  a  pensé  qu'uti  jour- 
nal spécial  et  détaillé  serait  utile  à  l'histoire  militaire  et 
qu'un  recueil  de  cartes  topographîques  où  tous  les  mou- 
vements partiels  seraient  indiqués,  en  faciliterait  l'étude. 
Cet  Atlas  et  ce  journal  dressés  par  le  C.  Schneider  (în- 
^  génieur-topographe  du  dépôt  général  de  la  guerre) ,  et 

*  revus  par  l'auteur  du  présent  ouvrage,  comprendront, 

dans  des  livraisons  successives  ,  toute  l'histoire  de  la 
I  guerre  de  la  liberté. 

Pour  faciliter  aux  possesseurs  de  V Histoire  de  France, 
depuis  la  révoluUon  de  1789 ,  par  F.  E.  Toulongeon  ^ 
l'acquisition  de  V Atlas  militaire  ,  on  en  disposera  un 
certain  nombre  d'exemplaires  sans  les  cartes  et  plans 
de  bataille  qui  font  partie  des  preno^iers  volumes  de  ceé 
ouvrage,  et  qui  sont  ici  désignées  par  une  *. 

Ce  recueil,  particulièrement  utile  aux  militaires  qui 

.Voudront  suivre  et  étudier  les  mouvements  de  ces  tara- 

pagnes  célèbres,  paraîtra  sous  le  titre  de  :  Atlas  itflLl- 

TAlSfi  POUR  SERVIR  A  L'hISTOIRE  DE  LA  DERIilÈRS 
GUFRRE  entre  la  FllANCE  ET  LES  PUISSANCES  COA- 
LISÉES DE  l'Europe,  format  grand  în-4**.  La  première 
Jivraison  sera  publiée  dans  le  courant  du  mois  de  bru- 
maire an  XII ,  et  donnera  les  cartes  suivantes,  précé- 
dées ,  r.®  d'une  introduction  historique;  2.**  d*ùn  jour- 
nal des  opérations  militaires  prises  dans  leur  ensemble; 
3.°  d'un  journal  spécial  des  mouvements  de  chaque  ar- 
mée tn  particulier. 

Les  cartes  et  plans  militaires  faisant  partie  d«  céttt 
première  livraison  ,  sont  :  ? 


m.- 


sr- 


*  X.  Carte  générale  du  théâtre  âe  la  gnerre ,  entre  la  Frasée  et  Icf 

puissances  coalisées  ,  dans  les  années  179a,  1793  et  i794« 
a.  Carte  des  opérations  de  l'année  du  Nord  ,  du  29  avril  au  3o  oc- 
tobre 1793. 

*  S.  Carte  de  la  campagne  de  1792  (en  Champagne  )  ,  depuis  le  18 

àoât  jusqu'au  aS  octobre  179a* 
4>  Carte  comprenant  :  i.*  la  campagne  dans  la  Belgique,  par  le 
général  Dumourier,  et  sa  Telraile  en  France  ,  dn  i.er  novembre 
1791  au  5  avril  1  ^gS  j  a.*  les  opérations  de  l'armée  du  Nord,  des 
Ârdennes  et  de  la  Moselle  ,  et  de  Sambre  et  Meuse,  du  5  avril 
1793  au  a8  juillet  i794*' 

5.  Expédition  en  Hollande ,  par  le  général  Dumourier,  en  février 
et  mars  1 793. 

6.  Carte  de  Fa  campagne  d'entre  Saare  et  Moselle ,  par  le  général 
Beurnonville  ,  du  8  novembre  au  a5  décembre  i79'2' 

7^1  Carte  pour  les  armées  du  Khin ,  de  Rhin  et  Moselle,  depuis 
le  mois  de  mai  179a-,  jusqu'au  a8  juillet  1794* 

8.  Une  petite  carte  pour  l'expédition  du  général  Cu&tine,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  en  1792. 

9.  Carte  pour  Tarmée  des  Alpes  cl  d'Italie  ,  jusqu'au  28  juillet 

>7^- 

10.  Carte  pour  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  du ao mars  ly^S 

jusqu'au  28  juillet  1794* 

11.  Carte  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  du  20  marr 

1793  ,  jusqu'au  28  juillet  1794' 

*  la.  Plan  de  l'affaire  de  Valmy,  du  20  septembre  179a. 

*  i3.  Plan  de  la  bataille  de  Jemmappe  ,  donnée  le  6  novembre  179a» 

*  14.  Plan  de  la  bataille  de  Nerwinde  ,  donnée  le  18  mars  1795.    . 

*  i5.  Plan  de  la  bataille  de  Hondschort,  donnée  le  8  septembre  1793.' 

*  16.  Plan  de  la  bataille  de  Fleurus  ,  donnée  le  26  juin  1794. 

*  17.  Plan  pour  la  reprise  de  Toulon. 

Ces  diverses  canes  et  plans  militaires  sont  gravés  avec  le  plus 
grand  soin  y  pur  P.  F.  Tardieu. 

Oq  se  Tait  inscrire  pour  l'Atlas  militaire  ,  sans  rîen 

' payer  4'avanc^ ,  à  Paris  ,  chez  TreutT£L  et  WiiRTZL, 

.libraires-éditeurs, quai  Vpltaire,  n,Î2;  et  à  H  amboi^RG^ 

chez  Fréd,  Perthês,  libraire;  les  personnes  inscritcft 

recevront  les  premières  épreuves. 

Il  eo  sera  tiré  un  petit  nombre  d'exemplaires  sur  pa- 

çier  véliu^. 
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i?e^   différentes  mojij^re^  d'iicrirè  V.^i§tq}re.\ 

En  feuiHeiâbt  des  tâiilcUes  cliroiiologlques , 
on  remarqui3  crabord  que  les  evé^ieniéiits 
des  premiers  âges,  se  comptent  par.  dès* iû- 
lervalles  de  siècles  ;  qu'ensuite ,  jeii^se  rap- 
proctiant ,  chaque  siècle  comprend  plusieurs 
événeménis  ;  bientôt  on  conipie  par  Juîjtre;^ 
enfin  par  année ,  et  danj^  Jes  iéoips  lés  plus 
voisins,  chaque  année  comprend  uti  grand 
nombre  a  événements  cites.  Conçlura-t-oja 


\'\ 


que  les  premiers  àgqs  ont  été  stériles  en 
laits?  Non,.^ans  doute,  piais  ces  fa,its  qni 
été  oubliés ,  ils  ne  sont  pas  paryenus  jus- 
qu'à nous,  et  l'historien  ne  .pouvant  i-acon- 
ter  que  ce  qu'il  sait,  il  a  peu  de  choses  a 
dire  des  temps  reculé^.  î-iCS  faits  ont^e^sté  ; 
ils  sont  perdus,  et  rhistoriéh  les  dirait  s'il 
les  savait. , Ce  qui  arrjvq  pour,  des  tablettes 
chronologiques  qui  aonneiit  Thiston^e  du 
inonde  ^  !est  précisém^ent  ce  qui  arrive  aussi 
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IJ  AVERTISSEMENT. 

pout  Thistoire  des^nalions.  L'écrivain  parle 
des  temps  anciens  ;  il  dit  peu ,  parcie  qu'il 
trouve  peu  à  dire;  les  matériaux  ont  dispa- 
ru  ;  la  tradition  a  conservé  peu  de  chose;  et 
cependant  s'il  eût  existé  des  liistoriens  con- 
temporains, ces  événements  perdus  seraient 
conserves  ,  auraient  le  même  intérêt ,  et 
riïistoîre  de  Romulus  ou  de  Clovis  nous 
serait  aussi  connue  cjue  celle  d'Auguste 
ou  de  Louis  ^IV. 

r  •  #  '    .   •  •  I    » 

.  C*est  parles  détails  que  les  événements  sont 
connus  et  qup  les  nommes  se  font  connaître; 
c^'est  par  les  effets  de  détails  que  l'on  par- 
vient à  remonter  à  l'origine  des  causes  et 
à  les  deviner  ;  c'est  par  les  détails  que  le 
caractère  des  homlnes  se  découvre,  comme 
c'est  par  les  détails  que  les  portraits  scmt 
ressemblants.  Deux  choses  seules  rendent 
les  événements  passés  intéressants  ,  leurs 
causes  et  leurs  résultats,  parce  que  les  causes 
peuvent  enseigner  à  éviter  les  résultats  fâ- 
cheux et  à  ramener  les  résultats  j^rosperes, 
et  les  résultats  eux-mêmes  referaient  sou-» 


AVERTISSEMENT.  ilj 

vent  înapiercus ,  ou.  du  moins  sans  liaisons 
connues  avec  les  événements,  si  l'histoire 
n'était  là  pour  avertir  que  tel  événement 
n'j5st.c|ue  le  résultat  de  tel  autre  événement 
:C|ui  Ta.  précédé;  ciinsi  Tindépendance  de 
TAmérique  ne  serait  pour  la  postérité  qu'ûu 
fait  isolé.  Tel  autre  événement  méipqrabje 
xle  la  révolution  française;  la. mort  de 
l40uis  XVI  ne  serait  aussi  qu'un  feit  isolé ,  si 
l'histoire  .contemporaine  ne  vçnajt  donner 
les  liaispps  de  ces  deux  faits,  en  découvrant 
les  mauyœuvres  détour^néeis  d'un  cabinet  po- 
litique ulcéré  par  la  vengeance ,  et  ;  dont 
la  diplomatie  secrète  voulut  donnçr  un  mé- 
morable exemple  à  tou<s  le«  rois  avenir  qui 
pourtaipnt  être  tentés  d'aider  les  peuples  à 
établir  leur  liberté  publique. 

Quand  un  historien  paoderuie  éoritrhîstoire 
roHiai^p.^  Ott  n^  peut  lui; 4enpf*nder  que  ce 
qu'ont  dit  tous  les  histQrieri$  qi^i^^v^a^jt  lui^ 
ont  écrit  l'Jiistoirç  romaine.  S%  pej^ueille  ce 
^^i  est  épars;  s'il  jra^s^m^lecQ  qui  e$tcis.olé;$'il 
mçt  u:^  ?^ouy el  CM^di^  4w»  le  récit ,  et  que  cet 
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ordre  soit  plus  net,  plus  clair,  mieux  snivî, 
on  lui  sait  gré  de  son  travail,  et  d'avoir 
iriieux  fait  que  ces  prédécesseurs.  Mais  si 
cet  historien  pouvait  se  transporter  au  temps 
où  se  sont  passées  les  clioses  qu'il  décrit  ; 
s'il  pouvait  remonter  la  longue  série  des 
siècles,' et  revenir  sur  place,  on  exigerait 
de  lui 'davantage  ;  on  voudrait  non-seule- 
ment  le  lait  ;  on  exigerait  les  quand ,  lès 
pourquoi,  les  comment ;. en  un  mot,  les 
détails  :  on  voudrait  seulement  que  dans 
tés  détails ,  il  ne  choisît  que  ceux  qui 
ajoutetit  à  là  notoriété,  à  l'importance,  à 
•la  vérité ,  à  la  grandeur  de  l'événement.  Peu 
nous  importe  de  savoir  la  couleur  de  Tha- 
bit  que  portait  Alexandre  le  jour  qu'il  vi- 
sita la  famille  de  Darius,  prisonnière;  mais 
si  Quinte-Cutce  ou  Plutarque  eussent  éto 
témoins  (îé*l'«ntrevii€,  o)ri  exigerait  d'eux 
plus  que  èe  qu'ils  en  ont  dit. 

11  éri  est  ainsi  des  histoires  contempo- 
raines, pour  que  la  lecture  en  puisse  être 
profitable  >  et  pour  que  le  lecteur  soit  salis- 
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fait,  il  faut  qu'on  lui  dise  non-seulemeut  ce 
qu'il  sait,  mais  ce  qu'il  peut  apprendre;  jaon- 
seulement  ce  qu'il  a  vu  de  la  place  où  il 
était ,  mais  ce  qu'il  eût  pu  voir  s'il  eût  été 
à  la  fois  dans  toutes  les  places  qu'occu- 
paient les  spectateurs. 

L'histoire  ne  doit  point  être  vue  comme 
on  voit  im  tableau  de  loin  pour  juger  l'ef- 
fet, et  sans  passer  derrière  la  toile;  il  faut 
que  l'histoire  soit  présentée  comme  l'est  une 
statue  dont  on  fait  le  tour,  cju'on  regarde 
sous  tous  les  aspects,  doul  on  peut  étudier 
les  difiFérentes  lignes  de  profil  et  les  diffé- 
rents contours. 

Qui  doule' enfin  que  si  ucms  avions  des 
histoires  contemporaines  dctousles  temps, 
Ir'histoire  de  l'homme  ne  fût  beaucoup  mieux 
connue,  et  par  conséquent  la  science  de  Té- 
conomie  politique  du  genre  humain  beau- 
coup plus  avancée. 

La  majesté  de  Thistoira,  mot  trop  sou- 
vent,employé,  comme  tous  les  mots  de  ma- 
jesté, pour  remplacer  ce  qui  manque  et  cou- 
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vrir  èe  qui  pêche ,  la  majesté  de  Thistoît-e 
ne  Consiste  pas  dans  la  grandeur  indécise  et 
indéterminée  de  ses  formes,  dans  la  froide 
régularité  de  ses  traits ,  dans  la  gravité  sé- 
rîe^use  de  sa  physionomie,  dans  les  plis  com- 
passés de  sa  robe  ;  sa  vraie  majesté  consiste 
daijs  la  justesse  de  ses  proportions,  dans  la 
sérénité  de  ses  traits  ^  qui  n'ercltie  pas  le 
sourire  ,  dans  la  grâce  de  ses  attitudes  qui 
ékblue  la  roideur,  et  dans  la  manière  aisée, 
décente,  niaiç  élégante,  dont  ses  vêtfemènts 
sont  drapés.  On  la  représente  sous  la  figure 
d'une  femme. 

L'histoire  moderne,  ainsi  que  leshiîîtoires 
ancîennes,se  composentde  deux  époques.  Les 
temps  de  calme  et  les  temps  de  troubles, 
comme  serait  Fhistoîre  de  l'Océan,  dès  tem- 
pêtes et  des  bonaces;  celles-ci  laissent  peu 
à  dire.  Trop  souvent  dans  les  sociétés  hu- 
maines le  calme  est  plat.  Les  pilotés  dor- 
nient  et  les  matelots  boivent.  Si  ce  temps 
durait,  le  journal  ï^eî^tèrait  blanc.  Pour  que 
la  traversée  s'achëVé ,  ii  faut  des  vents  cl 
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par  conséquent  des  orages,  des  tempêtes.^ 
des  accideuts ,  souvent  des  naufrages,  alors 
^crivain  du  navire  prend  la  plume,  . 

Sou  journal  aussi  se   compose   de  deu:ç 
choses;ce  qui  se  passe  au  debursdu  vaisseau, 
et  ce  qui  se  passe  au  dedans  ;  les  Teuts  et  les 
courants  déterminent  la  manoeuvre,  et  la 
manœuvre  tâcUe  de  s'approprier  l'effet  des 
vents  et  des  courants.  De  cette  action  et 
de  cette  réaction  se  composent  les  causes 
et  les  effets, se  compose  riiisioire  duvojage; 
en  margp  sout  les  observations  sur  le  gisse- 
meut  des  cotes ,  sur  la  direction  des  marées, 
sur  les  incidents  intérieurs  ou  extérieurs, 
et  sûrement  ce  journal  est  toujours,  plus 
exact  que  s'il  eut  été  dressé  à  terre  sur.|ç 
récit  et  d'après  les  renspignements  des  pasy 
«agere.  Ce  journal,  est  vraiment  CQijtempor. 
rain;la similitude  estirop  rapprochée  pou 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  montrer  l'^gl: 
pation.  Si  donc  nous  avons  tr,èsr-peu  d 
bonnes  histoires  ,  c'est  que  uoi^s  ayops  pc 
d'hi^tqîre^  contemporain^  ;  je  sai^  que  1 
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rèfetiôtiis^  les  histoires  de  voyages  sont 
faîtes 'd'après  lès  journaux  de  récrivàîn  , 
et  ne  ' sont  pas  son  journal;  je  répondrcii 
que  'lês'  inciileurcs,  les  plus  authentiques  , 
les  plus  intéressantes  et  les  plus  instruc- 
tives relations  de  voyages  sont  faites  par  des 
uavi^teurs,  et  d'à  près  leur  propre  journal , 
faous  en  avons  dés  exemples  loin  et  près  de 


nous. 


Laissant  la  métapliore  /toute  histoire  de 
peuple  est  composée  des  temps  de  guerre 
et  des  temps  dé  paix  ;  Fhistoire  civile  qui 
totaptëndPeS  événementï^  militaires  comme 
•  tâiièe,  et  rhistoire  purement  militaire  qui 
exclue  les  événements  civils  comme  étran- 
gère à  fhistoire  de  l'art;  ainsi  on  ne  peut 
écrire   fhistoire    du  règ^ie   ou    plutôt   dil 
siècle   de   Louis    XIV  ,   sans  décrire    deS 
sièges  et  des  batailles  ;   et  comme   la  sé^ 
trhéresse  est  partout  un  défaut,  res  dès-^ 
criptiohsiîe    doivent    pas    être    sèches  , 
iellés  veulent    des  détails    descriptifs  avec 
fjconomie,  niais  elles  en  veulent  Si  Ver-» 
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tôt  eût.  dit  ,  Malte  fut  assiégé  par  les 
Turcs  qui  ne  j)urent  s'en  emparer,  on  eut 
trouvé  cette  rngnière  d'écrire  l'histoire  de 
Malte  trop  succinte  et  Crop  laconique. 

Dans  les  temps  réglés,  qui  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  temps,  parce  que  le 
sommeil  et  Ja  léthargie  sont  aussi  des  temps 
trës-réglés,  dans  ce  temps ,  dis-je,  les  efiFets 
civils  n'ajant  que  peu  ou  point  d'influence 
sur  les  événemenrs  militaires,  on  a  pu  faire 
de  trës-^honnes  histoires  purement  mili- 
taires r  on  a  écrit  ainsi  les  campagnes  de 
Turenne  ,  de  Condé  et  de  Luxembourg. 
Ce  sont  des  ouvrages  techniques  ,  de 
grandes  leçons  de  tactique  ;  mais  je  doute 
que  l'on  puisse  écrire  ainsi  toute  l'histoire 
militaire  d'un  peuple  ,  lorsque  ce  peuple 
a  fait,  pour  ainsi  dire  le  matériel  de  son 
histoire  mihtaire  lui-même  ,  lorsque  ses 
causes  civiles  ont  été  telles  qu'elles  ont  eu 
une  grande  influence  sur  ses  événements 
de, guerre,  sur  son  histoire  militaire,  sur- 
l<j>ut  lorsque  les   mojens  donnés  par  ses 
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, causes  civiles,  ont  créé  un  art  nouveau, 
un  nouveau  système  de  guerre,  une  tacti- 
que nouvelle. 

Quand  les  temps  de  guerre  ,  c'est-à-dire 
des  troubles  extérieurs  ,  sont  aussi  des 
temps  de  troubles  intérieurs,  des  temps  de 
révolutions  ,  les  causes  et  les  eflPets  inté- 
rieurs ou  extérieurs,  les  événements  ci-, 
vils  et  les  événements  militaires  se  liant 
encore  plus  étroitement  l'un  à  Tautre  , 
riiomme  ne  peut  plus  séparer  ce  que  Dieu  a 
joint ,  il  faut  que  rhistorien  se  mette  au  pas 
de  riiistoire. 

Cela  même  influa  aussi  nécessairement 
sur  le  stvle  dans  les  temps  d'ordre,  lorsque 

.  tout  se  fait  dans  les  conseils  des  cours  , 
dans  les  cabinets  des  ministres,  dans  les 
bureaux  de  leurs  commis;  tout  se  fait  aussi 
avec  un  appareil  imposant,  avçc  une  mé- 
thode bien  ou  mal  ordonnée ,  avec  ce 
qu'on  appelle  de  la  dignité  ,  qui ,  sans 
doute,  cause  souvent  la  nullité,  mais  qui 
neïx  a  pas   moins  l'apparence  de  la  sa-- 


AVERTISSEMENT.  XJ 

gesse  et  de  la  grandeur  ;  alors  l'histoire  9 
Cîio  ,  qu'un  homme  d'esprit  a  dit  qu'il 
fallait  armer  du  poignard  de  Melpomène  ^ 
y  pour  lui  attirer  la  considération  ;  Clio  peut 
aussi  emprunter  à  Melpomène  son  costume 
et  ses  longs  habits  de  théâtre  ;  mais  quand  ' 
l'histoire  se  fait  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques ,  quand  les  acteurs  sortent 
du  cabaret  pour  entrer  au  conseil ,  quand 
tous  les  hommes  parlent  et  agissent  à  la 
fois,  et  sont  tour-à-tour,  et  souvent  en 
même  temps  orateurs  ,,  magistrats,  soldats 
et  généraux ,  quand  les  passions  se  sont 
fait  un  nouveau  dictionnaire ,  il  faut  bien 
que  la  majesté  de  l'histoire  fléchisse  un 
moment  devant  la  majesté  du  peuple;  pour 
être  là  partout  oii  il  agit,  il  faut  qu'elle 
rétrousse  sa  robe ,  afin  de  pouvoir  le  sui- 
vre ,  voir  et  entendre  ;  il  faut  qu'elle 
se  réduise  un  moment  jusqu'à  compro^ 
mettre  sa  dignhé  ,  sous  peine  d'ignorer 
majestueusement  ce  qu'elle  aurait  dé- 
daigné d'apprendre*  Avant  tout,  elle  dôi^ 
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peindre  plus  encore  que  raconter,  et  les 
bons  peintres  portent  leur  clievalet  sur  le 
terrein. 

Ce  sont  donc  encore  des  fornres  Iiisto- 
I  rîcjues  particulières  qu'exigent  les  temps 
de  révolution.  L'histoire  civ:ile  et  Thistoire 
militaire  ne  peuvent  plus  se  quitter,  parce 
que  la  partie  militaire  a  été  disposée,  pré- 
parée, mise  en  marche  par  le  civil,  et  le 
civil  s'est  fait  militairement.  Souvent  les 
législatures  ont  donné  des  ordres  aux  ar- 
mées ,  souvent  les  armes  ont  commandé 
la  législation  ,  et  de  celte  influence  réci- 
proque se  sont  composés  les  matériaux  de 
l'histoire.  Que  serait  Thistoire  ;  si  elle,  ne 
faisait  pas  parler  ses  personnages,  et  si  elle 
ne  leur  faisait  pas  parler  leuriangue?  Elle 
ne  les  peindrait  pas  ressemblant.  Quand  les 
événements  sont  le  produit  des  paroles, 
quand  les  choses  se  sont  fajies  avec- des 
discours,  il  faut  bien  extraire'Jcs  discours, 
puisqu'alors  les  paroles  et  les.  discours  Ibut 
partie  de  l'histoire.  Tous  les  historiens  au*- 
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tîques  se  sont  permis  des  harangues  fac- 
tices ,  pour  se  donner  occamon  :  de  déve- 
lopper le  caractère  de  leurs:  personnages , 
et  ce  n'est  pas  ^  comme  on  le  ^eur  a  repro- 
ché ,  par  une  vaine  ostentation  de. rhéteur, 
ils  savaient  qu'un  homme  se  :  pein t  autant 
par  ses  discours,  cjui  sont  rjexpressdou  de 
ses  idées  et  de  ses  sentiments ,  ^que  par  ses 
actions  qui,  souvent,  sont  forcées  bu  for- 
tuites.  

* 

Sans  doute  s'ils  avaient  eu  leç  harangues 
originales  de  leurs  héros ,  ils  n'y  auraient 
pas  substitué  les  leurs.  Ce  sera  donc  une 
partie  inté^grante  de  l'histoire,  que  .d6  rcr 
placer  quelquefois  les  orateurs-acteurs  dans 
la  tribune  où  ils  ont  agi  eu- parlant.  C'est 
à  l'écrivain  à  choisir  les  moments  imprévus 
où,  sans  discours  étudiés,  ils  se  sont  trou- 
vés  forcés  de  se  montrer  en  public  sans  ap* 
pareil,  sans  habit  de  cérémonie.      . 

Quand  Tacite  écrivit  l'histoire  d*une  épo- 
que révolutionnaire  de  Rome^  il  sacrifia  un 
peu  de  sou  laconisme  naturel.;  il  fit  parlet 
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Galba  ^  Otiiony  Pison;  il  parla  souvent  lui* 
même  pour  dire  les  causes  politiques ,  po»ur 
prévenir  Ifôj  Jugements  du  lecteur,  et  pour 
apporter  ses  réflexions,  à  côté  des  événe- 
ments. Uhistoire  des  temps  de  crises  révo- 
lutionnaires d'un  peuple  j  «st  trop  complif 
quée   pour  pouvoir  n'être  composée  que 
du  simple  récit  des  fkits-^  les  causes  reste- 
raient inaperçues  s^  ou  ne  les  développait 
pas,  les  résultats  sont  souvent  trop  éloignés 
des  causes,  pour  que  la  liaison  qu'ils  ont 
entre  eux  n  aie  pas  besoin  d*être  indiquée» 
'La  nécessité  de  tout  dire ,  ou  du  moins 
de  dire  beaucoup  plus  que  dans  les  his- 
toires communes,  oblige  aussi  à  employer 
des  expressions  qui  ne  seraient  pas  admises, 
comme  elle  force  à  admettre  des  faits  qui  ^ 
ailleurs,  seraient  négl  igés  ;  en  ré  volution  piûs 
encore  que  dans  les  temps  de  gouverne- 
ments établis ,  les  plus  grands  effets  sont  le 
résultat  des  causes  les  plus  petites;  il  ne  faut 
donc  pas  mesurer  le  récit  d'après  la  gran- 
deur de  r^vénement;  mais  d'après  sonimpor- 
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taoce ,  et  surtout  d'après  son  înflueuce  «ur  la 
suite  des  événements,  Rousseau  regrettait, 
que  Thîstoire  moderne  n'osât  pas  moùtrer 
Catinat  jouant  au^  quilles  avec  ses  grenadier» 
le  soir  d*une  bataille  gagnée  ;  et  Turenne 
se  retournant  pour  dire ,  et  quand  c'eut  été 
Jacques» . . .  Dans  une  petite  peinture  de. 
genre ,  on  peut  exiger  un  choix  minutieux 
et  un  fini  précieux,  . . .  ^ais dans  les  grands 
tableaux  d'histoire,  l'artiste  doit  avoir  au 
moins  le  droit  d'admettre  tout  ce  quiajoute  à 
sa  composition  9  soit  comme  grandeur,  soit 
comme  effet ,  soit  seulement  comme  ajour 
tant  à  la  vérité. 

L'historien  de  l'Angleterre,  Hume  a  dé- 
crit les  sept  années  de  sa  première  révolu- 
tion, depuis  1^41  ,  jusqu'en  1648,  et  il  a 
compris  les  faits  de  cette  époque  en  un  vo- 
lume în-12.  Si  au  lieu  d'écrire  cent  ans 
après  révéhement,  Hume  eût  été  contempo- 
rain de  l'événement,  il  se  fut  trouvé  n'avoir 
dit  que  ce  que  personne  n'ignorait  de  son 
temps;  et  certes  qui  comprendrait  nos  sept 
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premières  aunées  en  un  petit  volume,  au- 
rait fait  un  discours  sur  Thistoire  ,  mais' 
ri'aurait  pas  écrit  rhîstoire. 

'  Quand  Voltaire  mitlesiécledft  Louis  XIV' 
en  tableaux,  il  fit  un  ouvragé  piquant  et 
curieux  pour  ceux  cpi  cbnbaif^sàient  déjà 
Fhistoire  de  Lotiîs  XIV;  mais  non  pas  suf- 
fisant pour  ceu3^  t]ui  voudraient  rappren-- 
dre  :  on  n'écrit  pas  l'histoire  pour  ceux  qui 
veulent  Tétudiér j  afin  de  la  savoir,  ceux-là 
Vont  aux  sources  et  étudient;  ceux  qui  n'en' 
ôiit  ni  le  loisir  ni  le  goût,  veulent,  comtné 
dé  raison^  trouver  dans  uutravail  fait  tout' 
ce  qu'ils  retiendraient  de  mémoire  s'ils  eus^' 
sent  étudié  eux-mê tries,  et  c^est  pour  ceux-là 
que  s'écrit  l'iiistoire.  ' 
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SIXIÈME  ÉPOQUE. 

Cofiifention  nationale.  Conquête  de  la  ^Sai^ie  i 
du  comté  de  Nice ,  de  Mayence ,  de  Franc-^ 
Jort.  Invasion  de  la  Belgique.  Bataille  de 
:   Gemmappe.  Procès  dé  Louis. 


jL'effroi   qu*avaient  causé  les  journées  du  yi.'Ep. 
a  septembre ,  et  lès  événements  qui  les  avaient    *7^^' 
suivies  ;  les  craintes  que  même  le  Corps  législatif 
avait  témoignées  sur  sa  propre  sûreté  ;  la  ter- 
reur dont  les  essais  avaient  d'avance  assuré  le 
règne ,  tout  faisait  désirer  une  autorité  qui  pût   , 
en  imposer,  et  la  Convention  nationale  y  armée 
des  pouvoirs  illiipités^  de  la  nation  ,   pamt  à 
Tome  III.  X 
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^•'  ^P*  peîoe  un  contre-poîds  suffisant  à  la  puissance  me- 
naçante de  la  nouvelle  commune  de  Paris.  On 
^at^endait  dans  le  silence  ce  qu'il  plairait  à  la 
convention  de  prononcer  sur  la  destinée  poli^ 
tique  du  peuple  français  ;  la  convention  natio- 
nale prononça,  à  sa  première  séance,  la  répW' 
hlique ,  ^t  tgus  les  Fcapçais  furent  républicains, 
*  Cette  détermination  qui  parut  prompte  n^étaît 
que  sage  et  devenue  nécessaire.  On  avait  vu 
la  monarchie  ébranlée  au  14  juillet;  le  6  oc- 
tobre attaqua  çoi^s  à  corps  la  royauté*  La  lutte 
toujours  inégale  du  pouvoir  exécutif  royal  contre 
la  puissance  législative  et  constituante  avait  dés- 
accoutumé de  cette  longue  et*  antique  vénéra- 
tion, prestige  nécessaire  aux  monarchies;  la 
fuite  dé  Varennes  avait  terni  l'éclat  du  ban- 
deau royal,  froissé  sur  le  front  du  monarque; 
la  discussion  et  le  décret  même  qui  le  réintégra 
le  lui  avait  rendu  sa.05  luBtre  :  on  avait  décidé 
la  question  en  sa  faveur;  mais  la  question  avait 
été  posée,  et  la  royauté,  avilie  le  £a  juin,  était 
déjà  abolie  au.  10  août. 

La  vaine  formalité  d'en  proclamer  seulement 
la  suspension ,  semblait  n'être  faite  que  pour 
î^eodre  sa  déchéance  plus  solennelle^  La  con- 
vention ne  fit  donc ,  en  proclamant  la  république, 
<jue  publier  un  décret  déjà  porté  ;et.8a  prompti-^ 
Xiide  eut  du  moins  cet  avantage  de  donner  une 
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commotion  électrique  qui  se  communiqua  rapi-  vi/Ep; 
dément  au  peuple  et  aux  armées;  le  nom  de 
républicain  en  commanda  les  devoirs  et  Péner- 
gîe  guerrière  :  heureux,  s'il  eût  pu  en  comman-> 
der  aussi  les  vertus  ! 

Touteis  les  circonstances  rattachaient  à  la  ré- 
publique ,  l'imminence  du 'danger,  intérêt  des 
partis  qui  ne  pouvaient  pas  se  séparer  de  Topi- 
nion  populaire,  l'intérêt  des  individus  qui  ne 
pouvaient  plus  è'isoler  avec  sûreté.  La  république 
n'était  plus  un  système  qu'il  fut  perniis  dé  dis- 
cuter et  de  contredire,  à  titre  de  liberté  per- 
sonnelle ;  c'était  la  loi  de  l'état  :  chacun  dut  s'y 

soumettre,  et  toute  opposition  intérieure  dut  se 
cacher  ou  se  taire.    - 

L'étranger  vint  encore  ajouter  son  influence  à 
tous  ces  moyens  de  consolider  la  république,  11  l'a- 
vait crue  un  moyen  de  subversion ,  et  ses  émis-» 
saires,  4ans  tous  les  partis ,  fomentaient  l'exalta- 
tion des  esprits,  encourageaient  l'enthousiasme , 
les  deux  grands  mobiles  de  l'esprit  républicain ,  et 
les  bases  nécessaires  à  la  fondation  de  toute  répu- 
blique; tous  les  sysitèmes,  toutes  les  opinions  , 
toutes  les  dissidences ,  toutes  les  factions ,  tous  les 
partis  durent  apporter  leur  titre  sur  Tautel  de  la 
patrie ,  dès  qu'il  y  en  eUtune  ;  le  feu  du  patriotisme 
dutles'y  consumer ,  et  les  dénominations  de/«co- 
binsj  d^^moderés  durent  se  perdre  dans  le  nom 
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vi.'Ep.  générique  de /7^//'/o^ej  que  tous  réclamèrent,  et 
qu'aucun  n'osa  refuser. 

.  Ce  moi  rëpublié/ue,  dès.  qu'il  fut  prononcé  par 
la  loi  ,  rallia  encore  à  soi  da«s  tous  les  partis, 
ceux  que  le  feu  du  premier  âge,  ou  rélévatioa 
de  Ja  pensée  portaient  à. voter  intérieurement 
pour  un- mode  de  gouvernement  qui  r-^ppelïiit 
à  l'imagination  tous  les, souvenirs  des  temj3S  hé- 
roïques de  la  Qrèce  et  de  Rome. . 

Tous  ceux  encore  que  la  maturité  ;et  la  ré- 
flexion en,,avaiept  seules  éloignés  ,  qui  :S'ap* 
plaudirent -de  pouvoir  conclure  du  fait  au  pos- 
sible.,et  d!eire  obligés,  par.d.çveir',  à  ce  qu'ils 
élussent,  prjéféré  par  choix.;  le  grand  nombre  qui 
se  détermine  par  l'exemple,  sç  régla  sur  eux^ 
et,  dès  qu*oH  crut  ^fre  républicain  j  on  Je  fut. 

L'esprit  du  moment ,  daas  Paris  où  la  terreur 
qu'avait  inspiré  la  commune ,  avait  tout  subJMgïié 
et  tout  réduit  au  silence,  cet  ^isprit  n'avait  pas 
en<îore  frappé  les  départements  ;  aucun  n'avait 
accueilli  cette  terrible  circulaire  qui  leur  avait 
été  adressée  au  jour  du  aseptembrç,  t^ç§.d^iités 
qui  arrivaient ,  plus  étonnés  qu'effraj^s . des  rap- 
ports qu'ils  recueillaient  dans  leur  route,  les 
traitaient  d'exagération  ,  ne  pouvaient  se  faire 
une  idée  de  la  puissance  usurpée  sur  le  corps, 
législatif  par  une  simple  municipalité  :>  accou- 
tumés à  voir  celles  des  plus  grandes  villes  céder 
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à  un  arrêté  de  directoire  de  district  ou  de  dépar-  yi/Eu. 
tement,  ils  ne  pouvaient,  concevoir  que  mille    ^79^- 
députés  réunis  ,  représentant  la  France  entière, 
tremblassent  devant  un  conseil  municipal  moins 
nombreux ,  sans  opinion  et  sans  caractère  na- 
tional.   La   plupart  même  arrivaient  avec   la 
ferme  intention  de  faire  cesser  cette  lutte  qui  ne 
leur   semblait   qu'indécente  :  quelques  -  uns  » 
qui  furent  ensuite  les  plus  ardents  zélateurs  des 
violences  anarchiques ,  se  levèrent  les  premiers* 
Carrier ,  député  du  Cantal ,  s'écriait ,  dès  les  pre^ 
mières  séances  :  «  Poursuivons  les  attentats  du  ii 
septembre,  ou  attendons-nous  à  les  voir  bientôt 
se   renouveler  autour  de  nous  et   sur  nous- 
mêmes.  »  Mais  peu  de  jours  après,  Santerre  osait 
déjà  leur  dire  ou  dire  devant  eux  :  «  Ces  envoyée 
de  départements  n'ont  aucune  idée  de  la  liberté^- 
il  faudra  ou  les  ranger  ou  s'en  défaire.  »  II  arriva 
ce  qui  arrive  presque  toujours  aux  corps  déli- 
bérants :  une  minorité  active  et  serrée  domina 
et  réduit  la  majorité  lente  et  désunie;  mais  tan- 
dis que  celle-ci  veut  ordinairement  s'emparer  dti 
pouvoir'  qt  faire  la  loi  ;  l!autre ,  égarée ,  séduite  oh 
soldée,  voulais  déti-aire  tout. pouvoir  et  empê- 
cher de  porter  aucune  doi-  ,  •  .:» 

L*é  tranger,et  surtout  l' Angle  terpeiavaîtprépailé 
la  subversion  par  rassemblée,  même  ,  e^soniiti- 
tluence  dans  les  élections ,  nfavait^^û  <jue.ee  but* 
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yi.cEp.  Dèsla  fin  de  rassemblée  précédente,  lesmanœtt* 
'79a.  yj,çg  jçg  agîtateui-s  avaient  été  dénoncées  à  la 
tribune.  C'étaient  eux  que  désignaient  ces  paroles 
de  Torateur  :  «  Je  termine  par  une  leçon  à  ces  agi- 
tateurs pervers  dont  le  but  estde  se  faire  nommer 
à  la  convention  national^ F^ous  aspirez  à  rem- 
placer les  représentants  du  peuple  ;  croyez  que 
demain  il  s*élèvera  d^autres  intrigants  qui  vous 
culbuteront  à  yotre  tour  )  ils  vous  rendront  avec 
usure  tout  le  mal  que  t^ous  aurez  fait  à  vospré^ 
décesseurs.  »  Cette  prophétie  de  Cambon  s'ac- 
complit bientôt  ;  les  élections  de  la  capitale  ne 
se  firent  pas  moins  selon  le  voeu  de  ces  mêmes 
agitateurs.  Robespierre,  Danton  ,  Collot-d'Her- 
bois ,  Billaud  -  Vareniies  et  Marat  furent  les 
premiers  noms  sortis  de  Turnedu  scrutin.  Dans 
les  départements  ,  cette  influence  se  fit  aussi 
sentir  ;  les  députés  qu'elle  fit  élire ,  trouvant  en 
arrivant  les  membres  élus  à  Paris,  déjà  réunis 
par  un  plan  commun ,  s'y  rallièrent  d'abord. 

Mais  eux-mêmes,  déjà  frappés  de  la  terreur 
qu'ils  inspiraient,  ne  voyaient  de  salut, pour  eux 
<5[ue  dans  l'empire  d'une  domination  absolue  qu^ 
la  terreur  publique  pouvait  seule  leur  assurer: 
effrayés  de  leur  position  et  des  comptes'  qu^on 
pouvait  leur  demander ,  trop  peu  assurés  du  choix  ' 
des  députés  élus  dans  les  départements, ils  com- 
mencèrent à  craindre  de  trouver  en  eux  des 
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f uges.  Les  grands  moteurs  de  cette  catastrophe  TJj^^^ 
se  réunirent  et  tinrent  conseil.  Trois  avis  y  furent 
ouverts  :  ou  empêcher  que'  la  convention  ne  se 
formât,  en  s'opposant  à  l'arrivée  des  députés» 
ou  s'en  défaire  à  leur  arrivée ,  ou  se  contentet 
de  s'en  rendre  maître  par  l'opinion  et  par  la 
peur.  Ce  dernjer  avis  prévalut ,  non  par  la  diffi- 
culté des  deux  autres,  mais  parce  qu'ils  leur  pa- 
rurent toujours  assurés  quand  il  serait  temps  ;  et 
telle  était  alors  leur  puissance ,  qu'ils  avaîen*^ 
droit  de  le  croire;  ils  ajournèrent  au  3i  maî,  et 
lorsque  la  résistance  les  irrita,  ils  le  prouvèrent. 

Deux  modes  d'exécution  avaient  été  proposés  ; 
Tun  ,  d'établir  dans  toute  la  France  ce  qu'ils  ap. 
pelaient  des  municipes  ^  ressortant  d'une  niuni^ 
eipahté  centrale  qui  eût  été  celle  de  Paris;  l'autre 
plan  était  de  transférer  l'autorité  aux  clubs  res* 
sortant  tous  aussi  de  la  société  mère  des  jacobins 
de  Paris  :  ce  dernier  plan  fut  même  celui  qui 
fut  proposé  à  Dumourier  par  l'un  des  premiers 
commissaires  envoyés  vers  lui  par  la  convention» 

Plus  ces  projets  tenaient  de  la  dém"fence  et 
tendaient  à  la  subversion  ,  moins  ils  éveil- 
laient la  méfiance,  et  plus  ils  eussent  trouvé 
de  facilité  pour  le  succès  ;  tout  ce  qui  avait 
coopéré  au  a  septembre  se  septait  enchaîné  à 
une  cause  commune;  tous  les  bras  qui  y  avaient 
été  employés  étaient  prêts  à  soutenir  un  ordre 
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VI.' Ep.  de  choses  qui  leur  assurait  l'impunité»  et  cet 
'  ^^^'  état  ignoré  du  grand  nombre  des  députés ,  était 
tellement  connu  de  ceux  qui  ne  perdaient  pas 
Tayenir  de  vue, que  ,dans  une  de  ces  réunions 
qui  précèdent  et  essayent  de  préparer  les 
grandes  assemblées ,  il  fut  proposé  de  faire  annul- 
1er  les  élections  d^  la  capitale,  comme  faites  sous 
les  plus  affreux  auspices ,  et  illégales  par  les 
crimes  qui  les  avaient  préparées  et  sanctionnées. 
Ou  les  électeurs  de  Paris ,  convoqués  de  nouveau, 
eussent  fait  en  partie  d'autres  choix ,  ou  ils  eussent 
confirmé  les  anciens  :  alors  il  ne  restait  plus  qu'à 
se  retirer ,  et  cet  exemple  donné  par  un  grand 
nombre,  eût  peut-être  averti  le  reste.  Ce  pactifut 
proposé  par  Sieyës,  comme  unique  et  dernière 
ressource;  mais  on  compta  les  ennemis,  au  lieu  de 
les  apprécier  :  leur  petit  nombre  rassura  ;  et  le 
grand  nombre,  toujours  imprévoyant  par  con- 
fiance ,  se  crut  sûr  de  maîtriser  ceux  qu'il  dédai- 
gna d'éloigner.  On  voyait,  d'un  côté,  le  vœu 
,  public   et  de  grands  talents  ;  la  Gironde   était 

le  point  de  ralliement  de  tous  ceux  qui ,  ne 
désespérant  pas  du  salut  commun ,  ne  voyaient 
dan^  les  convulsions  passées  que  le  mal  à  ré- 
parer, et  de  grandes  leçons  pour  l'avenir  ;  mais , 
dans  le  côté  opposé ,  la  nécessité  de  leur  salut 
personnel,  Tambltion,  le  fanatisme  politique, 
le  ressentiment  des  pertes  et  l'espoir  de  la  ven* 
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:geance  rallièrent  des  hommes  en  apparence  op-  \^*^^' 
posés  ,  plus  entreprenants  encore  qu*habiles , 
plus  hommes  d'état  qu'orateurs,  ou  plutôt, 
hommes  de  p|irti  plus  qu'hommes  d'état  ;  mais, 
démagogues  audacieux  et  désespérés ,  ils  sen-^ 
tirent  qu'il  fallait  tout  faire  par  le  pe'uple,  tan- 
dis que  leurs  adversaires  se  bornaient  à  faire 
tout  pour  lui.  Vergniaud^  Guadet...,  tout  ce 
qu'on  appelait  la  Gironde,  parce  que  les  dé- 
putés de  ce  département  s'y  faisaient  lé  plus  re- 
marquer,  voulut  d'abord  gouverner  la  royauté  ^ 
plus  encore  par  son  influence  et  par  son  crédit, 
que  par  l'autorité  qu'ils  aimaient  mieux  distri- 
buer qu'exercer  ;  et  lorsque  la  royauté  fut  abolie , 
ils  voulurent  fonder  Ifi  république  par  le§  moyens 
licites  et  avec  les  formes  légales  ,  mais  leurs 
adversaires  Danton ,  Robespierre ,  Collot-d'Her-  » 
bois,  Billaud-Varennes  ,  Marat 

tous  ces  hommes  du  ^  septembre  ,  poursuivis 
par  les  spectres  sanglants  des  victimes  de  ces 
journées,  redoutaient  les  moyens  licites  et  les 
formes  légales  qui  leur  eussent  fait  rendre 
compte.  Forcés  de  vouloir  aussi  la  république, 
ils  virent  qu'il  fallait  la  dominer  pour  dominer 
par  elle  ;  pour  tenir  lieu  des  vertus  qu'ils  n'avaient  , 

pas,  ils  donnaient  le  nom  de  vertus  aux  crioïes; 
ils  se  hâtèrent  d'ôter  à  leurs  adversaires  ce  tte  arme 
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VI.'  Ep.  de  laquelle  ils  ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  se  ser- 
vir. A  daferdecette  époque,  il  s'opéra,raême  dans 
le  club  des  jacobins  de  Paris,  une  subdivision 
prononcée.  Il  s'en  fallait  beaucoup  que  tous  les 
membres  de  ces  sociétés  fussent  des  hommes  da 
fi  septembre.  On  a  même  observé  déjà  qu'il  n'y 
fut  jamais  question  de  ces  horribles  journées  ;. 
mais  à  peu  près  vers  cette  époque ,  on  avait  re- 
marqué que  deux  ou  trois  cents  personnagçs 
nouveaux  et  jtisque-là  inconnus,  s'étaient  pré- 
sentés et  avaient  été  admis. aux  séances  des 
jacobins  de  Paris;  ces  hommes  parlaient  peu ^ 
mais  donnaient  le  signal  des  applaudissements 
lorsque  Robespierre  avait  parlé.  C'était  l'unique 
mission  de  ces  hommes  venus  du.  dehors,  sou- 
mis  à  rinfluepce  étrangère,  employés  par  la 
politique  anglaise.  Ce  fut  par  ce  moyen  simple 
mais  sûr.^  que  Robespierre  acquît  par  la  suite 
cette  toute-puissante  popularité,  cette  dictature 
d'opinion  qu'il  exerça  souverainement  ,  tant 
quelle  fpt  un  instrument  ,  mais  bientôt  brisé 
dans  ses  mains ,  dès  qu'il  voulut  en  détourner 
l'usage,  et  le  tourner  à  son  profit. 

Les  projets  de  ce  parti  furent  cependant  un 
moment  déjoués  à  la  première  séance  de  réunion 
de  la  convention.  Cette  séance  se  tint  aux  Tuile- 
ries,  convoquée  par  l'archiviste;  et  après  l'appel 
d'usage ,  il  proposa  de  nommer  immédiatement 
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le  président  et  les  officiers  du  bureau.  On  ne  s'at-  T^;*  ^p* 
tendait  pas  à  une  marche  si  rapide,  et  les  me- 
sures du  parti  n'étaient  pas  prises  encore. 
Robespierre  se  plaignit  inutilement  de  cette 
promptitude.  Pétion  fut  nommé  président,  et 
ce  n'était  déjà  plus  lui  que  voulait  la  Montagne, 
Pétion  même  était  dépassé  :  ses  incertitudes 
étaient  fatigantes,  et  ses  scrupules  tardifs  étaient 
encore  deç  scrupules.  Les  députés  de  la  législa- 
tive venaient  de  clorre  leur  session  :  ils  se  ren- 
dirent en  corps  près  de  la  convention ,  escor- 
tèrent leurs  successeurs ,  et  les  installèrent  dadfi^ 
leur  place. 

Leur  dernier  acte  législatif  fut  le  mode  d*exé- 
cution  de  la  loi  du  divorce ,  loi  en  usage  chez 
presque  tous  les  peuples,  mais  dont  l'abus  ra- 
pide avertit  bientôt  que  les  lois  doivent  être 
faites  pour  les  mœurs ,  parce  que  les  mœurs 
ne  se  font  pas  par  des  lois.  «  Nous  sommes  un 
«  peuple  corrompu ,  disait  un  jour  Maury  à  la 
«  tribune  de  la  première  assemblée.  »  On  se  ré- 
cria; il  reprit  froidement  :  «  Osez  dîr^  que  vous 
«  avez  des  mœurs.»  On  se  tut. 

Dès  que  la  convention  eut  pris  place,  au  mi- 
lieu d'un  concours  immense  de  citoyens,  Manuel 
prit  la  parole;  et,  rappelant  le  mot  de  Cinéas 
dans  lesénat  romain,  proposa  d'entourer  le  pré- 
sident d'un  appareil  pompeux  et  redoutable ,  de 
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«79a.^*  le  revêtir  du  titre  imposant  de  président  de  Ta 
France  j  et  de  lui  donner  les  haches  et  les  fais- 
ceaux ;  mais  ceux  qui  pensaient  déjà  à  en  faire 

f  usage,  étaiewt  trop  habiles  pour  les  montrer 
d'avance.  Chabot  écarta  la  proposition  ,^et  Danton 
.fit  décréter  cette  autre  :  QuHlne  peut  y  avoir 
de  constitution  qiie  celle  acceptée  par  le  peuple* 
On  voulut  même  d'abord  qu'elle  le  fûtarticle 
par  article;  on  maintint  ensuite  ,  par  un  décret 
provisoire ,  les  lois ,  les  autorités  et  les  contribu- 
tions existantes;  enfin, par  une  acclamation,  et 
ensuite  par  un  décret, la  royauté  fut  déclarée 
abolie  en  France.  La  première  motion  en  fut 
faite  par  CoIlot-d'Herbois,  et  soutenue  immé- 
.  diatement  par  l'assentiment  général.  Cette  opi- 
nion était  plus  établie  dans  les  départements  que 
dans  la  capitale.  Plusieurs  en  avaient  donné  le 
mandat  à  leurs  députés.  Un  des  actes  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  de  vouloir  changer  sa 
position  ,  lorsqu'elle  le  fatigue  ,  sans  même 
trop  savoir  si  Tautre  position  qu'il  prendra  sera 
meilleure.  Tant  le  mal  dont  on  se  plaignait 
se  faisait  à  cause  de  la  rojauté  ;  on  n'eut  pas  le 
temps  de  s'assurer  s'il  se  faisait  par  elle;  on  crut 
'  aisément,  et  il  était  plus  aisé  de  croire  que  toufc 
le  mal  cesserait  avec  elle. 

Il  est  certain  que  cette  abolition  fut  accueillie 
'       par  le  peuple,  par  les  armées  ;  et  les  hommes  plus 
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prévoyants  durent  faire  entrer  ce  vœu  général  ^'J^* 
et  prompt  dans  les  considérations  pour  ou  contre.. 
Les  partis  opposés  s'étaient  mesurés  des  la 
première   séance  ;  dès   îa  seconde ,   ils  se  pros 
noncèrent.  Une  députation  d'Orléans  vint  porter 
des  plaintes  contre  ses  magistrats  ;  on.  voulut 
mettre  un  délai  et  renvoyer  à  un  comité  :  le  pré- 
sident invita  les  pétitionnaires  aux  honneurs  dg; 
la  séanpe,  et  leur  annonçait  que  l'assemblée, 
prendrait  en  considération ....  Danton  s'élapce  à 
la  tribune  :  «  Point  de  renvois,  dit-il,  point  de  len-, 
«  teurs.  Il  faut  faire  justiceaupeuple ,  à  l'instant, 
«  pour  éviter  qu^il  ne  se  la  fasse  pas  lui-même*. 
Aussitôt  trois  commissaires  sont  nommés  pour 
se  rendre  à  Orléans.  Deux  des  commissaires  fu* 
rent  Manuel  et  Thuriot  ;  mais  ce  n'était  que  le 
prélude  d'une  mesure  plus  complète.  Pour  réor- 
ganiser à  choix  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment et  en  disposera  volonté,  il  fallait  d'abord 
renouveler   toutes  les  autorités  exislçintes,  et 
cette  mesure  décisive  fut  décrétée  dans  la  même 
séance  ;  on  y  ajouta  que  tous  les  tribunaux  se- 
raient composés  de  juges  élus  indifféremment 
Frmi  tous  les  citoyens.  Ainsi ,  en  deii:?f  géances, 
tout  fut  préparé  ;  il  ne  resta  qu'à  diriger  les  élec- 
tions, et  tout  était  prévu  pour  qu'elles  fussent^ 
disponibles  au  gré  du  parti  qui  Jes  convoquait.; 
le  parti  contraire  n'opposa   qu'vinç  ^-ésistancé 
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^^:' ?P*  faible  et  craînrive.  Toutes  ces .  mesures  avaient 
une  apparence  populaire:  elles,  en  imposaient  à 
ceux  qui  en  prévoiraient  les  suites,  mais  la  crainte 
dé  perdre  Ja  popularité  ,  commandait  impé- 
rieusement le  silence  et  la  soumission,  La  Gi- 
ronde (car  il  faut  bien  signaler  toujours  les  partis 
par  leur  dénomination  contemporaine ,  bien  qu'il 
arrivât  souvent  que  les  membres  compris  sous 
cette  dénomination  ne  votassent  pas  même  en- 
semble )  ,  la  Gironde  se  trouera,  dès  ce  début, 

dominée  par  la  Montagne  ;  celle-ci  s'éleva  bien- 
tôt ,  couvrit  tout  ce  qui  l'environnait ,  et 
ses  adversaires  ,  en  s'élevant  à  côté  d'elle,  ne 
firent  qu'agrandir  sa  base  et  consolider  ses 
fondements.  Tout  ce  qui  avait  de  l'énergie  prit 
parti  par  caractère  ou  par  nécessité.  Tout  ce 
qui  resta  ne  fut  plus  qu'une  masse  inerte  ppr- 
tant  alternativement  son  poids  vers  le  côté  qui 
^entraînait.  Quelques  hommes  sages  et  pré- 
voyants, ceux  surtout  qui,  premiers  fondateurs 
de  la  liberté,  avaient  déjà  l'expérience  active  d'une 
révolution,  ne  virent  d'asile  que  dans  l'obscurité 
et  la  retraite,  seréservant  pour  des  temps  meil- 
leurs. Ce  ne  fut  plus,  comme  dans  l'assemblée 
constituante,  un  parti  de  modérés  et  â^indépen^ 
4onts  qui ,  sachant  se  faire  valoir ,  ne  capitulaient 
qu'à  des  conditions.  La  modération  fut  bientôt 
une  incul|)ation  injurieuse ,  et  l'indépendance 
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fat  traitée  de  faction;  il  falîut,.sous  peine  de  la  ^^79^^ 
YÎe ,  commander  ou  obéir ,  servir  ou  régner  , 
et  quand  le  parti  vaincu  fut  mis  à  mort ,  le  parti 
victorieux  promena  la  faux  de  la  terreur  sur 
toutes  les  têtes ,  courbées  dans  le  silence  et 
dans  Toppressi  on  * 

Des  que  les  grands  moyens  furent  assurés  ,  justifie. 
on  en  laissa  mûrir  Texécuiion.  On  amusa  la 
tribune  par  quelques  décrets  de  détails;  le  mot 
citoyen  fut  substitué  à  toute  autre  dénomina- 
tion; on  supprima  toute  décoration  militaire, 
et  Pon  se  hâta  de  détourner  Tattention  des  af^ 
faires  civiles  auxquelles  il  était  provisoirement 
pourvu ,  pour  la  porter  vers  les  mouvements  des 
armées  dont  les  §uccës  inquiétaient  autant  que 
des  revers.  Les  généraux  se  faisaient  craindre 
par  leurs  vjctoires  ;  on  envoya  partout  des  com- 
missaires munis  de  pleins  pouvoirs.  Ils  n'avaient 
pas  spécialement  le  droit  d'influer  %ur  les  opé- 
rations militaires  ;  mais  ils  pouvaient  destituer 
lesgénéraux,  maïs  leurs  réquisitoires  pouvaient 
Cependant  décider  les  grands  mouvements  des 
troupes.  Ainsi  ,  au  moment  de  la  retraite  des 
Prussiens  ,  un  ordre  des  commissaires  dans  l'ar- 
mée de  Dumourier,  suspendit  la  marche  de 
Kellermann  et  le  força  de  rétrograder.  Le  général 
Montesquiou  fui  le  premier  dénoncé  et  destitué 
J>ar  un  décret.  Il  commandait  l'armée  destinée 
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^a79a!'  ^  s'emparer  de  la  Savoie  :  ses  délais  servirent  de 
motifs  5  mais  il  fut  justifié  par  la  conquête.  Mon* 
tesquiou  avait  préparé  de  loin  l'arme  invincible 
de  l'opinion  ;  les  écrits,  les  maximes,  les  prin- 
cipes de  la  liberté  avaient  dévaijcé  en  Savoie  la 
marche  de  son  armée;  les  habitants  du  pays  j  les, 

23  5ept.  magistratsdesviUes,vinrentaurdevantdestroupes 
delà  Répubh'que  ;  les  troupes  piémontaises  se  re- 
tirèrent sariSTésistânce,etse  bornèrent  à  prendre 
des  positions  défensives  pour  couvrir  les  passages 
du  Piémont.  Bientôt  toute  la  Savoie  fut  ralliée 
aux  principes  de  la  révolution  française  ;  les  mu- 
nicipalités y  furent  organisées,  les  sociétés  po- 
pulaires établies  ,  et  le  vœu  des  assemblées  po- 
litiques demanda  la  réunion.  A  ces  nouvelles,  on 
ne  rapporta  pas  encore  le  décret ,  mais  on  en- 
voya à  l'armée  de  Montesquiou  trois  commis- 
saires de  la  convention,  avec  pouvoir  de  le  main- 
tenir ou  de  le  destituer.  Montesquiou  se  soutint 
quelque  temps  encore  dans  le  commandement 
de  son  armée;  mais  les  inquiétudes  qui ,  peu  de 
temps  apl'ès  ,  poursuivirent  par  des  inculpations 
et, des  accusations  presque  tous  les  chefs  iiiiU- 
tairesque  leur  distinction  native  ou  leurs  services 
anciens  rendaient  suspects ,  atteignirent  bientôt 
Montesquiou.  Obligé  d'échapper  à  la  proscriptioa 
préméditée,  il  quitta  son  armée,  et  chercha  un 
asile  en  Suisse ,  sur  une  terre  de  la  liberté ,  où  ses 

antiques 
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antiques  convulsions  étaient  apaisées  ,  mais  où  '^',^^3.' 
elles  (levaient  bientôt  renaître  plus  terribles  et 
plus  destructives.  Depuis  cette  invasion ,  la  Savoie 
fit  partie  de  l'empire  français ,  sous  la  dénomi- 
nation de  départeotent  du  Mont-Blanc. 

LeB  c{»itrée$  du  midi  étaient  en  même  temps 
le  théâtre  d'autres  conquêtes  moins  faciles  et  plus 
brillantes.  Depuis  le  commencement  de  cette  pre- 
mière campagne  ,  une  armée  se  formait  sur  les 
rives  du  Y^rjSousles  ordres  du  général  Anselme. 
Cette  armée  8'était  rassemblée  avec  des  lenteurs 
et  des  difficultés,  inévitables  surtout,  parl'éloigne- 
ment  de  la  capitale.  Marseille  avait  fourni  les 
secours  d'hommes  ,  d'argent ,  d'armes  et  de  mu* 
oitions;  il  s'^  était  même  organisé  un  corps 
de  six  mille  volontaires,  que  le  général  fut 
obligé  de  renvoyer  dans  leurs  foyers,  faute 
d'armes. 

,   Enfin ,  lorsque  le  signal  des  succès  fut  donné 
dans  les  plaines  de  Sainte* Menehould ,  toutes  les 
armées  rivalisèrent  de  gloire.  Cinq  jours  après  as  *epte. 
J!invasioQ  de  la  Savoie,  Anselme,  à  la  tête  d'une 
avaïit-gardecomposée  de  cinq  bataillons  de  ligne , 
ëe  quelques  bataillons  nationaux,  de  200  che- 
vaux et  I  a  pièces  de  position ,  passa  le  Var  et 
marcha  à  Nice.  Huit  mille  soldats  et  12  mille 
«lilicieDS  composaient  l'armée  piémontaise.'  Ils    ■ 
,  occupaient  les  forteresses  de  Yillefranche  « 
Tome  211.  s. 
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^7^9^^*  Montalban,  qui ,  en  174a ,  avait  soutenu  un  siégé 
et  coûté  six  mille  hommes  à  l'armée  de  France. 
Tout  céda  presque  sans  coup  férir.  Aux  approches 
au  corps  commandé  par  Anselme,  la  ville  de 
Nice  'était  déjà  évacuée  ;  les «magist rats  vinrent 
au-tlevant  du  général  français ,  et  lui  apportèrent 
les  clefs:  ils  le  prévinrent  en  mérfie  temps  que 
les  forts  étaient  encore  occupés^  et  lai  con- 
seillèrent de  se  détourner  pour  éviter  dépasser 
sous  leur  feu.  Anselme  consulte  ses  grenadiers, 
marohe  droit  au  fort,  le  somme,  et  le  com- 
mandant capitule.  Le  ^lendemain ,  Anselme  mar- 
che à  Villefranche.  Ayant  appris  que  les  enne- 
mis Févâcuaient,  il  prend  les  devants  avec  tine 
seule  escorte  de  14  dragons;  menace  de  Tesca- 
lade ,  quoiqu'il  n'eût  pas  naême  d^chelles;  et  le 
commandant  se  rendit  â  discrétion  avère  deux 

•  cents  grenadiers  et  quelques  troupes  de  milice. 

Plusieurs  causes  à  ja  fois  agissaient  pour  pro- 
duire ces  effets  étonnants  du  découragement  et 
de  la  terreur.  Laretraite  d^s  armées  prussienne 
et  autrichienne-,  semblait  justifier  d!avanca 
tontes  les  délaites  ;  et  l'on  croyait  invincibles  des 
soldats  que  ces  deux  grandes  puissances  n'avaient 
pu  vaincre.  L'opinion  poUtique  aidait  encore: 
elle  devançait.partout  nos  armées,  et  les  peuples 

•  prévenils ,  savaient  déjà  que  lés  Français  venaient 
çombçittre  sous  les  drapeaux  delà  popularité,  et 
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leur  apportaient  la  liberté,  dont  le  nom  seulcha-  vi.«  £p. 
touille  et  flatte  toujours  les  oreilles  de  la  multi-     '^^*'' 
tude.  II  n'est  pas  douteux  même  que  les  effets  de 
C^  opinions  populaires  n'eussent  été  plus  rapides, 
si  les  désordres  et  le  pillage  ,  suite  de  Tindis- 
cipline,h'eussent  trop  souvent  démenti  les  pro- 
messes et  les  principes  des  armées  républicaines. 
.Des  dispositions  militaires  avaient  concouru 
avec  ces  moyens  politiques.  Une  escadre  de  9 
vaisseaux  de  ligne,  aux  ordres  du  contre-amiral 
Tniguet ,  était  partie  de  Toulon ,  et  avait  établi 
sa  croisière  depuis  la  pointe  de  Villefranche, 
jusqu'au  golfe  de  Juan.   Cette  escadre  portait 
deux   mille  hommes,  aux  ordres  du    général 
la  Houillère,  et  sa  destination  ,  annoncée  et 
publiée,  devait  être  d'opérer  un  débarquement 
au-dessous  de  Monaco  ,  et  de  prendre  à  revers 
l'armée  qui  défendah  le  comté  de  Nice.  Sa  retraite 
prompte  prévint  cette  opération  ;  et  la  crainte 
du    débarquement  décida    et   hâta  cette    re- 
traite. Ainsi  tout  concourait  en  même  temps  au 
but ,  et  les  événements  n'étaient  que  le  résultat 
des  njesures  prises  et  des  opinions  établies. 

L'ordre  des  faits  oblige  de  réunir  ici  les  opé- 
rations de  cette  armée ,  et  de  devancer  les  dates 
pour  compléter  et  ordonner  le  récit. 

Des  qu'Anselme  fut  maître  de  Nice,  de  Vilte- 
franche  et  de  Montalban  ,  il  fallut  contenir  le 
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vi.c  Ep.  pays ,  et  se  portei'  en  avant  pour  ne  pas  laisser 

-  à  rétonnement  le  temps  de  se  rassurer.  Cepen- 

*  dant  le  Var  s'était  débordé  et  n'avait  pas  permis 
le  passage  au  reste  de  l'armée.  L'avant-garde, 
forte  de  quatre  mille  hommes,  fut  séparée  pen- 
dant plusieurs  jours,  du  corps  de  bataille.  An- 
selme laissa  seulement  des  garnisons  dans  le» 

5  octob.  forts,  et  établit  ses  avant-postes  jusqu'à  Sospello 
à  la.  vue  du  poste  de  Saorgio  où  l'ennemi  s'était  for- 
tifié. Les  deux  armées  restèrent  ainsi  en  présence, 
engagées  journellement  à  des  combats  de  dé- 
tail où  les  Français  eurent  presque  téujours  l'a- 
vantage,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  renfort  de  12 

18  ûOT.  mille  Autrichiens  qui  Vinrent  se  joindre  à  l'armée 
piémontaise.  Alors  le  poste  de  Sospello  fut  atta- 
qué ,  forcé ,  et  l'a  van  t'garde,  obligée  de  se  replier, 
fit  sa  retraite  en  bon  orcjre.  Dès  le  lendemain , 
Anselme  revint  avec  une  partie  de  Parmée,  re- 
prit le  poste  de  Sospello,  et  s'y  maintint.  Mais 
ia  saison  avancée  ,  les  difficultés  du  service  et 
des  transports,  le  décidèrent  à  resserrer  sa  ligne. 

sdécem.  i'  retira  son  avant-g^rde  ,  l'établit  à  Lasca- 
rena.  Bientôt  après  il  mit  les  troupes  dans  le» 

5i  dèc.  cantonnements,  tenant  derrière  soi  tous  les  pays 
conquis ,  et  resta  maître  des  débouchés  qui  por- 
tent sur  le  pays  ennemi.  Ainsi  se  termina  cette 
première  campagne  d'Italie. 

p.  fust.      L'escadre  de  Touloa  dont  les  mouvement* 
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avaient  été  combinés  avec  ceux  de  l'armée,  et  vi.»  tp. 
qui  devait  opérer  son  débarquement  au-delà  de  *^^'** 
Monaco,  s'était  présentée^ le  sa  octobre  d?Vant  aaoctob. 
Oneille.  Le  projet  était  d'y  mettre  à  terre  les 
troupesqui devaient  opérer  la  diversîon\et  prendre 
à  revers  l*armée  piémontaise ,  ou  du  moins  la  me- 
nacer de  ce  mouvementque  deux  mille  hommes^ 
n'étaient  pas  suffisants  pour  effectuer.  Soit  que 
Ton  crût  avoir  des  intelligences  pratiquées  dans 
Oneille,  soît  que  Ton  voulût  essayer  d'obtenir 
par  la  négociation  et  par  l'appareil  d'une  force 
imposante,  ce  que  le  sort  deS  armes  pouvait 
rendre  incertain  et  coûteux ,  dès  que  l'escadre  eut 
mouillé  devant  la  ville ,  on  envoya  un  canot  par- 
lementéure.  Il  aborda,  accueilli  par  des  démons- 
trations de  bienveillance  ,  et  à  l'instant  le  fort  fit 
feu  sur  l'équipage.  Une  décharge  de  mousqueterie 
tua  cinq  hommes;  les  cinq  autres ,  blessés, regagnè- 
rent leur  embarcation.  Du  nombre  étaient  deux 
officiers,  Duchc^ille^  capitaine,  et  l'adjudant 
Lacourveserie.  Ils  eurent  encore  le  courage  d'ar- 
mer quelques  avirons;  et ,  soUs  une  grêle  de  pier- 
res et  de  balles,  ils  parvinrent  à  rejoindre  Ves-- 
cadre.  Aussitôt  l'ordre  fut  donné  pour  exécuter 
ces  terribles  vengeances  que  le  droit  de  la  guerre 
autorise  sans  acception  d^innocent  ou  de  cou- 
pable. L'artillerie  des  vaisseaux  foudroya  la  ville. 
Le  feu  durajusqu'à  la  nuit;  et,  le  lendemain,  les 
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^^7^^.'  troupes  de  débarquement ,  jointes  aux  garnison» 
des  vaisseaux  et  à  cent  matelots,  s'emparèrent  de 
la  viUe  sans  trouver  d'opposition  ;^ tout  avait  Fui. 
L'incendie  ,  le  pillage  et  la  destruction  firent  ex- 
pier le  crime  de  la  perfidie.  Tout  fut  saccagé  ; 
et  quelques  prêtres,  restés  impruderiiment  dans 
leurs  monastères,  furent  immolés  au  ressentiment 
du  soldat.  Pendant  la  journée ,   le  général  la 
Houillère  poussa  une  reconnaissance  dans  le  pays; 
et  s'étant  assuré  que  le  poste  d'Oneille  n'çtait 
pas  tenableavec  le  nombre  de  troupes  qu'il  avait 
avec  lui ,  tout  espoir  de  conciliation  et  de  né- 
gociation aj?ant  cessé ,  on  rembarqua  les  troupes 
à  l'entrée  de  la  nuit,  et  Pescadre  fit  voile  pour 
Savonne.   L'ordre  était    de   s'en    emparer    de 
force ,  si  le  sénat  de  Gênes  refusait  d  y  recevoir 
une  garnison  française.  Gênes  s'étail  engagée  à 
la  neutralité,  et  n'était  pas  en  état  de  la  main- 
tenir à  Savonne  contre  les  Impériaux  pour  qui 
ce  poste  était  également  important.  Gênes  aussi , 
malgré  la  neutralité*,  avait  accédé  à  un  prêt  de 
6  millions  en  faveur  de  l'empereur.  On  prétendit 
d'atbord  que  pour  rendre  la  neutralité   égale  et 
réelle,  Gênes  devait  prêter  une  pareille  somme 
à  la  France.  Cependant,  par  générosité ,  par  pru- 
dence ou  par  justice  ,  le  conseil  exécutif  ne  donna 
aucune  suite  à  cette  demande  ;  et  Pescadre,  après 
avoir  stationné  quelque  temps  devant  la  ville- 
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de  Gênes,  rentra  à  Toulon.  On  avait  projeté  alors  ^i^^V 
une  expédition  sur  la  Sardaigne. 

Le  conseil  exécutif  composé  alors  de  Servan  , 
Clavières,  Rolland ,  Danton  ,  Lebrun  ,.Monge, 
tenait  beaucoup  à  cette  expédition.  L*espn^ 
du  mottient  était  d'en  imposer  par  l'audace, 
et  d^étonner  par  la  grandeur  des  entreprise?. 
On  fit  même  rassembler  des  troupes  ;  Mar- 
seille donna 6 mille  hommes  armés,  équipés  et 
pourvus  de  vivres  pour  deux  mois ,  avec  trente- 
neuf  bâtimeuats  de  transport. 

Mais  les  représentationsdes  généraux  sur  l'état 
4e  faiWesse  et  de  déuueràent  de  l'armée ,  obligè- 
rent de.  compter  avec  les  possibilités  ,  et  l'inva- 
sion de  la  Sardaigne  fut  ajournée. 

Le  conseil  exécutif  avait  le  droit  de  croire 
tout  possible.  Les  armées  formidables  combinées 
des  forces  réunies  des  deux  plus  puissantes  na- 
tiqns  guerrières  de  l'Europe  ,  avaient  à  peine- 
abandonné  le  sol  de  la  nouvelle  république ,  à* 
peine  le  siège  de  Lille  était  levé ,  et  les  derniers 
postés  oceupés  par  l'ennemi  ,  évacués ,  que  déjà 
roffeasive  était  reprise  du  noid  au  midi;  et  le 
territoire  ennemi,  envahi  sur  toutes  ses  frontières, 
pa3?ait  déjà  les  frais  de  la  guerre.  Tandis  que 
la  Savoie  et  Nice  étaient  conquis ,  Dumourier 
enlevait  les  positions  et  les  villes  de  la  Belgique, 
C^JStine  plantait  l'arbre  de  la  liberté  sur  les  deux 
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i79af*  ï'îvesduRhin,  et  le  descendait  d'une  course  pres- 
que aussi  rapide  que^ celle  des  eaux  du  fleuve. 
jLes  villes  et  les  forteresses  tombaient  au  bruit 
dti  canon  français, 
a    sept.      Vingt  mille  hommes  furent  détachés  de  l'ar- 
mée de   Biron  sur  le  Rhin.  Custîne  dès    long- 
temps méditait  l'attaque  de  SpireetdeWormsj 
ce    ne   devait    être  d'abord    qu'une   diversion 
à  l'attaque  dirigée  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne. Lorsque  l'ennemi  se  retira  ,DumourieF 
voulait  que  cette  armée ,  prenant  à  revers  et  tra- 
versant le  Palatinat,  vînt  empêcher  ou  du  moins 
gêner  sa  retraite.  Les  succès  de  Custine  et  sort 
opinion  changèrent  ce  plan.  Custine  voyait  de- 
vant lui  la  gloire  ;  mais,  à  travers  son  éclat  qui 
J'éblouissait ,  il  ne  pouvait   plus  distinguer  les 
objets  au-delà. Pache,  alorsministredelaguerre, 
manquait  de  connaissances  militaires.  H  fut  aisé 
de  l'enthousiasmer  par  un  projet  brillant  et  qui 
devait  donner  du  lustre  à  son  département.  La 
suite  prouva  bientôt  que  des  motifs  d'une  poh% 
tique  plus  profonde  pouvaient  décider  une  en tre- 
prise,  par  cela  seul  qu'elle  était  hasardeuse. 

L'armée  de  Custine  marcha  à  Spire  sur  deux 
colonnes  conduites  par  les  généraux  Meunier 
et  Deblon;  Bouchard  commandait  l'avant-garde. 

La  colonne  de  dix)ite  se  mit  en/bataille,  fai- 
sant face  à  la  ville;  la  droite  en  arrière  du  vil- 
lage de  Berghausen, 


y 


D  E  P  U  I  fe    L  A    RÉVOLUTION.         2.5 

La  colonne  de  gauche, où  était  Custine ,  re-  vi  ^  Ep. 
tardée  par  la  difficulté  des  chemins  ,  n'arriva 
'  <]u'à  deux  heures  après  midi.  L'armée  ennemie, 
la  plupart  de  troupes  palatines:, était  formée, 
ajant  sa  droi teappuyée  à  un  escarpement.  On  fit 
tournerleur  aile  gauche  par  quatre  bataillons; 
ce  mouvement  les  décida  à  se  replier  dans  la  ville, 
Custfne  proposa  d'en  briser  les  portes  à  coups  de 
hache,  ce  qui  fut  à  l'instant  accueilli  par  les 
troupes,  et  exécuté  avec  courage.  Il  s'engagea 
dans  les  rues  dont  les  maisons  étaient  crénelées , 
un  combat  d'abord  douteux..  Quelques  obusierîs 
le  terminèrent. 

Houchard,  qui  se  trouvait  opposé  à  la  porte  du 
'  "Rhin,  descendit  une  hauteur  sous  le  feu  de  l'en- 
îiemi  ;  et ,  trouvant  au  bas  un  terrain  que  l'inon* 
ilatio»  avait  rendu  marécageux,  il  fut  obligé  de 
remonter,  toujours  sous  le  feu  de  lennemi , 
mais  avec  peu  de  perte.  Il  donna  alors  sa  cava- 
lerie au  colonel  Clârke  qui ,  longeant  le  fixant  de 
Tinfanterie,  vint  faire  face  à  un  corps  de  3oo 
hommes  qui  mit  aussitôt  bas  les  armes.  Les  restes 
de  Farmée  ennemie,  suivis  daHs  leur  retraite 
et  acculés  au  Rhin,  se  rendirent  au  nombre  de 
3ooo  hommes.  On  trouva  dans  Spire  des  maga- 
sins considérables.  Mais  le  pillage  ,  suite  de  Tin- 
discipHne,  força  Custine  à  un  acte  de  rigueur 
qui  fut  ensuite  un  chef  d'accusation  dans  son 
procès j  deux  soldats  furent  fusillés. 
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vi.c  Ep,  L'expédition  de  Cusline  jeta  l'épouvante  dan^ 
le  Palatinat  et  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Il  se 
hâta  d^en  profiter.  Dès  le  lendemain, un  corps, 
aux  ordres  du  général  Neuwînger ,  se  porta  sur 
Worms,et  les  magistrats  vinrent  lui  apporter 

s  octob.  les  clefs  de  la  ville.  L'armée  resta  campée,  le 
quartier  général  à  Heidelsheim.  Elle  y  reçut 
quelquesrenforts ,  et  le  géaéraly  reçut  des  pleins 
pouvoirs  et  le  titre  de  général  en  chef.  Le  projet 
d'invasion  sur  Maj^ence  avait  été  adopté. En  cpn- 
séquence,  l'armée  marcha  et  arriva  le  même  jour 
au  pont  volant  d'Oppenheim  dont  on  s'empara. 
Elle  prit  ensuite  une  position  hardie  devant 
Majence  où  était  une  garnison  de  6  mille 
hommes,  dont  mille  Autrichiens,  le  reste  con- 

19  octob.  tingent  de  l'Eni^pire  et  bourgeoisie  armée.  La 
place  était  en  assez  bon  état  de  défense  pai'  soa 
artillerie  et  ses  forlifications.. 

Aprèsun  feu  vif,  mais  sans  effet ,  qui  dura  deux 
jours,  Custine  somma  le  gouverneur,  et  fit 
toutes  les  démonstrations  d'une  escalade  par  la 
porte  du  Rhin.  Il  avait  fait  descendre  tous  les 
bateaux  qn'on^avait  pu  réunir  entre  Worms  et 
Mayence;  ilsétaient  munisd'échelles.  Les  troupes 
demandaient  l'assaut.  Sa  secondé  lelUe  décida  la 
capitulation.  Cette  lettre  qui  peint  le  général  ^ 
l'esprit  du  moment  et  celui  des  deux  armées , 
n'est  pas  étrangère  à  l'histoire. 
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f*  Monsieur  le  gouverneur  ,  mon  cjesir  de  mé-  ,7^^;^ 
nager  le  sang  est  tel  que  je  céderais  avec  trans- 
port au  vœu  que  vous  témoignez  d'obtenir  dé- 
lai jusqu'à  demain ,  pour  me  donner  votre  ré- 
ponse; mais,  monsieur  le  gouverneur,  l'ardeur 
de  nos  grenadiers  est  telle  que  je  ne  puis  plus  la 
retenir.  Il  ne  voient  que  la  gloire  de  combattre 
les  ennëinis  de  la  liberté  ,.et  la  riche  proie  qui 
doit  être  le  prix  de  leur  valeur  ;  car  je  vous  en  ^ 
préviens,  ce  n'est  point  une  attaque  régulière  , 
c'est  une  attaque  de  vive  force  à  laquelle  il  faut 
vous  attendre-  Non-seulement  elle  est  possible, 
mais  même  elle  est  sans  danger.  Aussi  bien  que 
vous,  je  connais  votre  place  et  l'espèce  de  troupes 
qui  la  défendent.  Epargnez  le  sang  de  tant  de 
victimes  innocentes,  de  tant  de  milliers  d'hom- 
mes. Notre  vie  sans  doute  n'est  rien  ;  accoutumés 
à  la  prodiguer  dans  les  com&ats ,  nous  savons  la 
perdre  tranquillement.  Je  dois  à  la  gloire  de  ma 
république ,  qui  jouit  de  l'impuissance  des  des-  • 
jjotes  qui  voulaient  l'opprimer,  et  qui  les  voit  fuir 
devant  les  enseignes  de  la  liberté,  de  ne  pas  en- 
chaîner l'ardeur  de  mes  braves  soldats ,  et  je  le 
voudrais  en  vain.  Réponse,  réponse,  monsieur 
le  gouverneur.  » 

Majence  fut  rendue ,  la  garnison  obligée  de  ne  aooctob. 
point  servir  d'un  an  ;  et  cette  clef  de  la  Germanie 
$e  trouva  au  pouvoir  dç  la  république  française , 


sl8         histoire    d  e    r  r  a  n  c  e  , 

vi.c  Ep.  yjjjgj-  JQUj^g  après  la  retraite  des  armées  aile- 
mandes  de  son  territoire.  Trois  jours  après  ,  ua 

aSoctob.  corps  aux  ordres  du  général  Neuwinger ,  entra 
sans  résistance  dans  Francfort ,  et  y  imposa 
une  contribution  de  quinze  mille  florins.  Le  fort 

aSoctob.^^Kœnigstein ,  ancienne  prison  d'état,  fut  rendu 
sans  résistance. 

Custine  reçut  alors  un  renfort  de  8  mflle  boni* 
mes.  L'opinion  se  rattachait  à  ses  succès.  L'armée  ' 
deKeIlermann,presèée  par  des  ordres  réitéres,fut 
obligée  de  lever  les  cantonnements  qu'elle  avait 
pris  après  la  retraite  des  Prussiens.  Malgré  lé 
dénuement  de  tout  et  les  fatigues  de  cette  cam- 

3  nor.  P^S^^  »  ^^  mille  hommes  que  l'on  put*  encore 
mettre  debout ,  durent  se  porter  sur  Trêves ,  et 
de  là  à  Coblentz.  Les  délais  de  Keller  memn  avaient 
îrritç  l'humeur  impatiente  de  Custine  qui  le  dé- 
nonça à  la  convention  ;  il  était  loin  de  prévoir  Tu- 
bage que  l'on/eraît  bientôt  contre  lui-même  de 
cette  arme  temble. 

Il  porta  alors  son  avant-garde  jusqu'à  Berg^ 
bem  ,  Willbel  et  Friedberg.  Il  étendit  ses  con- 
tributions à  vingt  lieues  autour  deMayence  jus- 
qu'à Giessen. 

Il  s'avança  jusqu'à  Usîngnen ,  désarma  les 
troupes  de  cfettc  principauté,  et  lui  imposa  une 
contribution  de  260  mille  livres.  11  résolut  alors 
de  garder  Majence,  et  fit  fortifier  CasseK  II  dé- 
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sarma  les  troupes  de  Weilbourg,  et  imposa  à  ;^^^, 
cette  principauté  une  contribution  de  aSo  mille 
livres.  Il  reçut  là  encore  un  renfort  de  lO  mille 
hommes  ;  mais  là  aussi  il  apprit  que  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens,  réunis  au  nombre  de  5i  mille 
hommes ,  s'avançaient.  Il  céda ,  mais  trop  tard , 
aux  conseils  de  la  prévoyance  :  et  mit  à  ses  con- 
quêtes rapides  un  terme  que  la  fortune  l'obligea 
bientôt  de  reculer.  • 

Tous  ces  suçfès  avaient  été  facilités  par  ceux 
de  Dumourier  dans  la  Belgique.  Dumourier  » 
après  avoir  laissé  Kellermann  à  la  suite  desPrus* 
sieqs  dans  l'Argon  ne,  était  venu  à  Paris,  et  s'é- 
tait présenté  à  la  barre.  On  lui  donna  des  fêtes; 
on  lui  Tendit  peu  d'honneurs.  Marat  et  deux 
autres,  nommés  commissaires  par  le  club  des 
Jacobins  ,  vinrent  l'interroger  sur  quelques 
plaintes  portées  contre  lui  par  des  soldats  ;  il 
assista  à  une  séance  des  Jacobins, que  présidait 
Danton  ,  ministre  de  la  justice.  C'est  de  ce  court 
séjour  à  Paris,  qu'il  faut  dater  le  svstëme  inté- 
rieur de  conduite  que  Dumourier  adopta,  et  qui 
décida  ses  démarches  et  sa  destinée.  Il  vitde];H*ë$ 
et  dans  l'iotimité  leSKleux  partis  qui  divisaient 
l'assemblée.  Il  vit  dans  les  GimndisieSy  comme 
il  les  nomiÀait,  des  républicains  prononcés, 
mais  d'une  politique  trop  fine  et  trop  déliée  pour 
lutter  longtemps  contre  l'énergie  jàure  ettran» 
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Vie  Ep.  chante  de  leurs  adversaires.  II  sépara  d'eux  un 
moment  Danton ,  et  conseilla  à  Vergniaud  et  à 
Gensonnéde  le  ménager  et  de  le  rallier  à  eux  à 
tout  prix, etce  tarifétaitdéja  connu. «Cet  homme, 
dit-jl  ,  avec  une  figure  hideuse,  un  cœur  dur 
et  violent,  très- ignorant,  trës-grossier,  avait  beau- 
coup d'esprit  naturel ,  et  un  carâfctère  très  éner- 
gique. Lui  seul ,  dans  le  plii3  grand  danger  des 
Prussiens  ,  n'avait  pas  perdu  courage ,  n'avait 
point  partagé  la  consternation  publique ,  s'était 
opposé  à  ce  qu'on  transférât  là  convention  et  le 
roi  de  l'autre  côté  de  la  Loire ,  et  avait  forcé  les 
ministres  à  déployer  toutes  les  ressources  natio- 
nales  Et  si  les  Girondistes  avaient  eu  le 

bon  esprit  de  se  coaliser  avec  lui ,  il  aurait  abattu 
l'atroce  faction  de  Marat. ....  »  Dumourier  ser- 
vit bien  la  république ,  mais  ne  fut  jamais  répu- 
blicain de. principes  ni  d'opinion,  soit  que  les  aus- 
pices funestes  sous  lesquels  ilTavait  vue  s'établir , 
l'en  eussent  tenu  éloigné;  soit  que  ses  idées  an- 
ciennes, assises  sur  d'autres  bases ,  fussent  de- 
venues immuables;  soit  aussi  que  son  caractère 
ne  s'accommodât  de  l'indépendance  que  pour  luî-- 
même,  et  que  l'habitude  du  oommanderaent  ne 
pût  se  courber  sous  le  niveau  démocratique. 
A  cette  époque  aussi ,  il  vît  ou  crut  voir  que  tout 
général  victorieux  serait  le  but  de  tous  les  partis. 
11  se  tra<ja  dès-lors  un  plan  de  conduite  qu'il  n'a- 
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bandonna  que  par  ïh  fuite ,  lorsque  des  revers    j^^a.^ 
eurent  rendu  ce  plan  impossible. 

L'état  où  il  trouva  la  convention  put  le  trom* 
per  ;  c'était  après  les  premiers  débats  qu*occa* 
sionnërent  les  accusations  contre  Marat  et  Robes- 
pierre. Leur  parti  attendait  l'effet  du  renouvel- 
lement de  toutes  les  autorités  publiques ,  renou- 
vellement qui  devait  naettre  la  France  dans  leurs 
tnains. 

Jusque-là ,  ils  se  laissaient  accuser  et  peut  être 
se  faisaient  accuser  ,  motivant  ainsi  d'avance 
leur  marche  prochaine.  Car  ces  hommes  avaient 
un  plan  ^  et  tout  moyen  leur  étant  bon  pour  le 
succès  ,ils  devaient  finir  par  l'emporter  sur  leurs 
adversaires  qui  n'avaient  jx)int  de  plan,  et  qui 
comptaient  avec  le  choix  des  moyens.  Depuis» 
ce  même  Westermann  qui  dirigea  les  mouve- 
ments militaires  de  la  journée  du  lo  août ,  engagé 
au  service  de  Robespierre ,  vint  trouver  un  jour 
les  chefs  de  la  Gironde.  Epouvanté  luî-mêmçdes  , 
ordres  qu'on  lui  donnait,  il  leur  offi-it  d'en  dé- 
tourner l'exécution  sur  leurs  auteurs.  Je  yous  dé- 
jerai  d^eux ^  dit-il,  comme  ils  me  chargent  de 
ies  défaire  de  yous.  «J'aime  mieux  être  assas- 
siné, qu'assassin  ,  répondit  Vergniaud.  »  Mothb- 
norable!  Mais,commechef  de  parti,  il  oubliait 
qu'il  devait  pourvoir  à  n'être  ni  l'un  ni  l'autre, 
et  briser  l'instrument  dans  les  mains  des  bour- 
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vi.«  Fp.  r^jijy  n^e  voulant  pas  le  devenir  lui  -  même. 
•  C'était  la  marche  du  moment,  de  dénoncer 
€t  de  poui^uiyre  les  attentats  du  n  septembre, 
aiin  d'en  atteindre  lesauteuris.  Le  ministre  Ro- 
land avait,  le  premier,,  eu  le  courage  de  les  dé- 
noncer pendant  les  jours  mêmes  du  carnage. 
Vergnîaud  av^it  dit  à  la  tribune,  cette  même  * 
nuit  :  Périsse  la  mémoirejie  Vassemblée  nàlio^ 
Tialel  Mais  tous  ces  efforts  sans  succès  n'avaient 
qu'enhardi  les  chefs ,  en  leur  assurant  l'impu- 
nité ,  puisque  les  provocations  n'étaient  suivies 
d'aucune  mesure. 

La  Gironde  espérait  bien  que ,  dans  la  suite  des 
procédures^  ses  plus  redoutables  adversaires  s'y 
trouveraient  impliqués.  Kersaint  fut  le  premier 
qui  provoqua  la  nomination  d'une  commission 
.  spéciale  pour  la  répression  du  brigandage  et  des 
assassinats  ;  et  cette  motion  occasionna  un  grand 
tumulte  dans  l'assemblée. 

Billaud-Varennes ,  Bazire ,  Tallien  s'élevèrent 
contre  cette  proposition  avec  tant  de  succès, 
qu'étonné  de  se  voir  seul ,  Kersaint  retira  sa  pro- 

27  sep.  position,  et  en  demanda  l'ajournement.  «  L*a jour- 
«  nement  !  s'écria  Vergniaud ,  c'est  demander 
«  l'impunité  des  assassins  ;  c'est  in voqxfer  l'anar* 
«  chîe  !...,.•  Il  existe  dans  la  répubhque  des  ^ 
«  hommes  qui  osent  se  dire  républicains ,  ce 
4<  sont  les  esclaves  déguisés  de  la  tyrannie. ... 

Je 
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%  Je  ne  conçois  pas  comment ,  sans  avoir  un     j'^gi/ 
9(  bandeau  sur  les  yeux ,  on  combat  la  proposition 
^<  qui  vient  d'être  faite.» 

"Ce  n'était  pas  Taveugletnent  >  mais  bien  la 
prévoyance  inquiète ,  qui  combattait.  On  essaya 
de  prouver  que  les  lois  faites  étaient  suffisantes^ 
Enfin  Buzot  prit  la  parble,  et  termina  ainsi  son 
discours  :  «  Ces  idées  sont  très-simples ,  et  je  crois 
fc  que  la  convention  doit  les  adopter ,  si  elle  veut 
«  sasureté ,  si  elle  veut  être  indépendante  de  ces 
fc  hbmmes  qui  voulaient  peut-être  éconduire 
♦c  les  députés  des  provinces  ;  qui  pensaient  qtie 
«c  les  représentants  de  la  dation  venaient  pour 
c<  être  les  esclaves  de  certains  députés  de  Paris. 
M  Le  mot  n*est  pas  trop  fort,  et  il  est  dit.  » 

Le  décret  encore  contesté ,  passa^  On  nomma 
une  commission  ;  et  une  armée,  composée  par 
tous  les  départements ,  dut  yenir  assurer  la  li- 
berté de  la  convention  dans  Paris.  Ainsi ,  Ton  se 
débattait  dans  les  rets  dont  la  Convention  était 
déjà  enveloppée  ,  le  renouvellement  de  toutes 
les  autorités  >  oui  venait  d'être  décrété ,  répon- 

•drfit  du  choix  dans  toutes  les  nominations. 
Lorsqu'on  se  crut  assuré  d'une  commission 

pour  juger,  on  voulut  d'avance  signaler  les  cou- 
pables. On  dénonça  une  dictature  :  on  dénonça, 
des  triumvirs.  Un  député  de  Marseille,  Rébéqui ,  as  sept, 
personnifia  enfin  toutes  ces  imputations  géné- 
TomeJIL  3 
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'1798?*  raies.  «  Le  parti  qu'on  vous  a  dénoncé ,  dit-il  ^ 
ff  dont  ^intention  est  d'établir  la  dictature,  c'est 
4<  le  parti  de  Robespierre. Voilà  ce  que  la  notoriété 
*<  publique  nous  a  appris  à  Marseille.  C^est  pour 
fc  le  combattre  qu'on  nous  a  envoyés ,  et/e  "PousIg 
<c  dénonce.  »  Danton  demanda  que  la  dénoncia-^ 
tion  fût  signée,  et  Rébéqui  la  signa.  «cDût  cette 
dénonciation ,  continua  Danton ,  faire  tomber  la 
tête  de  mon  meilleur  ami  ^  il  faut  que  la  nation 
française  soit  vengée.  Proscrivons  la  dictature  et 
le  triumvirat,  mais  proscrivons  aussi  toute  idée 
de  morceler  la  républiquç^^t  d'en  rompre  l'unité 
par  des  fédérations  partielles.  »  «  Eh  !  qui  vous  a 
^  dit ,  s'écria  Buzot ,  que  personne  ici  pense  à 
«  morceler  la  république?  En  vain  il  ajouta:  «Hier 
*c  quand  je  demandais  une  garde  composée  des 
«  83 départements,  n'ai-je  pas  répondu  d'avance 
^  à  cette  odieuse  iihputation.  » 

Le  trait  était  lancé  ;  le  Fédéralisme  était 
Un  mot  djt  ;  et  le  surnom  de  Jedéralisle  de- 
vint dès-lors  une  dénomination  de  faction  qui 
n'exista  jamais ,  mais  qui  suffit  pour  désigner  et 
accuser. 

Alors  Robespierre  parut.  Il  n'avait  point  encore 
parlé  dans  la  convention  ;  «  Citoyen  ^  dit-il  ,s'a- 
dressant  à  Rébéqui,  qui  m^avez  accusé  comme 
un  ennemi  de  la  nation  ^  à  la  face  de  ses  repré- 
sentants ^  en  c&  même  lieu  où  j'eus  V honneur 
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ae  siéger  y  je  yaus  remercie.  Je  reconnais  dans  ^,La?* 
tet  acte  courageux  le  civisme  qui  caractérise  la 
ailé  célèbre  qui  vous  a  député  j  parce  que  vous  y 
inoij  la  patrie^  nous  gagnerons  tous  à  dette 
accusation.  » 

Après  cet  exordè ,  ilparcourt  sa  vie  passée ,  et 
surtout  sa  conduite  dans  l'assemblée  consti tuante^ 
^  C'est  moi  qqi ,  le  premier ,  dénonçai  les  La* 
xneth  et  les  Lafayette  ;  c'est  moi  dont  le  nom 
fut  lié  aux  noms  dé  ceux  qui  défendirent  les  droits 
du  peuple  ;  c'est  moi .  ^  \ .  •  » 

Ce  discours  souvent  interrojtnpu  par  Pim^- 
tience  et  l'indignation ,  fut  terminé  par  cette  pé- 
roraison t  «  Oh  !  mes  concitoyens  qui  m'avez  ac* 
cusé  d'aspirer  à  la  dictature*  quels  sont  vos  faits  / 
quelles  sont  vos  preuves?,  i  ^  •  •  * .  Votts  m'aveai 
accusé  >  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas  quittes  ■. .  », 

Barbarôux  rempfaça  Robespierre  à  la  tribune. 
Il  jeta  quelques  lumières  sur  ceè  complots  en- 
core ténébreux.  «  Barbaroux  de  Marseille ,  dit-iU  * 
se  présente  pour  signer  la  dénonciation  faite  par 
le  C.  Rébéqùi  contre  Robespierre.  Nous  étions 
à  Paris  avant  le  lo  août  :  le  temps  viendra  où 
vous  saurez  quelles  conspirations  nous  y  avons 
tramées  pour  renverser  le  trône  dé  Louis  XVL 
On  nous  fit  venir  c;hez  Robespierre  ;  on  nous 
dit  qu'il  fallait  nous  rallier  aux  citoyens  qui  avaient 
de  la  popularité»  Panis  nous  désigna  nommément 
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,;^JfP*  Robespierre  comme  l'homme  vertueuxqui  devaît 

être  le  dictateur  en  France Voilà  ce  que 

je  signerai .....  On  vous  dit  que  le  projet  de 
dictature  n'existe  pas  ;  et  je  .vois  dans  Paris  une 
commune  dgsorganisatrice  qui  envoie  des  com- 
niissaires  dans  tout  l'empire  pour  commander 
aux  autres  communes  ;  qui  brave  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  se  met  au  dessus  des  lois. ...» 

Marat  fut  ensuite  accusé  ,  et  convint  qu'il  avait 
dit  y  imprimé  ,  et  qu'il  pensait  quHl  fallait  un 
dictateur  ou  un  tribun  du  peuple. 

Vergniaud  prit  alors  la  parole  :  «Citoyens, s'il 
est  un  malheur  pour  un  représentant  du  peuple , 
c'est  d'être  obligé  de  remplacer  à  cette  tribune 
im  homme  chargé  de  décrets  de  prise-de-corps 
qu'il  n'ii point  purgés,  un  homme  contre  lequel  un 
décret  d'accusation  a  été  lancé ,  et  ,qui  ose  encre 
Jeyer  sa  tête  audacieuse  au  dessus  de  la  loi  ;  un 
lîomme  enfin  tout  dégoûtant  de  calomnies, .de 
•     fiel  et  de  sang.  » 

La  convention  n'était  pas  encore  en  séance 
depuis  cinq  jours ,  et  lés  adversaires  s'attaquaient 
déjà  avec  ces  armes  envenimées.  On  put  prévoir 
que  la  lutte  ne  finirait  qu'à  la  mort  des  combat- 
tants, et  le  parti  le  meilleur  se  laissa  primer. 

Vergniaud  lut  ensuite  cette  fameuse  circulaire 
de  la  commune  de  Paris,  aux  jours  du  a  sep- 
tembre. Cette  pièce  n'était  pas. encore  connue 
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«le  tous  les  députés  ;  riudîgnati'on  fut  générale.  ^,^^^ 
On  dénonça  ensuite  un  écrit  périodique  de  Ma-*  - 
rat ,  qui  finissait  ainsi r  » .  .Oh!  peuple  babillard» 
si  tu  savais  agir  f .  ^ . . .  Et  l'orateur  se  tournant 
vers  lui  :  «  Kougîs,  Marat  ,  et  sache  qu'il  y  a 
pl^s  de  vertus  dans  ce  cœup ,  que  de  folies  dans 
ta  tête.  <. .  »  Il  conclut  au  décret  d'accusation. 

On  passa  à  l'ordre  du  jour  ;  et  Marat ,  tirant 
Hn  pistolet  de  sa  poche,. dit  en  le  portant  à  son 
froBt  :  Sachez  que  si  le  décret  d* accusation  eût 
passé  contre  mai  y  je  me  brûlais  la  cervelle  aut 
milieu  4fe  "pous . .... .  ^  •. 

L'orfJre  du  jour  était  prononcé  ;  etronSecon* 
tenta  de  quelques   mesures  insigniBantes.  Les 
partis  opposés  restèrent  avertis  qu'une  naort  san-^  ' 
glante  étfSiit  l'unique  ti:aité  qui  pût,  s'établic  entré 
eux. 

Les  pouvoirs  se  trouverentencore  balancés  en  ^^tob:, 
apparence  par  le  comîlqde  constitution  qui  fut 
formé  de  Brissot,  Fétion,  Danton  ,  Barrère  , 
Gensonné,  VergnjaudjSieyès ,  Thomas^Payne  >. 
anglais  ,  qui ,  ainsi  que  Priestléi ,  avait  été  appelé 
aux  fonctions  de  citoyen  français.  Danton 
donna  sa  dényssiop. de  ministre,  de  Ici  justice ,  et 
iykXf  remplacé- par  Garât,  membre  de  la  précé- 
dente assemblée  constituante.  Servan  avait  été. 
remplacé  par  Pache,  et  Roland  le  fut  quelque 
%&mp$  après  sur  une  démission  motivée. 
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^lyg^^'  Cç^s  changements  s'étaient  faits  au  temps  oui 
Dumouriervint*  concerter  son  plan  de  campagne 
**^*'  avec  le  conseil  exécutif.  On  lui  donna  à  peu  près 
carte  blanche  ;  et  voici  quels  furent  ses  prépa- 
ratifs et.ççs  dispositions.  H  entreprenait  la  cori« 
quête  des  Pays-Bas  autrichiens ,  et  pouvait ,  avec 
^es  succès ,  compter  sur  un  parti  dans  rintérieur. 
L-état  où  se  trouvaient  réduites  les  armées  qui 
naguère  avaient  envahi  la  France  ,  laissait  \k 
Pumourier  une  grande  supériorité  de  forces* 

Son  plajî  de  campagne  commençait  ce  grand 
çt  nouveau  système  de  tactique  que  des  homme» 
de  guerre  avaient  bien  fcntrevu  clé)a  et  indiqué ,, 
rnais  que,  depuis,  les  généraux  français  ont  étem. 
du,  développé,  mis  en  pratique,  et  prouvé  par 
une  longue  suite  dVîxpériences  victorieuses. 

Le  front  dç  l'arméç  de  Dumourier  se  déve^, 
.  loppait  sur  un  prolongement  de  près  de  3o  lieues, 
de  la  droite  en  avant.de  Givet,  à  la  gauche  qui 
$e  terminait  à  Turcoiftg  et  Ypres,  et  deJà  en- 
core par  des  corps  détachés,  jusqu'aux  places 
maritimes.  •  . 

Valence  formait  la  droite  ayec  l'armée  des  Ar- 
dennes,  qui ,  après  avoir  suivi  les  Prussiens  jus-, 
qu'aux  frontières  de  la  Champagne ,  était  venue 
se  réunir  aux  opérations  combinées  pour  la  con-* 
quête  de  la  Belgique.  Cette  armée  était  d'envîr 
roa  i6  mille  hommes,  et  sa  première  destin^tipa 
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ftaît  de  se  porter  sur  Namur  pour  tâcher  d'em-  ^Y  ^?' 
pêcher  k  jonction  du  général  Clairfait  accou-^ 
ranç  d^  pays  de  Luxeitibourg ,  au  «eçours  des 
états  héréditaires  de  son  souverain.  Des  délais 
dans  le  service  des  fournitures  nécessaires  ^  re- 
tardèrent la  marcJhe  de  Valepce ,  et  la  jqnctioa 
de  Clairfait  put  s'effectuer. 

Entre  Tarmée  de  Dumourîer  etsonail^droite.,L 
le  général  d'Harville  ^  ave»c  12  uitlle  hommes  > 
devait  se  porter  en  avant  d^  Maubeuge  ,  suç 
Charleçoi  ;  sçn  mouvement  avait  le  double 
çbjetde  tourner  de  plus  près  la  gauche  de  Pen-^ 
nemi ,  et  de  s^opposer  aux  reaforts  qui  pouvaient 
lui  arriver  du  Luxemboui:g.  Ces  deu)^  corps  der 
vaient  se  réunir  pour  empêcher  la  retraite  des 
Autrichieas  sur  Liège,  ou  s'étendre,  si  cette  re% 
traite  s'^effectuait  par  l'intérieui:  delà  Belgique,, 
sur  Bruxelles  et  Anvers^ 

Au  centre  de  cette  lignie,  Dumourier  s'était 
réservé  40  mille  hommes,  et  corpptait  attaquet? 
l'armée  réunie  devant  Mobs,  si  elle  tenait  dana 
cette  position ,  ou  la  pousser  devant  lui  et  marr 
cl^er  droit  à  Bruxelles  o^  il  avait  promis ,  à 
Paris  ,  d'entrer  le  14  ;  il  en  fut  maître  là  veille^ 
^  Arailegauche,Labourdonnaie,avec  18 mille 
];iommes ,  devait  menacer  Tom^nai ,  pour  forcer 
l'ennemi  à,  étendre  et  à  partager  sa  défensive , 
ou  §'empârer  de^ cette  place  > s'il  renonçait  à  I4. 
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.Vi.«  Ep.  soutenir.  Des  corps  détachés  vers  la  Flandte 
maritime,  devaient  décider  la  retraite  de  quel^ 
qnes  postes  qui  la  ravageaient  encore.  Tel  fut  le 
premier  plan  que  des  obstacles  intérieurs,  des 
contrariétés  ministérielles  obligèrent  de*  chan- 
ger dans  ses  détails,  mais  dont  le  résultat  fut 
Penvahissement  rapide  de  tous  les  pays  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche. 

L'armée  impériale  ,  commandée  par  le  duc 
A)  bert  de  Saxe  -Teschen ,  était  d'environ  40 
mille  hommes  depuis  la  jonction  de  Clairfait; 
niais  dispersés  sur  un  front  étendu,  A  la  droite  » 
le  général  Latôur  occupait  Tournay  avec  &  mille 
hommes  ;  des  corps  détachés  occupaient  encore 
des  postes  sur  le  territoire  français ,  vers  Roubaix, 
Turcoing  et  à  Lanoi  qui  fut  le  dernier  posté  éva- 
cué. Dès  les  premiers  mouvenients ,  la  gauche 
et  le  centre  de  cette  armée,  en  avant  de  Mons, 
s*étendàien t  par  des  postes  trop  séparés ,  dans  un 
pays  de  plaines ,  coupé  par  des  bois ,  par  des 
vilFages ,  traversé  par  la  rivière  de  l'Aisne  et  par 
plusieurs  ruisseaux  qui  rendaient  les  commu- 
nications difficiles ,  et  isolaient  chaque  port^pn 
de  cette  armée» 

usoçtob,  Dès  le  2S  octobre,  Dumourier  fit  partir  de 
Cpndé  un  corps  de  8  raille  hommes  aux  ordres 
du  général  Berneron  qui  dut  se  porter  sur  le 
chemin  d^Ath  ,  menacer  cette  ville  au  centrer 
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des  positions  de  Pennemi,  pour  l'obliger  à  par-  ^]j^' 
tager  encore  ses  moyens  de  défense  dans  ses  po- 
sitions ^n  avant  de  Mons  et  de  Tôurnay.  L'a- 
vaiit-garde,  commandée  par  Beurnonville,  dut 
lier  la*communication  de  ce  corps  détaché ,  avec 
Farmée ,  et  s'établir  au  village  de  Quiévrain. 

Labourdonnaie  en  même-temps  se  portait  en 
avant  de  Lille,  s'approchait  de  Tournais  et 
tenait  en  échec,  dans  cette  partie  ,  le  corps  d'ar- 
mêe  formant  la  droite  des  Autrichiens ,  auï 
<)rdres  du  général  Latour.  Toutes  ces  mesures 
soutenues  dé  la  supériorité  du  nombre,  rete- 
naient l'ennemi  dans  ses  positions  séparées ,  et 
laissaient  êfleurs seules  forces  les  retranchements 
pratiqués  à  Ji? Mmapfs  ,  oii  le  généial  français 
préparait  tes  attaques  décisives, 

La  ville  de  Mons  est  couverte  par  des  hau- 
teurs qui  s'étendent  depuis  ses  faubourgs  jus- 
qu'à la  chaussée  de  Valenciennes,  traversant  le 
village  de  Quareignon  qui  ferme  la  droite  de 
cette  position.  Cet  espace  formant  le  front  de 
l'armée  impériale  ,  comprend  deux  villages ,, 
Cuesmçs  et  Jemmapes;  les  hauteurs  en  avant 
de  ces  villages ,  domînanttoute  la  plaine ,  étaient 
couvertes  de  retranchements  ,  de  redoutes  éle- 
vées par  étages,  garnies  d'une  artillerie  nom- 
breuse, et  défendues  par  des  abatis  pratiqués 
.$ur  les  penchants  boisés.  Celte   position  était 
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^79^^  protégée  par  toutes  les  défenses  de  Tart.  Le  du^ 
Albert  était  résolu  d'y  attendre  les  Français 
et  le  sort  d'un  combat.  Il  serait  ii:nprudent  ef 
présomptueux  de  juger  les  joaotifsqui  firent  pré- 
férer l'attaque  sur  le  point  le  plus  fort  et  le  plus 
défendu ,  tandis  que  cette  position  de  Jeaimapes, 
débordée  au  loin  sur  ses  deux  flancs, /par  les 
corps  d'armée  qui  marchaient  sur  Ath  et  .sur 
Namur ,  semblait  pouvoir  etrç  tournée  et  dé- 
postée sans  combat.  Le  succès  justifia  Dumou- 
rier  ;  et  les  résultat?  décidèrent  de  celui  de  I^ 
campagne. 

Le  duc  dé  Sfixé^Teschen  occupait  eocore ,  e^ 
avant  de  sa  posi  tion ,  plusieurs  points  qui  en  cour 
vraient  le  front.  La  plaine  en  avant  de  Mons  est 
terminéepar  une  longue  lisière  de  bois  à  peu  près 
parallèle  à  la  position  dç  Jqmmapes ,  et  qui  s'é- 
tendent depuis  les^i  liages  deFraraeries^  jusqu'4 
ceux  de  Pâturage  et  de  Vasmes  ;  la  profondeuri;de 
cette  forêt  porte  jusqu'au  village  de  Bossut  que 

Si^ovem.  les  ennemis  avait  retranché.  Ce  poste  futattaquç 
le  3,  par  l'infanterie  belge  qui,  s'étant  hasar- 
dée sans  ordre  et  sans  artillerie,  fut  repoussée^ 
avec  perte  ;  Beurnonville  qui  commandait  cette 
ayant-gardé ,  crut  devoir  retirer  ses  postes  jus- 

4noTcm.  qu'à  Quiévrain.  Cet  échec ,  pipu  considérable ,  de- 
venait important  au  début.  Dumo^rier  fit  ratta^, 
quej  le  poste  qui  fut  çmporté ,  et  peu  défçpdu ,, 
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ainsi  que  les  bois  de  Sars  où  le  local  dîfEcile  et  ^^-^  ^f^. 
les  travaux  faisaient  prévoir  une  plus  longue  ré- 
sistance. Le  duc  de  Saxe  crut  devoir  resserrer  sa 
position  en  arrière,  abandonna  tous  sfes  postes  en 
^vant;  et  Dumourier  se  hâta  de  franchir  avec 
Spn  avant-garde  cet  espace  îusqii*aux  bords  dé 
la  plaine  de  Jemmapes,  à  la  lisière  des  bois;  ît 
occupa  les  villages  deFramerieset  Va5Uues,,et  fit 
avancer  l'armée  en  seconde  ligne,  entre  les  vil- 
lages d'Elonge  et  Hesnîn.  Le  général  d'HarvîHe» 
que  Dumourier  avait  rapproc4ié  de  lui  à  s^ 
droite, avec  râ  inilléhommes,  eut  ordre  de  se  te- 
nir en  mesure  de  ce  mouvement ,  et  de  s'avancer 
sur  les  hauteurs  en  avant  deSif>K  ,'ifnenaçant  la 
gauche  des  Autrichiens,  et  pouvant  les  tourner 
par  les  hauteurs  de  Berthaumont  et  du  Mont- 
ralisel  qui  dominent  la  ville  de  Mons  ,*  et  mêtùé 
les  prévenir  sur  les  hauteurs  de  Nimi  où  étaij 
leur  retraite,  s'ils  tardaient  trop  à  l'effectuer.       5aoveni. 

Le  5,  Dumourier  acheva  ses 'disp^Q^îtlofiô  ;  il 
fît  commencer  l'attaque  du  flcinc  droit  de  l'en* 
nemi,  au  village  de  Quareignon  ,pai*rinfaDterié 
belge  ,  soutenue  de  trois  bataillons  d*înfanterie 
légère.  11  fit  avancer  l'avant-gârde  de  Bcîurnon* 
Tille  j  en  avant  de  Frimerîes,  faisant  face  au 
grand  chemin  deCuestties.  11  rangea  son  armée 
?n  colonne  le  long  du  bois,  mais  de  manière  à 
pouvoir  se  mettre  ea  bataille  par  un* à-gauche , 
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Yi.e  Bp.  g^  faisant  face  au  village  de  Jemmapes ,  et  adossa 
au  bois.  Il  plaça  ,  à  sa  gauche ,  douze  bataillons 
pour  soutenir  l'attaque  de  Quareignon  et  poUc 
prendre  levilJage  de  JenMnapes,  à  revers, en  le 
tournant  par -son  flanc  droit.  Il  divisa  sacayale-^ 
rie  en  trois  corps,  pour  soutenir  dans  cette  plaine 
les  troi3  parties  de  son  infanterie  qui  devaient 
attaquer  le  village.  Il  fît  filer  ^on  artillerie  sur 
tdut  le  front ,  et  la  plaea  à  de  justes  portées  pour 
croiser  ses  feux  sur  les  batteries  fixes  de  rennemi. 
.  Il  paraît  que  ce§  dispositions  ^  soutenues  de  la 
supériorité  du  nombre,  en  imposèrent  assez  pouç 
faire  délibérer  les  généraux  allemands,  si ,  aban,* 
donnant  Içurs  positions  dç  Jemnaapes,  ils  sepor-i 
feraient  sUr  les  hauteurs  en  arrière  de  Mons  ^ 
'  tenant  devant  eux  la  ville  avec  une  forte  gar- 
nison ,  ou  s'ils  attaqueraient  petidaat  la  nuit  les 
postes  des  Français.  Cet  avis  était  celui,  du  gé- 
néral Beaulieu ,  qui  se  souvenait  de  Tàffàire  dq 
Mons ,  Tannée  précédente  ;  mais  les  troupes  n'é- 
taient plus  les  mêmes^  Enfinon  prit  le  plus  maun 
vaispani:  celui  de  se  laisser  attaquer  le  lende» 
main  dans  des  retranchements,  par  les  Français. 
Les  deux  armées  occupaient  chacune  une  po? 
sition  demi -circulaire,  à  peu  près  égalemenir 
<}islantes  l'une  de  l'autre,  dans  tous  les  points 
de  la  circonférence  de  leur  développement.  L'ar» 
mée  autrichienne  couronnant  les  hautews  eii 
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Avant  de  Mons ,  depuis  le  faubourg  de  Berthau-  i^^ 
mont ,  jusqu'au  village  de  Quareignon  ,  passant 
de  la  gauche'à  la  droite,  par  ceux  de  Cuesmes 
et  de  Jemmapes;  tout  ce  front  étiait  couvert  par 
des  retranchements  formés  de  grosses  redoutes 
élevées  par  étages  en  amphithéâtre  sur  le  pen- 
chant boisé  des  hauteurs.  La  ligne  de  l'armée 
française  dont  les  ailes  dépassaient  les  deux  flancs  ^ 
de  l'armée  ennemie ,  s'étendait  depuis  le  village 
de  Framéries  ,  jusqu'en  avant  de  Quareignon, 
passant  par  les  villages  de  Pâturage  et  de  Vas- 
mes.  L'espace  qui  séparait  les  deux  armées  d'eii- 
vîron  mille  toises,  est  une  pente  dont  la  déclî^ 
vitç  descend  d'abord  par  un  escarpement,  puis  ^ 
par  une  courbure  moins  rapide ,  dçs  hauteum 
qu'occupaient  les  Autrichiens,,  jusqu'à  celles  où 
l'armép  française  était  déplojrée.  Cent  bouches 
à  feu  de  part  et  d'autre,  couvraient  le  front  des 
deux  lignes  ;  mais  les  positions  de  l'ennemi  lui 
donnaient  l'avantage  et  commandaient  celles  des 
Français.  IviC  duc  Albert  occupait- ses  positions 
avec  environ  20  mille  hommes.  Dumourier  at- 
taquait avec  le  double 

Le  6,  dès  la  pointe  du  jour,  le  corps  com-  enorem 
mandé  par  d'HarvilIe  eut  ordre  de  s'avancer  en 
avant  de  Siplj^  à  la  droite  ,  de  se  tenir  en  me- 
sure des  mouvements  de  cette  aile  que  formait 
l'avant-garde  commandée  par  fiçurnonville.  Ce 
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1793.**  corps  détaché  ne  pouvait  pas  prendre  part  à 
1  Faction,  mais  pouvait  en  compléter  le  succès 
en  tournant  la  gauche  de  l'ennemi ,  et  le  devan* 
«ant  sur  les  hauteurs  de  Palisel  et  de  Niim;  s'il 
Voulait ,  comme  il  le  fit ,  y  prendre  une  positioa 
de  retraite.  / 

L'attaque  avait,  dès  la  veille,  Commencé  à  là 
gauche ,  au  poste  de  Quareîgnon.  Cette  aile  était 
commandée  par  le  général  Férand ,  et  conduite 
par  les  maréchaux  de  camp  BJottefières  et  Ro- 
«ières.  Ils  avaient  en  tête  une  artillerie  formi- 
dable ,  et  cette  attaque  se  prolongeait  en  un  com*^ 
bat  de  canonnade  sans  décision.  Dumourier  fk 
soutenir  et  pousser  en  avant  rinfanterie  légère 
par  douze  bataillons  dé  ligne.  Le  poste  fut  em- 
porté, et  les  Autrichiens  se  replièrent  sur  la 
position  de  Jemmapes.  La  division  de  gauche  dut 
tourner  ce  village  avec  ses  troupes  à  cheval,  et 
l'infanterie  l'attaquer  en  colonnes^^,  par  batait- 
lon,  cette  ordonnance  si  pratiquée  depuis  j  et 
toujours  avec. succès. 

Cette  aile  gauche  ne  dut  se  déployer  qu'après 
que  les  mouvements,  en  avant  du  centre,  lui 
auraient  donné  la  facilité  de  se  rejoindre  à  luii 

A  la  droite ,  l'attaque  de  Beurnonville  était  re* 
tardée  par  le  feu  très-vif  des  cinq  redoutes  en 
avant  du  village  de  Cuesmes. 

Cependant ,  après  des   délais  ,  l'attaque  de 
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jemmapes  s'était  effectuée;  le»  colonnes  fran-  ^^-^  ^p* 
çaîses  s'étaient  portées  rapidement  sur  le  village 
et  sur  le  flanc  droit  des  redoutes.  Là  ,  après  une   . 
résistance  opiniâtre  ,    l'ennemi   avait  cédé  au 
nombre  et  à  la  valeur.  Son  aile  droite  se  trou- 
vait enlevée,  et  son  corps  de  bataille  tourné  et   . 
pris  à  revers.  Alors  le  (Centre  de  Tarmée  fran- 
çaise s'ébranla  ;  il  était  midi  >  et   les  attaque$ 
avaient  commencé  avec  le  jour.  / 

Les  troupes  combattaient  et  bivaquaient  de- 
puis trois  jours  ;  depuis  le  matin ,  elles  étaient 
en  panne  sous  le  feu  des  batteries  ennemies. 
L'ordre  d'attaque  ,  attendu  avec  impatience ,  fut 
reçu  avec  alégresse,  exécuté  avec  rapidité  ,  et 
les  colonnes  de  bataillons  perdirent  peu  en  tra* 
versant  la  plaine  qui  les  séparait  de  l'ennemi. 
Au  centre  de  sa  position,  le  chemin  qui  conduit 
à  Jemmapes ,  forrtie  une  ouverture  à  travers  les 
bois.  Qudques  escadrons  autrichiens  s'y  étant 
présentés  subitement ,  il  y  eut ,  dans  les  colonnes 
d'attaque  de  cette  partie ,  commandées  par  le  gê* 
néral  Drouet,  un  moment  d'hésitation ,  deflot^ 
tement,une  brigade  restant  en  arrière,  rom- 
pit la  ligne  au  centre.  Ce  fut  alors  qu'un  jeune 
domestique  de  Dumourier,  nommé  Baptiste, 
par  un  de  ces  mouvements  d'inspiration  et  de 
caractère  que  l'histoire  doit  conserver ,  se  porta, 
au  point  du  dçsQrdre^  rallia   l'infantçrie,  fit 
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TieEji.  avancer  sept  escadrons  que  cet  é^chec  avait  ai** 
'^^^'    rêtés,  et  rétablit  le  combat.  La  convention  na- 
tionale connut  cette  action ,  et  en  consacra  le 
souvenir  par  une  récompense  honorable. 

Cependant ,  ce  mouvement  de  désprdre ,  s'é- 
tait déjà  communiqué  aux  troupes  les  plUs  pro- 
•  çhes  :  trois  colonnes  de  bataillons  s'étaient  arrê- 
tées sous  le  feu  terrible  des  redoutes  ;  elles  com- 
mençaient à  se  mêler  et  à  tourbillonner  sur  elles- 
mêmes  ,  présage  assuré  de  la  fuite.  Le  fils  de 
Philippe  d'Orléans  ,  le  jeune  Chartres,  que  la  loi 
venait  de  nommer  \£'^/z//Ve,  servait  dans  cette 
armée.  Use  porta  précipitamment  au  milieu  du. 
désordre, rallia  les  troupes  ébranlées  et  déjà  épar- 
ses ,  en  forma ,  sous  le  feu ,  une  masse  en  colonne 
qu'il  appela  le  bataillon  de  Je//z/w/z^e^.  Toute, 
la  ligne  entière  marcha  en  avant  ;  les  redoutes 
du  centre  sont  escaladées ,  et  des  escadrons  de  ca- 
valerie légère  s'y  précipitent  par  les  intervalles 
aussi  rapidement  que  l'infanterie.  Le  premier  et 
le  second  étage  dés  redoutes  sont  emportés. 

Dans  ce  moment,  l'attaque  de  l'aile  gauche, 
dirigée  par  Thouvenot  que  Dumourier  y  ayait 
laissé  ,  ayant  dépassé  le  village  de  Jemmapes, 
mit  les  Autrichiens  entre  deux  fe'ux.  Une  partie 
se  précipite  dans  la  rivière  d'Aisne ,  et  la  bataille 
est  gagnée  à  la  droite  et  au  centre. 

Au  premier  moment  du  désordre  de  cette  at- 
taque 
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faque  ,  Dumourier  s^était  porté  à  son  aile  droite- vie  tp; 
où  Tatlaque  se  soutenait  sans  progrès  décisif.  Son  *7^^' 
artillerie  n'avait  pu  éteindre  le  feu  des  redoutes; 
et  Dumourier  ,  incertain  encore  du  succès  du 
centre,  pensait  déj^a  à  retirer  les  troupes  de 
c^tte  attaque ,  pour  protéger  la  retraite.  Sur  la 
hauteur  de  Cuesmes,  il  trouva  trois  bataillons 
de  Paris  j  de  ses  anciennes  troupes  du  camp  de 
Mauide,  et  dix  escadrons  de  cavalerie  légère. 
Ces  souvenirs  militaires  qui  rattachent  les  soldats 
au  nom  de  leur  général ,  agissent  toujours  forte* 
ment  sur  les  affections  des  gens  de  guerre,  Du- 
mourier leur  rappela  le  .temps  où  ils  le  nom- 
maient leur  père  ;  et  leur  acclamation  l'assura  de 
leur  bonne  volonté. 

En  ce  moment,  un  corps  de  cavalerie  impé- 
riale s'ébranlak  pour  les  charger  ;  une  décharge 
à  bout  portant  leur  fit  un  rempart  d'hommes 
et  de  chevaux.  Alors  les  escadrons  français 
s'élancent,  et  toute  cette  cavalerie  ennemie 
fuit  jusqu'à  Mons.  La  colonne  d'infanterie  qui 
la  soutenait^  se  mit  aussi  en  retraite. 

Beurnonville,  arrivant  avec  l'avant-garde ,  oc- 
cupa ce  même  terrain  ;  et  les  troupesqui  venaient  ^ 
de  répousser  Tennemi,  marchent  aux  redoutes  , 
commandées  par*  les  deux  frères  Frecheville, 
par  Fournier  et  Nordman,  colonels.  Là,  Du- 
mourier se  met  à  leur  tête ,  et  entonne  Ykjrmn^ 

Tome  Illi  4 
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^î *  Ir  ^^^  Marseillais,  Cet  usa§;e  renouvelé  des  pha^ 
langes  grecques,  s'éta^'t  établî  dans  les  camps 
des  Français  républicains;  et  ce  chant  belliqueux, 
qui  fut  trop  souvent  au  dedans  le  présage  des 
désordres  civils,  fut  souvent  aussi  au  dehors  le 
signal  de  là  yictoire.  Les  redoutes  défendues  par 
les  grenadiers  hongrois,  attaquées  de  front  et 
tournées  par  la  gorge ,  furent  emportées.  Il  s'y 
fît  un  grand  carnage  des  troupes  qui  les  défen- 
daient. Alors  la  bataille  engagée  sur  tous  les 
points  du  front  des  deux  armées ,  fut  gagnée.  Le 
dernier  étage  des  redoutes  opposées  au  centre, 
avait  été  peu  défendu.  ^ 

Les  troupes  eurent  quelques  heures  de  halte 
sur  le  champ  de  bataille,  et  reprirent  les  armes 
pour  suivre  la  retraite  de  Tennemî  ;  mais  la  pour- 
suite fut  lente.  La  réserve  de  droite  qi^i  devait 
occuper  les  hauteurs  en  arrière  de  Mons ,  ne  put 
l'y  prévenir.  Il  prit  une  position  à  trois  lieues  en 
.    arrière^  à  Braine-le-Comte. 

Les  Autrichiens  avouèrent,  dans  leurs  écrits,' 
une  perte  de  S  mille  hommes.  Le  général  fran- 
çais diminua  sans  doute  beaucoup  la  sienne  ea 
dévaluant  à  cinq  cents  hommes.  Il  paraît  que  la 
perte  ftit  à  peu  près  égale  dans  les  deux  ar- 
mées. L'attaque  fut  meurtrière ,  et  la  défaite 
sanglante.  Les  troupes  françaises  y  déployèrent 
.    un  courage,  une  constance,^ct  même  une  exe- 
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€Utîon  dans  leursniouvementsquicontribua  beau-  Vï.*?  Ep. 
coup  aux  sticpès  rapides  qui  décidèrent  bientôt 
du  sort  de  cette  piovince ,  par   IVpiniou  de:  su- 
périorité qui  leur  fut  accordée  dans  les  armées 
et  chez  les  nations  ennemies*  • 

La  Germanie  s  emnt  jusque  dans  ses  contrées 
les.  plus  éloignées  ;  $a  constitutioa  politique  pa- 
rut îoenacée  d'une  invasion  où  les  idées  répu- 
blicainçs  et  démocratiques  seraient ,  appûrtées 
par  des  armées  victorieuses.  On  crut  la  défense 
impossible  ,  dès  qu'on  vit  le  gouvernement  au- 
trichien, peu  de  jours  après  la  bataille  »  aban- 
donner sa  capitale ,  se  retirer  de  Bruxelles  ,à  Ru- 
reiïionde,  et  les  roules  se.couvrir  d'hommes  du 
parti  r<)yaliste,  et  de.  Français  réfugiés  qui  al- 
laient chercher  un  asile  en  Hollande  ou  ei^  Angle* 
terre.  La  dernière  révalmioxi  du  Brabant  avait 
laissé  un  parti  patriqtf  coqpiprimé  parla  force  de 

,  l'autorité,  mais  qui ,  voyant  s'avancer  les  vain- 
queurs de  ses  advei'S3i^e&,  ;les  reçut .  comme  ses 
libérateurs  ;  et  quQique.^jpsurrectron  des  Belges 
eût  été  bien  plus  théocratique  que  populaire  ,  > 
les  Français  en  entrant  dans  les  villes  conquises, 
ne  trouvaient  que  des  dérponstrations  d'alé- 
gresse ,.  et  ne  recevaie-nt  que.des  actions  de  gra- 
des. Mons,  Ath,  Tourna,! ,  Nieunort,.08tende  ,    6  nor. 

>.  Bruges  pqvrirent  leurs  portes  ,  et  les  niagi.strais  »a  nov. 
yinrent  au-devant  des -généraujc,  leur  en  oHi  ir  les 
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>^Î'7*9?'  c'^^s.  L'armée  de  Jemmapes  entra   le  7  dansr 

Mons  ;  et  Labourdonnaie  fut  reçu  le  8  à  Tournai. 

La  prise  même  de  Bruxelles  ne  coûta  qu'un 

léger  engagement  entre  l'arrière-garde  ennemie 

•  et  l'avant-garde  française  :  le  général  en  chef 

s'y  trouva  ,  un  moment,  hasardé  avec  des  forces 
inférieures  ,  près  d'Andrelecht.  La  contenance 
des  troupes  et  sa  présence  d'esprit,  donnèrent 
au  reste  de  Tavant-gardé ,  et  ensuite  à  l'armée, 
le  temps  d'arriver  et  de  le  dégager.  Maître  de 
Bruxelles,  ses  dispositions  achevèrent  la  conquête 
du  reste  de  la  Belgique.  Labourdonnaie  marcha 
à  Gand  et  Anvet*s.  Valence ,  après  la  prise  de 
Gharleroi ,  marcha  à  Namur  :  et  bientôt  il  ne 
resta  plus  aux'  Impériaux  que  les  citadelles  de 
Nanîur  et  d'Anvers. 

Ces  nouvelles ,  portées  à  la  convention  natio- 
nale, hâtèrent  les  mesures  de  tous  les  partis, 
sans  changer  leur  direction  et  leur  but.  Les  ja- 
cobins ,  bu  plutôt  le  parti  de  Robespierre  dans 
les  jabobîns  (  car  la  (Gironde  y  disputait  encore 
la  suprématie)  ,  affectait  des  alarmes  ,  et  mena- 
çait la  république  d'un  général  vainqueur  et 
conquérant.  Ge  nouveau  Gésar  suscitait  déjà  de 
nouveaux  Brutus:  Marat,  dans  ses  feui-lles  tou- 
jours proscrites  et  toujours  publiées  et  lues ,' 
Robespierre  à  la  tribune ,  déversaient  la  mé- 
fiance et  les   soupçons  sur  le   générial   victt)-» 
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rîeux.  Si  révénement  dans  la  suite  justifia  leurs  vi.^  Epr 
déclamati;bns ,  il  faut  penser  aussi  que  leurs  dé-  ^^^ 
clamations  hâtèrent  l'événement  ;  ils  avertirent 
de  bonne  heure  le  gériéral  du  sort  qui  l'atten- 
dait aux  premiers  revers,  et  préparèrent  de  loin 
ceux  qui  devaient  mettre  son  sort  entre  leuf'S 
mains.  ' 

Le  parti  de  la  Gironde,  quoique  rallié  en  ap- 
parence à  Dumourier ,  redoutait  aussi  ses  succès 
rapides.  Ces  succès  donnaient  de  la  forcera  leurs 
adversaires  ;  c'était  à  ceux-ci  que  la  multitude  at- 
tribuait les  victoires  du  patriotisme,parce  que  leur 
patriotisme  parlait  un  langage  plus  à  la  portée 
de  la  niultitude.  Des  revers  ou  des  succès  moins 
brillants  moins  rapides,  plus  balancés,  eussent 
forcé  l'exagération  à  garcjer  des  mesures ,  ils 
eussent  mieux  secondé  les  projets  des  républi- 
cains plus  modérés.  Le§  girondins  voulaient  être 
les  premiers  dans  la  république ,  mais  ils  ne  vou- 
laient pas  régner  par  l'anarchie  ,  ils  étaient  trop 
éclairés  pour  n'en  pas  connaître  et  n'en  pas 
craindre  pour  eux-mêmes  les  effets  quiles  metr 
taient  aux  ordres  de  leurs  ennemis. 

Le  même  jour  où  la  retraite  des  armées  coa- 
lisées se  décidait  à  Valmi ,  la  république  avait  été 
proclamée  ,  et  la, royauté  abolie  en  France.  Le 
jour  même  où  les  armées  françaises  remportaient 
la  première  victoire  en  bataille  rangée ,  à  Jem-*  6  octob. 
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XU  Kp.  mapes,  les  premières  paroles  sur  le  procès  de  Tîn- 

'    fortuné  monarque ,  se  portaient  à  la  convention 

nationale;Cette  catastrophe  terrible  et  sanglante 

était  préparée,  depuis  longtemps  par  les  scènes 

violentes  entre  les  partis  opposés. 

Après  lajdénoncîatioh  contre  Robesp ferre  par 
Barbaroux  et  Rébéqui ,  la  convention  avait  p  \ssé 
à  l'ordre  du  jour.  Toot/je  qfui.n^taitpasdespartfs 
extrêmes  ,  qui  ne  tenait  «ni  à  la  Gironde,  ni  à  la 
Montagne,  craignant  presque  également  la  supré-» 
matie  de  l'un  et  de  l 'auti^,  croyait  les  balancer  en 
les  laissant  de  bout.  Les  Girondins  mêmescrurent 
d'abord  que  leurs  adversaires  se  tiendraient  pour 
avertis,  voyant  qu'on  avait  pu  les  dénoncer.  Les 
hommes  probes  se  rettisen  taux  mesures  extrêmes 
et  se  plaisent  à  croire  que  les  rapprochements  né 
sont  pas  impossibles  limais  les  hommes  du  a  sep- 
tembre savaient  trop  que  le  combat  contre  eux 
ïie  pouvait  être  qu'un  combat  à  outrance  ;  ils  ne 
purent  croire  que  Ton  voulût  seulement  les  ef- 
frayer et  les  réduire  au  silence.  Oh  les  menaçait 
sans  cesse  ,  on  n'osait  frapper^.  Le  glaive  de  la  jus- 
tice publique  se  levait ,  chaque  jour ,  sur  leur  tête, 
ruais  restait  levé.  Cet  état  de  crise  ,  qui  ne  pou- 
vait être  durable,  décida  même  Garât,  minitjtre 
de  la  justice  après  Danton ,  à  faire  un  rapport 
sur  ceS' forfaits  toujours  poursuivis  et  jamaisat- 
teiiits.  II  proposa  de  <;ouvrir  d'ùa  voile  épais  les 
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traces  sanglantes  de  ces  journées,  et  de  laisser  ^\''^^' 
à  la  Foule  des  coupables  un  asile  obscur  dans  les 
ténèbres  de  l'oubli.  Mais  cet  oubli  ne  pouvait  " 
plus  rassurer  des  hommes  qui  ne  pouvaient  y 
croire.IJsavaientprispQurdevise:  LA  LIBERTE 
OU  LA  MORT;  et  pour  eux  la  liberté  ne  pou- 
vait exister  que  dans  la  tyrannie.  Ils  se  hâtè- 
rent d'être  juges  pour  éviter  d'être  jugés.  Ils 
régnaient  encore  à  la  commune  de  Paris  ;  et  la 
lutte  interminée  du  pouvoir  municipal  contre  le 
pouvoir  législatif  se  prolongeait  sans  résultat  > 
par  de  longs  rapports ,  par  d'éloquents  discours, 
et  par  des  justifications  dérisoires.  La  tribune  ap- 
partenait aux  Girondins  :  ils  dénonçaient,  accu- 
saient ,  tonnaient  contre  la  commune.  On  man- 
dait les^^nunicipaiux  à  la  barre: ils  y  comparais- 
saient ,  ety  faisaient  la  loi.  Leurs  adversaires  som* 
niaient  la  convention  d'attaquer  et  d'agir;  eux  ' 
ne  lui  demandaient  que  son  inaction  et  de  les 
laisser  faire  :  toujours  couvrant  avec  respect  leur 
toute-puissance  des  dehors  de  la  soumfssion  et 
des  expressions  du  dévouements^ 

On  essaya  enfin  d'ouvrir  les  yeux  à  la  multi- 
tude par  une  action  d'éclat  qui  pût  appeler  et 
fixer  son  attention.  Le  ministre  Roland  jouissait 
d'une  estime  et  d'une  considération  méritées; 
dans  les  jours  d'alarme,  il  s'était  montré  avec 
énergie  ;    sa  popularité    était   établie,   et  soa 
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Vï.«  Fp.  patriotisme  prouvé  par  ses  démêlés  avec  l'auto- 
rite  royale,  lors  même  que  sa  chute  était  en- 
core incertaine. 

Roland  fut  interpellé  de  rendre  compte  à  la 
convention ,  de  l'état  actuel  des  autorités  pu* 
bliqucs  à  Paris  ;  de  lui  faire  connaître  les  oA- 
stacles  que  Vexécution  des  lois  éproui^e  dans 
cette  "pille  ,  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  ministre  connaissait  Tobjet  et  Tétendue  de 
sa  ^lission;  il  rapprocha  des  faits,  donna  des 
preuves,  peignit  et  désigna  quelques  person- 
nages, en  démasqua  d'autres.  Le  tableau  de 
Paris  était  frappant.  -^ 

4c  Département  sage, mais  peu  puissant;  com* 
c<  mune  active  et  despote  ;  peuple  excellent  , 
«  mais  dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou 
<r  contrainte  ;  l'autre, égarée  par  les  flatteurs,  et 
H  échauffée  parles  calomnies;  confusion  des  pou- 
i<  voirs;  mépris  des  autorités;  force  publique  faî- 
«  ble  ou  nulle  par  son  mauvais  commandement.» 

Lanjuinais  se  chargea  de  la  lecture  du  mé- 
moire. Il  parcourt  d'abord  l'état  de  la  France 
aux  derniers  jours  de  l'assemblée  législative. 

«  La  commune  régnait  seule  dans  Paris;  en- 
fantée par  k  révolution  ,  agissant  au  milieu  d'elle» 
objet  de  la  confiance  du  peuple,  dont  elle  était 
l'ouvrage,  elle  faisait  taire  ou  parler  les  lois , 

On  interrompit ,  et  on  demanda  l'impression. 
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Non , non ,  s'écrièrent  plusieurs  membres  :  la  lec-  ^^IfP* 
tureetlarérité.he  mémoire  du  ministre  rap- 
pelle alors  tous  les  actes  arbitraires  ou  illégaux 
dontla  comraupes'est  rendue  coupable. «  L'exem- 
ple de  ses  anticipations  a  entretenu  Tidée  de  la 
souveraineté  du  peuple,  rappelée  avec  affecta^ 
tîon  par  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  persuader 
au  peuple  qu'il  peut  tout,  pour  lui  faire  faire 
ce  (ju'ils  veulent.»  Ce  mot  fut  encore  applaudi. 
On  rapporta  ensuite  une  lettre  adressée  au  mi- 
nistre de  la  justice.  On  y  annonçait  de  nouveaux 
massacres;  on  nommait  les  victimes  désignées. 
«  Buzot ,  Vergniaud  ,  (juadet  ,  Lâsource  ,  la 
cabale  Roland  ....  Enfin ,  dit  le  ministre^  ils  ne 
veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre. .» 

Cette  lecture  faite  dans  un  grand  sitence, 
laissa  après  elle  Tétonnement  et  l'horreur. 

Apres  quelques  moments  d'une  agitation 
sourde,  Robespierre  monta  à  la  tribune  ;  il  di- 
vagua longtemps  dans  des  lieux  communs  de 
liberté  politique  et  de  liberté  individuelle.  Sou- 
vent aidé  par  les  fréquentes  interruptions  de 
Pimpatience ,  enfin  il  o^a  dire  :  //  n^est  pas  ici 
un  homme  qui  osât  m.^  accuser  en  face. 

A  ces  mots  ,  Jean-Baptiste  Louve t  s'avance 
au  milieu  de  la  salle  :  Je  m^ offre ^  dit-il  ^je  m^ offre 
contre  foi  j  oui  ^  Robespierre ,  c'est  moi  qui  t'ac- 
cuse. 11  se  fit  un  long  silence.  Robespierre  de- 
meura immobile  et  interdit. 


58       'histoire    de  frange; 

mf^'      S^"  dénonciateur  resta  en  face  de  lui  devant 
ia  tribune,  Danton  essaya  d'encourager  son  col- 
lègue ;  Continue ^ Robespierre ^  dit-il;  les  bons 
,    citojyens  sont  là  qui  t^ entendent» 

Les  écrits  contemporains  ont  conservé  les  pre- 
mières paroles  de  Robespierre ,  avec  le  désordre 
qu'y  causait  son  trouble^  «  Si  quelqu'un ,  dit-il 
d'une  voix  altérée ,  semble  se  présenter  pour 
m'accifser  en  face  et  nommément  ;  si ,  sous  pré- 
texte de  faire  des  accusations  qui  regardent  Tin- 
térêt général,  on  pouvait  faire  prévaloir  le  sys- 
tème de  prononcer  des  discours,... dans  lesquels 
t)n  répand  des  idées  intéressantes,  et  qu'on  les 
fît  promulguer  au/Hom  de  la  convention  natio- 
nale dans  tout  Tempire ,  il  en  résulterait  quQ 
Tinnotence  serait  sacrifiée,  et  la  liberté  com- 
promise   ,  »  Après  quelque^  phrases  aussi 

peu  suivies,  il  descendit  de  la  tribune  ;  et  Danton 
entreprit  encore  de  le  secourir  et  d'éloigner  Tac*» 
cusatîon  de  Louvét;  mais  un  décret  décida  que 
Louvet  serait  entendu.  Son  discours  était  étudié 
et  préparé  ;  et  toutes  les  attentions  étaient  fixées 
sur  cette  lutte  ;  on  n'en  sentait  cependant  pas  en- 
core toute  l'importance ,  et  Ton  ne  savait  pas  que 
les  destinées  de  la  France  allaient  en  dépendre. 
Dans  un  préambule  concis,  iljappela  d'abord 
l'état  oii  la  convention  ^vait  trouvé  Paris;  les 
trames,  les  intrigues,  les  complots.  Je  les  prou- 
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veraî,  dit-îl ,  non  par  des  pièces  ,  mais  par  des  VT.^^Ep. 
faits.  Son  discours  parcourt  ensuite  les  diffé- 
rentes époques  où  la  société  des  jacobins  fut  in- 
fluencée ,  accrue,  dominée  par  des  Hommes  nou- 
veaux ;  et  ce^  discours  qui ,  par  ses  développe- 
ments contemporains  ,  jette  un  grand  jour 
sur  les  manœuvres  secrètes  ,  sur  le  plan  de 
conduite ,  sur  la  tactique  des  agitateurs,  réclame 
sa  place  dans  l'histoire,  parce  qu'ily  fait  époque, 
et  que  la  suite  des  événements  en  fit  la  preuve. 
La  forme  dramatique  de  cette  discussion  qui 
peint  les  temps  et  les  hommes  ,  devient  un 
tableau  historique. 

'  Louvet  continue:  «  Je  vais  comparer  à  la  ré- 
volution du  I G  août  celle  du  ssepteml^re  :  Ro* 
bespierre  !  c'est  de  l'ensemble  de  vos  actions  et 
de  votre  conduite  que  va  sortir  Taccusation.  ^ 

«  Cefutdèslemoisde  janvier  dernier*,que  dans 

*  Telle  était  l'opinion  saîne  du  moment  ;  et  effecti- 
vement ,  sous  la  dénomination  générique  etMndétermî* 
née  de  jacobins  ^  on  s'accoutuma  à  confondre  les  temps  ^ 
Jes  époques  et  les  personnes.  Les  jacobins  du  2  septembre 
et  leurs  suivants  n'étaient*  déjà  plus  ceux  du  10  août  ^ 
gui  n'étaient  plus  ceux  de  91  ,  qui  encore  n'étaient 
plus  ceux  du  6  octobre  et  du  14  juillet;  car,  à  ces 
deux  dernières  époques ,  quoique  Je  nom  j.tcobin  ne  fût 
pas  encore  usité,  les  hommes  qui  devaient  les  corn meo:: 
cer  se  réunissaient  déjà ,  et  c'étaient  seulement  lez  amis 
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ti.e  Epî  un  lîeu  OÙ  se  rassemblaient  mille  à  quinze  centîT 
hommes  Jugés  les  meilleurs  ou  les  plus  ardents 

décidés  de  la  liberté  ,  ou  plutôt  d'une  liberté  que  peu 
d'entre  eux  avaient  encore  précisée. 

A  l'époque  de  Varennes ,  le  parti  de  l'étranger ,  les 
agents  du  cabinet  de  Saint-James ,  essaya  la  république 
comme  moyen  de  subversion  ;  et  personne  ne  peut  dire 
ce  qu'eût  été  alors  la  république  ,  sans  le  stimulant  de  la 
guerre  et  Pemploi  extérieur  des  forces  nationales  et  de 
l'activité  des  opinions  politiques.  A  cette  époque ,  les 
jacobins ,  déjà  prodigieusement  augmentés  ,  levèrent 
Tétendard  de  Topposition.  Ses  chefs  avoués  se  montrè- 
rent ;  et  la  journée  du  Champ- de-Mars  ne  fut  qu'une 
pierre  d'attente ,  posée  d'avance  pour  savoir  où  retrou- 
ver un  point  de  ralliement:  à  mesure  que  l'exagération 
appelait  de  nouveaux  adeptes ,  les"  anciens ,  étonnés^, 
confus,  se  retiraient  successivement.  L'eflFroiet  la  ter- 
reur agissant  en  sens  contraire  ,  en  éloignaient  les  uns  , 
y  retenaient  les  autres  qui ,  s'étant  choisi  cet  asile ,  y  de- 
venaient nuls ,  n'y  comptaient  que  par  leur  présence  , 
ajoutaient  un  volume  à  la  masse ,  sans  y  ajouter  de 
poids  ni  d'activité.  Ce  fut  à  cette  époque  du  mois  de 
janvier  92 ,  que  la  majorité  active  des  jacobins  déploya 
un  système  suivi  d'indépendance  et  bientôt  de  supré- 
matie. 11  n'était  question  encore  que  de  détruire  la 
constitution  faite  ;  et  tous  les  partis  étaient  d'accord  sur 
ce  point  ;  chacun  espérant  la  remplacer  par  celle  qu'il 
voulait  :  les  uns  ,  la  république  démocratique  ;  les  autres  j 
l'anarchie  j  les  autres ,  l'ancien  pouvoir  absolu  :  ceux-ci , 
téunis  de  premier  intérêt  commun ,  restèrent  aux  ja- 
cobins: les  constitutionnels  s'en  éloignèrent.  Après  le 


\ 
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patriotes  de  Paris,  d^ins  un  lieu ,  qu'à  cause  du  vi.e%. 
respect  qu'il  Juî  faut  porter  pour  d'immenses     *''^*' 
services ,  antérieurement  rendus  à  la  patrie ,  Je 
vous  prie  de  me  dispenser  de  nommer. 

Une  yoix:  Non,  républicain ,  point  de  petits 
ménagements;  nommez.  Un  très-grand  nombro 
de Qfoix  :  Nommez ,  nommez. 

Danton':  Je  prie  Tacccusateur  de  toucher  la 
mal,  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  blessure. 

Louçet  :  Oui ,  Danton  ,  je  vais  toucher  le  mal  ; 
mais  ne  criez  donc  pas  d'avance.  On  rit  et  or^ 
.  applaudit. 

II orateur  continue  :  Ce  fut  au  mois  de  janvier 
dernier  qu'on  dut  remarquer  aux  jacobins  tin 
parti  faible  de  nombre  et  de  moyens ,  fort  d'au- 


10  août ,  les  républicains  s'y  disputèrent  les  fruits  de  la 
victoire  avec  les  anarchistes.  Ceux-ci  ^  pour  décider  la 
question ,  firent  le  2  septembre ,  et  restèrent  seuls  maîtres 
après  le  3i  mai ,  de  sorte  qu'il  est  vrai  et  historique  de 
dire  qu'à  toutes  ces  époques  successives  ^  la  population 
du  territoire  des  jacobins  changea  ^  ne.  conservant  que 
le  nom  primitif ,  comme  des  peuples  qui  se  remplacent 
sur  une  terre  déjà  connue ,  en  conservent  de  généra- 
tion en  génération,  le  nom  adopté,  quoique  leur  ori-« 
gine,  leurs  mœurs,  leur  langage  soient  différents* 
Après  le  2  septembre  ,  il  n'y  eut  plus  de  jacobins  eu 
France  que  ceux  qui  avaient  participé  à  ces  journées  , 
ou  ceux  que  ]a  terreur  du  moment  empêchait  encore 
d'oser  s'éloigner  d'eux. 
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Vl.cEp.  dace  et  de  toute  espèce  d'immoralité;  unparfî 
qui  s'était  venu  jeter  au  milieu  de  nous  pour 
Couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom  juste- 
ment suspect;  pour  s'emparer  du  bien  que  nous 
avions  fait,  et  se  l'attribuer;  pour  propager  dans 
notre  local  plus  commode  que  le  sien,  sà^ doc- 
trine qn'il  disait  être  la  nôtre;   pour  pervertir 

'notre  institution  à  son  profit  et  contre  nous- 
mêmes  ;  pour  inquiéter,  fatiguer,  écarter  par 
tous  les  m^^yèns  de  la  plus  vile  tactique,  qui- 
conque essayerait  de  ramener  à  sa  pureté  pri- 
mitive cet  établissement ,  aujourd'hui  si  mé- 
connaissable ,  qu'il  ne  lui  reste  en  vérité  que 
son  titre,  dont  les  usurpateurs  abusent  pour  ap- 
peler et  reteniraù  milieu  d'eux  quelques  hommes 
de  bien  qu'ils  trompent  indignement.  —  Inter- 
ruption ^^^  Z'ow/. 

Larivière\  Silence  !  les  blessés!  (On  applaudit  )• 

.  «  Cefutdëslemoisde  janvierqu^on  vitsuccédér 
-aux  discussions  profondes  ou  brillantes  qui  nous 
avaient  honorés  et  servis  dans  l'Europe ,  les  misé- 
rables débats  qui  auraient  pu  nous  perdre.  Ce  fut 
alors  qu'à  travers  les  in<*ulpations  justes,  dont  une 
cour  traîtresse  méritait  d'être  poursuivie,  on  eut 

,3pin  de  jeter  indirectement  contre  lexcellent  roté 
gauche  de  l'assemblée  législative,  les  accusadons 
les  plus  étranges,  dont  le  germé  devait  se  déve- 
loppe;: terrible ,  quand  le  jour  des  calomnies  di- 
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fectes  serait  arrivé.  Alors  on  vit  quelques  per-  vi.«^îp, 
«onnes,  assurément  privilégiées  ^  vouloir  parler  ^    '^ 
parler  sans  cesse,  exclusivement  parler,  non 
pour  éclairer  les  membres  de  Tagrégation  entre 
eux ,  mais  uniquement  pour  être  entendus  de 
quelques  centaines  de  spectateurs  dont  il  parut 
.qu'on  cherchait  à  conquérir  les  applaudissements 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  Alors  on  vit  qu'appa- 
remment il  était  convenu  que  tour-à-tour  les 
affidés  se  relayeraient  polir  présenter  tel  ou  tel 
décret,  tel  ou  tel  individu  du  côté  gauche  de 
l'assemblée  à  Tanimadversion  de  ces   specta- 
teurs crédules ,  et  au  contraire  à  l'admiration 
de  mille  manières  provoquées*;  tel  constituant 

•■  Robespierre  était  d'une  taille  petite  et  gréle  ;  sta 
physionomie  sans  traits  dé  caractère ,  n'était  qu'insigni- 
fiante dans  le  repos  :  elle  ne  s'animait  jamais  cki  coloris 
de  l'activité  ou  des  émotions  vives;  mais  dans  les  crises 
intérieures  de  son  ame ,  les  muscles  de  son  visage  se 
détendaient  3  ses  foiuanes  tombaient  et  se  couvraient  d'une 
teinte  verte  et  livide  5  il  n'était  alors  ni  imposant  corn  me 
le  lion  ,  ni  effrayant  comme  Je  tigre:  il  n'était  que  re-^ 
poussant  comme  la  vipère.  On  était  pl^itôt  tenté  de  se 
détourner ,  que  de  le  combattre. 

'Au  sortir  de  sa  première  enfance ,  il  fut  recueilli  par 
l'évéque  d'Amiens  qui  le  fit  étudier  et  le  destina  au 
barreau.  La  première  cause  qu^il  plaida  fut  contre 
l'évéque  d*Amiens,^^ 

On  le  retrouve  ensuite  dans  un  recueil  imprimé  sous 
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Yi.e  Ep.  dont  les  partisans  fougueux  faisaient  constam- 
'^^  '  ment  les  plus  fastueux  éloges,  à  moins  qu'il  ne 
Je  fit  lui-même. Nous,  cependant,  demeurés  un 
petit  nombre ,  à  cause  des  dégoûts  dont  on  nous 
environnait  ;  nous ,  observateurs  assidus ,  malgré 
les  persécutions  naissantes,  nous  nous  sentions 
oppressés  d'étonnement  plus  que  d'inquiétude» 


le  titre  de  Mémoires  secrets,  11  y  est  dît  que  dans  Faf- 
.  faire  de  Labarre^  qui  périt  victime  d'une  imprudence 
condamnable  ,  mais  non  criminelle ,  monsieur  de  Robes" 
pierre  ,  jeune  avocat  gui  donne  de  grandes  espéranceis^ 
a  fait  un  plaidoyer  très- éloquent. 

Les  exordes  de  ses  discours  préparés ,  rappellent  sou^ 
vent  la  manière  de  Démosthènes.  Presque  toujours  il 
divague  ensuite  dans  les  lieux  communs ,  sans  liaison 
.  et  sans  suite;  mais  Robespierre  ne  parlait  point  pour 
■  les  législateurs ,  il  parlait  pour  les  tribunes,  et  eonnah* 
sait  son  auditoire  ;  il  pariait  aux  passions  et  déclamait. 
Ne  se  compromettant  jamais  k  des  discussions  privées 
et  de  société ,  il  prêchait,  et  n'argumentait  point ,  et  ne 
descendait  jamais  jusqu'à  prouver  ou  persuader }  ce  ton 
sententieux  ,  dogmatique  et  magistral  était  fait  pour 
en  imposer  à  la  multitude  ;  il  voulait  des  sectateurs ^ 
et  non  des  collègues  ou  des  amis  qu'il  n'aurait  pas 
trouvés  :  et  h'ayant  qu'un  but ,  celui  de  dominer  par 
la  terreur  ,  il  semblait  attendre  qu'il  y  fût  parvenu  sans 
rivaux ,  pour  se  liv'^er  aux  jouissances  de  l'ambition  sa- 
tisfaite 'y  jusque-là)  toutes  les  privations  d'une  vie  aus- 
tère et  retirée  ,  étaient  pour  lui  des  moyens^ et  l'espoir 
du  succès^  au  dédommagement. 

Nos 
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Nos  yeux  ne  s'étaient  pas  tout-à-f^it  ouverts;  vi-^Ep. 
nous  nous  bornions  à  géiiiir  sur  l'humaine  fai- 
blesse de  quelques  personnages  que  nous  vou- 
lions estimer  assez  pour  les  croire  seulement, 
travaillés  de  jalousie  vive  envers  autrui,  d'es- 
time désordonnée  envers  eux-mêmes.  Mais  après 
la  fameuse  journée  du  lo  mars ,  Lessart  ayant 
été  frappé  d'accusation ,  et  des  patriotes  se  trou- 
vant saisis  des  rênes  du  gouvernement ,  quelle 
fut  notre  surprise  d'entendre  ceux  qu'alors  nous 
.   reconnûmes  pour    des    agitateurs  ,   déclamer 
tontre  un  ministère  jacobin,  aVec  plus  de  cha- 
leur qu'il  n'en  avait  mis  à  surveiller  un  mini- 
stère conspirateur  !  A  cette  époque,  il$  ne  crai- 
gnirent pas  de  laisser  tomber  un  premier  mas- 
que devenu  trop  incommode;  les  harangues  ne 
furent  permises  qu'à  celui  qui  dirigeait  les  meil- 
leurs décrets  emportés  par  le  courage  du  côté 
gauche  de   l'assemblée  ;  qu'à  celui  qui   calom^ 
niait  tel  philosophe,  tt\  écrivain,  tel  orateur 
patriote  ;  qu'à  celui  qui  déclarait  avec  le  plus 
d'impudeur*,  que  tel  était  eu  France  le  plus  ver- 
tueux, le  seul  à  qui  l'on  pût  Confier  le  bien  de 
la  patrie;   qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus 
basses  flatteries  à  quelques  centaines  de  citoyens 
d'abord  qualifiés  le  peuple  de  Paris,  et  puis  ab-* 
«olumeilt  le  peuple  ,  et  puis  le  souverain  :  qu'à 
celui  qui  présentait  à  des  hommes  réputés  libres, 
TomellL  5 
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vi.eEp.  unç  îdole;  et  surtout  elles  ne  furent  permises 
qu'à  l'idole  même ,  qu'à  cet  usurpateur  superbe 
de  qui  déjà  sa  faction  disait  presque  qu'il  était 
un  dieu ,  et  qui ,  lui-même ,  répétant  l'éternelle 
énumération  des  mérites  sans  nombre  dont  il  se 
reconbaissait  pourvu ,  ne  manquait  jamais ,  après 
avoir  vingt  fois  attesté  la  force,  la  grandeur ,  la 
bonté,  la  souveraineté  du  peuple  ,  de  protester 
qu'il  était  peuple  aussi. —  Interrompt. 

Plusieurs  T^oix  :  Encore  un  blessé  !         ; 

L'orateur  continue  : 

«  Ruse  aussi  grossière  que  coupable  ,  au 
mpyen  de  laquelle  confondant  ensemble  et  l'idole 
et  les  adorateurs  et  le  prétendu  souverain ,  on 
parvenait  à  les  rendre,  pour  ainsi  dire,  inatta- 
quables; de  sorte  que  quiconque  avait  encore 
assez  dé  courage  pour  contester  au  chef  adoré , 
je  ne  dis  pas  le  moindre  de  ses  mérites,  mais 
seulement  la  plus  absurde  ou  la  plus  calomnieuse 
de  ses  opinions  ,  était  aussitôt  poursuivi  comme 
ayant  outragé  le  peuple  ;  ruse  grossière ,  mais 
qu'on  ne  doit  pas ,  quelque  méprisable  qu'elle 
soit,  repousser  par  le  seul  mépris;  car  on  sait 
•  trop  que  c'est  elle  qui  a  réussi  à  tous  les  usur- 

pateurs ,  à  tous ,  depuis  César  jusqu'à  Gromwel , 
depuis  Sylla  jusqu'à  Mazanielle* 

«  Alors,  représentants  du  peuple,  tous  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  rester  dans  l'aveuglement , 
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dut'ent  voir.  I!  devenait  incontestable  qu'entre  vi.«Bp. 

ommes toujours pms unis,  plus  intolérants, 
plus  audacieux  dans  leurs  calomnieuses  persécu- 
tions, plus  rampants  dans  leurs  populaires  fla- 
gorneries ,  pltis  impudents  dans  leurs  ridicules 
apothéoses,  à  mesure  qu'elle  s'avançait  plus  iné- 
vitable et  plus  sainte  ,  cette  insurrection  que 
d'autres  aussi  provoquaient,  mais  dans  des  inten- 
tions différentes;  il  devenait  incontestable ,  dis- 
je ,  qu'entre  ces  hommes  il  existait  un  pacte  se- 
cret (i)dont  le  but  devait  être,  puisqu'ils  pour- 

(i)  L'événement  seul  peut  expliquer  comment  aprè^ 
un  tableau  si  vrai ,  et  aans  lequel  chacun  se  complaisait  à 
reconnaître  les  modèles ,  cette  dénonciation  si  grave, si 
solennelle ,  si  précisée  dans  tous  ses  articles ,  resta  sans 
effet  ;  fcette  inertie  de  la  convention  totale  qui  retrouvait 
là  ses  opinions  individuelles  ,  toutes  énoncées,  toutes 
prêtes  à  être  mises  en  oeuvre  ;  qui  n'avait  besoin  que 
d'un  moment  de  volonté  pour  abattre  la  tyrannie  qui 
l'opprimait ,  et  dont  elle  sentait  déjà  le  poids  :  cette  iner-^ 
tié  excuse  et  justifie  le  silence  dés  individus  qui, après 
^cet  essai  manqué,  purent  toujours  se  la  donner  à  eux- 
mêmes  pour  motif  et  pour  excuse  de  leur  résignation 
et  de  leur  silence  5  et  bientôt  toute  énergie  fut  entière*- 
ment  découragée ,  lorsqu'on  vît  Ma  rat  dénoncé ,  accusé  ^ 
traduit  au  tribunal  ,  revenir  acquitté  et  triomphant* 
Dès-lors  les  faibles  cherchèrent  un  asile  dans  la  nullité 
ou  dans  la  servitude  ;  et  les  hommes  forts  et  pensants  , 
Se  vouèrent  à  l'obscurité  ^  se  réservant  pour  des  temps 
/tâlsilléutsi  . 
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Vi.'Ép*  suivaient  de  toutes  parts  les  talents  et  les  vertus; 
de  faire  tourner  au  profit  de  leur  ambition  per- 
sonnelle la  révolution  qui  se  préparait,  d'op- 
primer le  peuple ,  puisqu^en  faignant  d'en  éclai- 
rer une  portion ,  îls  ne  cherchaient  qu*â  les  éga* 
rer  toutes;  d'anéantir  la  représentation  natio- 
nale; puisqu'afin  de  l'avilir  ,  ils  décriaient  tous 
ses  actes;  enfin,  puisqu'ils  voulaient  qu'on  ado- 
rât leur  chef,  de  se  constituer  sousiuij  avec  lui, 
et  bientôt  peut-être  sans  lui  ;  au  moment  où  le 
roi  traître  allait  tomber  ,  de  se  constituer  rois 
eux-mêmes,  rois  ,  ou  tribuns, ou  dictateurs,  ou 
triumvirs,  qu'importe  le  nom! 

(Quelques  murmures  du  bout^  couverts  par 
dfes  applaudissements.  ) 

<f  Certes ...  Et  pourquoi  le  nierais-je  ?  ils  ont  f 
-dans  la  journée  du  lo  août ,  contribué  pour  quel- 
que chose  à  la  chute  de  celui  qu'ils  comptaient 
remplacer.  Mais  Futilité  de  leurs  secours  suffi- 
rait-elle pour  en  effacer  la  tache?  Ou  je  n'aî 
qu'une  fausse  idée  des  mœurs  républicaines,  ou 
la  liberté  pure^  comme  la  vertu,  son  inséparable 
compagne  ,  reprouve  ceux  qui  l'ont  servie  par 
des  motifs  indignes  d'elle.  Et  d'ailleurs ,  com- 
ment ne  pas  punir  leurs  complots ,  lorsqu'ils  eii 
reprennent  Pexécrable  trame  ? 

«  Représentants  du  peuple,  une  journée  à  ja- 
mais glorieuse,  celle  du  lo  août,  venait  de  sau? 
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ver  la  France.  Deux  jours  encore  s'étaient  écou-  vi.«  Er. 
les  :  membre  de  ce  conseil  général  provisoire , 
j'étais  à  mes  fonctions  :  un  membre  entre ,  et 
tout-à-coup  il  se  fait  un  grand  mouvement  dans 
l'assemblée.  Je  regarde ,  et  j'en  crois  à  peine 
mes  jeux  :  c'était  lui,  lui-raême(i);  il  venait  s'as-, 
seoir  au  ^lieu  de  nous.  • .  •  Je  me  trompe  ,  il 
était  allé  déjà  se  placer  au  bureau  ;  depuis  long- 
temps il  n  y  avait  plus  d'égalité  pour  lui. 

Une  voix  du  bout  :  C'est  mauvais ,  cela. 

«  Et  moi ,  dans  une  stupeur  profonde,  je  m'in- 
terroge sur  cet  événement ,  imprévu ,  je  l'avouje.. 
Quoi!  Robespierre  qui ,  dans  les  jours  de  péril* 
avait  abandonné  le  poste  important  où  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  l'avait  appelé;  qui, 
depuis,  a  pris  vingt  rois  l'engagement  solennel 
de  n'accepter  aucune  fonction  publique  ;  qui , 
seulement  iHi  soir,  devant  quinze  cents  témoins,. 


(i)  Robespierre  qui  s* était  tenu  caché  aui  jours  du 
danger,  reparut  ensuite  avec  une  assurance  qui  seule 
prouve  qu'il  ne  comptait  pas  sur  ses  seules  forces  y  et 
qu'il  était  sûr  du  parti  qu'on  lui  avait  donné.  La  con- 
duite et  la  marche  de  Robespierre  incorruptible  seraient 
plus  inexplicables  que  son  histoire  j  tout  paraît  prouver 
que  Robespierre  fut  d'abord  un  instrument  employé 
pour  la  subversion  ,  par  l'excès^  jusqu'au  moment  où  se 
croyant  assez  de  force  acquise,  pour  agir  à  son  compte, 
on  vit  qu'il  était  temps  que  l'instrument  fût  brisé. 


O 
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»Vï.!  Ep.  avaît  bien  voulu  s'engager  à  se  faire  le  conseilfeiT 
'^^^'  du  peuple  ,  pourvu  que  le  peuple  en  témoîgnâ^^ 
le  vif  desîr;  le  conseiller  du  peuple!  pesez  l'ex- 
pression ,  je  vous  prie  :  Robespierre  se  soumet- 
tant ,  au  point  de  devenir  simple  officier  muni- 
cipal !  De  ce  moment, il  me  fut  démontré  que 
ce  conseil  général  devait  sans  doute  exécuter  de 
grandes  choses ,  et  que  plusieurs  de  ses  membres 
étaient  appelés  à  de  hautes  destinées. 

«  La  révolution  du  lo  !  elle  appartient  à  ces 
deux  cents  courageux  députés  qui^  là  même, 
au  bruit  des  décharges  de  l'artillerie  ,  rendirent 
le  décret  de  suspension  de  Louis  XVI ,  et  plu- 
sieurs /autres  que  la  commission  des  vingt-un 
tenait  tout  prêts (i);  elle  appartient,  et  grâces 

(i)  Ce  mot  est reniarguable lia  journée  du  lo  août  ne  fut 
ni  une  émeute ,  dî  une  révolte ,  ni  une  insurrection  ;  ce  fut 
une  bataille.  La  guerre  avait  été  déclarée ,  le  20  juin  ;  le 
corps  législatif,  en  ne  prenant  aucune  mesure  répressive, 
sanctionna  tacitement  mais  défait,  la  déclaration  de 

■s  •  •  •  •  t  .  .  <      * 

guerre.  La  cour  en  ne  provoquant  efficacement  aucune  pu- 
iiîtion  ,  accepta  le  cartel.  De  part  et  d'autre  ,  on  Çt  des 
préparatifs  pour  l'attaque  et  pour  la  défense/;  on  leva  des 
troupes ,  on  arma  ,  on  publia  de  part  et  d'autre  ses  ma- 
nifestes. On  fut  deux  nioiç  en  état  de  guerre  et  en  pré- 
sence :  le  sort  des  armes  en  décida.  Le  10  août,  on  mit 
le  siège  devant  la  forteresse  ;  la  place  attaquée ,  mal 
défendue  ^  ou  plutôt  abandon&ée-^  fut  prise  d'assaut,  et 
le  vainqueur  fit  la  loi.  Si  la  cjiance  eût  été  contraire. 
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leur  soient  rendues ,  à  la  vaillance  des  généreux  vi.«  Ep-^ 
guerriers  de  Brest,  à  Tintrépidité  des  dignes 
enfants  dé  la  fiëre  Marseille  (on  applaudit);  elle 
appartient  à  tous ,  la  révolution  du  i  o  août  !  Mais 
eelle  du  ^  septembre  ,  conjurés  barbares ,  elle 
n'appartient  qu'à  vous  f  et  vous-mêmes  vous  vous 
en  êtes  glorifiés;  eux-mêmes,  avec  un  mépris 
féroce  ,  ils  ne  nous  désignaient  que  les  patriotes 
du  lo  août;  avec  un  féro^  orgueil ,  ils  se  qua- 
lifiaient les  patriotes  dû  2  septembre.  Ah  !  qu'elle 
leur  reste,  celte  distinction  digne  de Pespè(*e  de 
courage  qui  leur  est  propre  (vifs  applaudisse- 
inents)  ;  qu'elle  leur  reî^te  pour  notre  justifica- 
tion et  pour  leur  long  opprobre  !; 

«  Messieurs ,  nous  voici  donc  à  Tépoque  fâtaîe  : 
pourraî-je  contenir  mon  indignation?  Les  pré- 
tendus amis  du  peuple  ont  voulu. rejeter  sur  le 
peuple  de  Paris  les  horreurs  dont  la  première 
serb'aine  de  septembre  fut  souilJéé  ;  ils  lui  ont 
fait  le  plus  mortel  outrage  ;  ils  l'ont  kidigne- 
ment  calomnié.  Je  le  connais  le  peuple  de  Paris ,. 

prévoir  ce  qui  fnt  arrivé ,  n*e8t  plus  qa'One  discussion 
4e  probabilité  okeuse  et  interminable.  Le& décrets  que 
a  commission^  des  vingt-^n  tenait  en  réserve ,  faisaient 
partie  des  préparatifs ,  et  devaient  paraître  ou  non ,  se- 
lon ce  drcfU  ^ue  les  hommes  ne  sont  que  trop  convenus 
de  prendre  pour  leur  arbitre  de  tous  leurs  différend$k. 
polttiquesr 
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Ijllr  ^^r  J6  sin's  né,  j'ai  vécu  au  milieu  de  lui  :  il  esf 
brave;  mais  comme  les  braves ,  il  est  bon;.il  est 
impatient,  mais  il  est  généreux;  il  ressent  vive- 
ment une  injure,  mais  après  la  victoire,  il  est 
magnanime.  Je  n'entends  pas  parler.de  telle  ou 
telle  portion ,  jnais  de  l'immense  majorité  q^and 
on  Ta  laissée  à  son  heurçu^  naturel  (  on  ^pplau-» 
dit).  Il  sait  cpmbattre  ,  Je  peuple  de  Paris!  Une 
sait  point  a^^sassiner  (  les  ^  applaudissement^  re- 
commencent ),  Il  est  vrai  qu'on  le  vit  tQut  en- 
tier ,  le  iO(  août ,  devant  le  château  des  Tuil-e- 
ries;  il  est  faux  qu'on  l'ait  vu,  le  a  s^pt^rphre, 
devant  .les  prisons  (a  ppjawlis^ements  réitérés). 
Dans  leur  intérieur  ,  combien,  les  bourreaux 
étaîç»t-ils  ?  Deux  cents ,  pas  deux  cents  peut-être. 
Et  au  de ti ors  ,  que  ppijY^it-Qn  compter  despec- 
tateurs, attirés  par  une.  wriosité  vri^iineD.t  in- 
compréhensible ?  Lç  double,  tout  au  plus* 

Interruption. — Louyet  s'écrie:  «  Eli  bien  >  voi?$ 
nie??  Qu)on  interroge  la  vertu?  Le  fait  qilej^a- 
vance,  jp  le  tiens  de  Pétiqn(i);  c*€St  Péti9i5i  quî 
me  l'a  dit^.-- -  -  / «  


(i)i II  ç'ajgissait  alors  de  rattacher  Pétion  à  ]a: Gironde , 
et  de  l'y  fixer.  Il  n'est  pas  bien  décidé  q.uç  Potion  eut 
de  la  v^c/w;  on  peut  seulement  dire  qu'il  voulait;  et^qu'il 
croyait.en  avoir;  ayant  la  vue  4rop  bornée  ..pour  aper^ 
revoir  de  loin  le  but  où  meijalt  le  chenain  qu'on  allait 
lui  faire  suivre,  dès/qu'il  vit  ce  but,  il  s'épouvanta,  et 
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Il  reprend :« Mais  a-t-on  dit,  si  le  peuple  n'a  vi-^Ep. 
pas  participé  à  ces  meurtres,  pourquoi  ne  les  a- 
t-il  pas  empêchés  ?  Pourquoi!  parce  que  l'au- 
torité du  tutélaire Pétion  était  enchaînée,  parce 
que  Roland  parlait  en  vain  ;  parce  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  ne  parlait  pas  Q  applaudisse- 
ments réitérés  )  ;  parce  que  les  présidents  des 
quarante-huit  sections,  prêts  à  réprimer  tant 
d'affi-eux  désordres ,  attendaient  des  réquisitions 
que  le  commandant  général  ne  fit  pas  ;  parce 
que  des  ofEciers  municipaux ,  couverts  de  leur 
écbarpe ,  présidaient  à  ces  atroces  exécutions 
(mouvement  d'horreur).  Mais  l'assemblée  lé- 
gislative !  L'assemblée  législative ,  représentants  , 

du  peuple  ,  vous  la  vengerez.  L'impuissance  (i) 

»   ■  •         ■  ,  .  ■     .      .      ,  .        .        .    I  .  ,.i  I  .,  .      , 

se  Jeta  de  côté.  Il  s'agissait  de  le  recueillir;  il  ven^i^ 
d'être  réélu  maire  de  Paris  ,  malgré  sa  qualité,  de 
ioiembre  de  la  convention  nationale. 

(i)  Tous  ces  faits  sont  vrais  et  n'en  sont  pas  plus  ex- 
plicables.  Trois  ou  quatre  cents  assassins  soldés  travail^ 
lerent  ,  selon  leur  mot',  sans  opposition  pendant  trois 
jours-,  l'assemblée  s'excusait  de  son  inaction  sur  la  tran- 
quillité du  peuple;  et  le  peupb  ti*osaît  agir,  voyant 
ra.s5emblée  tranquille.  Quelques  hommes ,  revêtus  d'é- 
charpes  ,  étaient  censés  représenter  la  municipalité; 
et  l'on  supposait  des  ordres  d'une  autorité  supérieure  , 
parce  qu'on  ne  voyait  point  de  contradicteur  ni  d'oppo- 
sition. Robespierre  et  les  siens  menaçant  l'assemblée  dit 

....    -  • 
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VJ.«Hp.  où  VOS  prédécesseurs  étaient  réduits,  est,  à  tra-i 
vers  tant  de  crimes,  le  plus  grand  de  ceux  dont 
il  faut  punir  les  forcenés  que  je  vous  dé-^ 
nonce.  L'assemblée  législative!  elle  était  jour- 
nellement tourmentée,  méconnue ,  avilie  par  un 
insolent  démagogue  qui  venait  à  sa  barre  lui 
ordonner  des  décrets;  qui  ne  retournait  au  con- 
seil général  que  pour  la  dénoncer  ;  qui  venait 
jusque  dans  la  commission  des  vingt-un  mena* 
cer  du  tocsin  (  mouvement  d'indignation).» 

Cambon  s'élance  à  la  tribune;  il  veut  parler  : 
le  bruit  couvre  sa  voix..  On  distingue  cependant 
qu'il  demande  un  décret  d'accusation  contre 
Robespierre.  Un  moipent  après  le  calnae  se  ré-» 
tablit. 

Lacroix  est  à  la  tribune.«  Jaî  demandé  la  parole^ 
dit-il,  paur  attester  un  fait  avancé  par  Louvet. 
Un  soir ,  pendant  ma  présidence  à  la  législative , 
j'avais  cédé  le  fauteuil  à  Hérault ,  vice-président* 
Robespierre,  à  la  tête  d'une  députation  du  conseil 
général  de;  la  commune,  vint  demander  à  l'as- 
semblée nationale  de  confirmer  l'anéantissement 
déjà  opéré  de  cette,  commune  et  du  directoire 

tocsin  ,et  la  dC^noncant  à.la  commune  .  faisaient  croire 
à  l'assemblée  qu'il  disposait  de  la  commune  ,  et  à  1$ 
commune ,  qu'il  était  au  dessus  du  pouvoir  de  l'as&em- 
blée ,  et  qu'il  était  sûr  de  n'avoir  rien  à  redouter  d'elle^ 
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^u  département.  J'eus  le  courage  de  combattre  Vï.cEp^  - 
j  cette  proposition ,  et  de  faire  passer  celle  à  Pordre    ^^^** 

'  .    du  jour^  qui  fut  décrétée.  En  descendant  de  la 

I  tribune,    je  me  retirai  dans  Textrémité  du  côté 

!  gauche;  et    là,  Robespierre   me  dit  :  que    si 

l'assemblée  natmnale  ne  faisait  pas  de  bonne 
volonté  ce  qu'il  demandait,  |on  saurait  bien  le. 
lui  faire  faire  avec  le  tocsin  (l'agitation  s'ac- 
croît). 

Robespierre  monte  à  la  tribune  ,  plusieurs 
membres  veulent  qu'il  se  place  à  la  barre. 

Lacroix  continue  :«  D'après  cette  menace  ,  je 
quittai  ma  place ,  et  je  vins  à  la  tribune  dénoncer 
le  fait,  et  faire  cette  réponse  :  la  commune  peut 
bien  nous  ^ faire  assassiner. ,  mais  nous  faire 
manquer  à  notre  devoir,  jamais! 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  attestent  la 
vérité  du  fait. 
,  Lacroix  ajoute  ces  mots  :«  Et  je  dois  à  l'âs- 

!  semblée  nationale  la  justice  de  dire  que  ,  malgré 

cette  menace.réitérée  du  tocsin ,  eUe  passa  en- 
core à  l'ordre  du  jour.  Alors ,  les  membres  de  ' 
la  commune  s'en  furent  dénoncer  l'assemblée 
nationale,  et  mes  collègues  me  prièrent  de  ne 
pas  m'en  aller  chez  moi  par  les  Feuillants  t 
parce  qu'on  m'attendait,  pour  m'égorger  (i) 
(  mouvement  d'horreur  ). 


tm' 


(i)  Cette  manière  d'Intimider  ^  n'était  pas  une  in\cea- 
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ri.eEp^      Robespierre  monte  à  la  tribune. 

La  convention  nationale,  observe  un  membre^, 
ne  peut  pas  entendre  à  la  tribune  un  homme 
coupable  d'un  pareil  crime,  il  faut  qu'il  descende 
à  la  barre.  ' 

Robespierre  insiste  longtemps  pour  avoir  la. 
parole;  on  veut  qu'elle  soit  rendue  à  Louvet. 
C'est  sur  le  fait  que  je  veux  parler,  dît  Robes- 
pierre. 

On  demande  qu'il  ne  puisse  répondre  qu'après 
toute  l'accusation. 

Le  président  lui  dit  :  «  Robespierre ,  la  con- 
vention ne  peut  pas  vous  refuser  la  justice  de 
vous  entendre;  elle  paraît  seulement  désirer 
que  Louvet  continue,  et  que  vous  répondiez: 
ensuite  à  toutes  les  accusations.» 
:  Robespierre  :  «  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire.  »  * 

-  L'assemblée    décrète   que   Robespierre   sera 
entendu  après  Louvet;  et  on Jui^ demande  de 

recommencer  sa  phrase. 


* 

tion  nouvelle  ;  on  en  avait  déjà  fait  usage  plusieurs  fois  ; 
mais  ici  elle  se  réalisa.  On  ne  s'eu  tint  plus  aux  menaces  ; 
il  vint  un  moment  peu  après  celui-ci,  où  l'on  ne  se  rendait 
J)!ûs  à  l'assemblée  qu'avec  des  pistolets  dans  ses  poches  y 
et  beaucoup  de  députés,  n'osaient  plus  coucher  dan& 
leurs  domiciles. 
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Louvet  reprend  :  «Uassemblée!  Elle  était  jour-  yi.^Ep, 
xiellement  tourmentée  ,  méconnue/  avîlie ,  par    '^^^^ 
un  insolent  démagogue  qui  venait  à  sa  barre, 
lui  ordonner  des  décrets  ;  qui  ne  retournait  au         / 
conseil  général  que  pour  la  dénoncer,  qui  venait 
jusque  dans  la  commission  des  vingt-un,  me- 
nacer du  tocsin  (  mouvement  d'indignation  ). 

C'est  vrai,  s'écrient  plusieurs  membres;  quel- 
ques-uns murmurent;  l'assemblée  est  très-agitée. 

Louvet  reprend  :  «L'assemblée  législative  !  elle 
était  journellement  tourmentée ,  méconnue ,  avî- 
lie par  un  insolent  démagogue  qui  venait  à  sa 
barre  lui  ordonner  des  décrets,  qui  ne  retour- 
nait au  conseil  général  que  pour  la  dénoncer  ; 
qui  revenait  jusque  dans  la  commission  des 
v^ngt-un  menacer  du  tocsin;  qui,  toujours  l'in- 
jure, le  mensonge  et  la  proscription  à  la  bouche, 
accusait  les  plus  dignes  représentants  dil  peuplé 
d'avoir  vendu  la  France  à  Brunswick  ,  et  les 
accusait,  la  veîjle  du  jour  où  le  glaive  des  as- 
sassins allait  se  tirer;  qui,  ne  pouvant  arracher 
tous  les  décrets ,  en  faisait  lui-même  ;  et  contre 
tine  loi  formelle ,  tenait  les  barrières  fermées, et 
conservait  son  conseil  général  inutilement  cassé 
par  un  décret.  C'est  ainsi  que  déjà  ce  despote  ap- 
prochait du  but  proposé ,  celui  d'humilier  devant 
les  pouvoirs  de  la  municipalité  dont  il  était  réel- 
lement le  chef,  l'autorité  nationale ,  en  attendant 
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Vi.eEp.  qu'il  pût  l'anéantir;  car  en  même  temps,  parce 
trop  célèbre  comité  de  surveillance  de  la  ville  j^ 
ces  conjurés  couvraient  la  France  entière  decfette 
lettre  oii  toutes  les  communes  étaient  invitées  à 
l'assassinat  des  individus,  et  ce  qui  est  plus  hor- 
rible encore.  .  .Donnez  ici  toute  votre  attention  à 
l'ensemble  de  leurs  forfaits ,  et  ce  qui  est  J3lus 
horrible  encore  ,  à  Vassassinaieur  de  la  liberté, 
puisqu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'obte- 
nir la  coalition  de  toutes  les  municipalités  entre 
elles,  et  leur  réunion  à  celle  de  Paris,  qui  deve- 
nait ainsi  le  centre  de  la  représentation  commune^ 
et  renversait  de  fond  en  conable  la  forme  de 
votre  gouvernement.  Tel  était  assurément  leur 
système  de  conjuration ,  que  vous  les  voyez  main- 
tenant poursuivant  encore  ;  tel  était  leur  plaii 
exécrable  ;  et  s'il  peut  rester  quelque  doute,  sa-*- 

«  chez  ou  rappelez-vous  qu'alors  nos  murs  furent 

déshonorés  par  des  placards  d'un  genre  inconnu 
dans  l'histoire  des  nations  les  plus  féroces.  C'était 
là  qu'on  lisait  qu'il  fallait  piller,  massacrer  sans 
cesse;  c'était  là  qu'on  trouvait  d'aflfi'euses  ca« 
lomnies  contre  les  patriotes  les  plus  visiblement 
destinés  à  une  mort  violente  ;  c'était  là  que  Pé-* 
tion,  digne  de  lui ,  bien  digne  de  sa  popularité  ^ 
qu'au  reste  on  s'était  efforcé  mille  fois  de  lui  ravir  > 
c'était  là  que Pétion, dont  l'inflexible  vertu  deve* 
nait  trop  gênante,  était  journellement  attaqué  j 
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c'était  là  qu'on  désignait  comme  des  traîtres  que  ^-.^  ^ 
la  justice  du  peuple  devait  se  hâter  de  sacrifier, 
les  nouveaux  ministres ,  un  seul  excepté,  et  tou- 
jours lemênie..*,(Murmures  sourds).  Etpuiisses- 
tu ,  Danton ,  te  justifier  de  cette  exception  devant 
la  postérité  (  applaudi  ).  C'était  là  qu'on  osait 
essayer  de  préparer  l'opinion  publiquje  à  ces 
grands  changements  si  ardemment  désirés,  à 
rinstitution  delà  dictature ,  ou  ,cc  qui  eût  mieux 
accommodé  les  nouveaux  despotes ,  à  l'institutioa 

du  triumvirat 

«  Et  n'espérez  pas  nous  donner  le  change  en 
désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l'as- 
sassinat. S*îl  n'appartenait  point  à  votre  faction  , 
qui  donc  lui  donna  tout-à-coup  la  hardiesse  de 
sortir  vivant  du  sépulcre  auquel  lui-même  il  s^é- 
tait  condamné?  Si  vous  ne  deviez  l'accueillir  et  le 
protéger  ,  qui  lui  inspira  cette  confiance,  à  lui 
de  qui  vous  nous  laissiez  croire  que  son  existence 
était  un  problème  ?  S'il  n'était  pas  des  vôtres , 
qui  donc  lui  fournit  les  fonds  nécessaires  à  tant 
de  dépenses  exorbitantes  ?  S'il  n'était  pas  ini- 
tié à  tous  vos  projets  d'oppression ,  si  son  dévoue- 
ment à  la  servir  ne  lui  avait  pas  mérité  quelque 
.récompense  ,  pourquoi  le  produîsites-vous  dans 
cette  assemblée  électorale  ,  que  vous  dominiez 
par  l'intrigue  et  par  l'effroi . . ,  Interruption . . . 
^Oui,  dit  Louvet,Robespierre  dans  un  même  dis- 
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Vi.c  Êp.  cours  à  l'assemblée  électorale ,  dénigra  Priestleyi 
et  produisit  Marat ,  non  pas  nominativement  ^ 
mais  il  le  désigna  si  bien,  qu'on  ne  put  le  me-* 
connaître.  Citoyens  ,  on  devait  discuter  les  can* 
didats,  ceux-là  surtout  contre  lesquels  ît  pou- 
vait s'élever  des  reproches;  eh  bien  !  plusieurs 
demandèrent  la  parole  contre  cet  étrange  can- 
didat ;  moi  aussi  je  la  demandai  :  personne  ne 
l'obtint  ;  et  commç  je  sortais ,  je  fus  entouré  de 
ces  hommes  à  gros  bâtons  (i)  et  à  sabres ,  dont  le 
futur  dictateur  marchait  toujours  environné  ; 
des  gardes-du-corps  de  Robespierre.  Ils  me  me* 

\ 

(i)  C'est  toujours  à  une  pensée  juste  et  forte  que  se 
rattachent  les  grands  événements.  Toute  cette  accusation 
tomba  par  les  conclusions  qui  s'arrêtèrent  àmettre  Marat 
en  accusation  et  Robespierre  en  jugement  dansl'assem^ 
blée ,  se  prenant  ainsi  à  deux  personnages  ,  au  lieu  d'atta* 
quer  par  une  mesure  générale ,  selon  l'avîs  ouvert  par 
Sieyès,  les  élections  de  Paris  qui  les  avaient  placés  dans  la 
convention.  Avec  les  faits  cités ,  l'un  était  cependant  plus 
aisé  à  obtenir;  on  manqua  l'irréparable  emploi  du  mo- 
ment ,  et  d'une  question  grande  et  d'intérêt  général,  on 
fit  une  querelle  particulière  qu'il  fut  aisé  de  faire  dégéné- 
rer en  personnalité.  On  n'eut  plus  ensuite  qu'à  intéresser  la 
dignité  de  l'assemblée ,  pour  lui  persuader  qu'elle  devait  - 
laisser  à  elles-mêmes  ces  disputes  d'homme  à  homme  , 
et  se  relever  à  la  hauteur  de  sa  mission ,  en  ne  s'occu- 
pant  que  des  affaires  publiques  ;  et  on  obtint  l'ordre 
du  jour  qui  était  une  victoire  complète. 

nacërent 
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toacferènt  ;  ils  me  dirent  (  et   remarquez  que     iTQa-** 
c'était  dans  les  jours  de  l'assassinat),  ils  me  di- 
rent en  prestes  termes  :   «  Avant  peu  tu  jy 
passeras.  » 

4(  Ainsi  on  était  libre  dans  cette  assemblée  où  ^ 
sous  les  poignards  >  on  votait  à  haute  vpix. 

«Pourquoi  le  produîsîtes-vous(Marat)  dans 
cette  assemblée  électorale  que  vous  dominiez 
par  Peffroi ,  à  qui  vous  ordonnâtes  des  suffrages 
pour  lui ,  et^du  sein  de  laquelle  vous  le  jetâtç&au 
milieu  de  nous  où  il  est  encore;  mais  où^  s'il 
y  a  quejque  justice  sur  la  terre,  il  ne  restera 
pas  (on  applaudit  )?  - 

«  Revendons  à  ces  maîtres  :  Par  quelle  voix  es** 
péraient  -  ik  accomplir  leurs  suprêmes  desti- 
nées? par  celle  à  trayers  laquelle  ils  s'avançaient 
déjà  cruellement  enorgueillis,  par  de  nouveaux 
inassacres  ;  il  eii  fallait  encore  pour  que  la  ter- 
reur fût  complète  ,  et  pour  éqarter  quiconque» 
cia  ces  jours  de  deuil  et  de  subversion ,  plus  atta- 
ché à  la  liberté  qu'à  la  vie,  tentait  d'opposer  quel- 
que résistance  à  leur  triomphe  exécré.  Aussi, 
nous  entendîmes  bientôt ,  jusque  dans  les  placés 
publiques  5  ;d§s  voix  impies  réclamant  une  im- 
mense liste  où  se  pressaient ,  entassées,  des  mil- 
liers de  sigoatuxies,  la  plupart  surprises  à  la  cré- 
dulité; des  vœux  impies  qui  déjà  sollicitaient  les 
Jbienset  le  sang  de  l'innombrable  foule  des  pros* 
-  Tome  m:  6 


/ 
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VI  e  Ep.  crits*  Alors  la  consternation  fut  générale  pendant 
quarante-huit  heures,  et  trente  mille  familles  dé- 
solées seront  mes  témoins.  Chacun  trembla  pour 
l'objet  de  ses  affections  les  plus  chères  :  des 
épouses,  des  enfants  en  pleurs  venaient  nous 
conjurer  d'épargner  la  vie  de  leurs  époux  et  de 
leurs  pères.  Hélas  !  à  travers  l'inutile  prière  nous 
sentions  le  reproche  déchirant  ;  nous  demander 
d'empêcher  les  assassinats  à  commettre ,  c'était 
nous  accuser  des  assassinats  commis.  Les  em* 
pêcher  !  comment  l'aurions-nous  pu  ?  nous  étions 
nous-mêmes  sous  les  poignards.  Tous  ceux  qui 
avaient  défendu  les  droits  du  peuple  avec  con- 
"Stànce,  courage  et  désintéressement,  étaient 
calomniés ,  poursuivis,  menacés.  Grands  Dieux! 
où  étions-nous  ?  Lorsqu'en  regardant  autour  de 
moi ,  je  vis  les  plus  purs  patriotes  persécutés, 
une  visite  outrageante  et  du  plus  menaçant  au- 
gure ,  faite  chez  un  républicain  dont  les  écrivains 
agitateurs ,  comme  naguère  ceux  de  Louis  XVI, 
voulaient  que  le  nom  devînt  une  injure;  des 
mandats  d'amener  préparés  contre  ceux  qui, 
dans  l'assemblée  ^législative ,  avaient  mis  en 
état  de  suspension  le  despote  précipité  des  Tui- 
leries au  Temple  ;  et  pour  comble  d'horreur,  un 
iTiandat   d'amener  contre   Roland  ,  contre   cet 

homme! Son  vertueux  courage  est  au 

dessus  des  éloges  d'un  homme  (vifs    applau- 
dissements). 


/ 


t 
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W  De  farouches  conjurés  venaient  de  cimenter  ^^^  ^"^ 
par  le  sang  leur  autorité  naissante  ;  et ,  pour 
raffermir,  il  leur  fallait  encore  vingt-huit  mille 
cadavres!  Alors  je  me  ressouvins  de  Sjlla  qui 
commença  par  frapper  dans  Rome>  des/citoyenô 
•détestés,  et  qui  bientôt  fit  porter  sur  les  places 
publiques  et  sur  la  tribune  aux  harangues^  lés 
têtes  des  citoyens  les  plus  recommandablespar 
leurs  vertus  et  leurs  talents.  Ainsi  ,  la  faction 
désorganisatrice ,  escortée  de  la  terreur  et  tou- 
jours précédée  des  placards  de  l'homme  de  sapg  f 
s'avançait  rapidement  vers  son  bût  ;  ainsi  les  coti- 
^irés  allaient  sur  les  débris  de  toutes  les  àuto^ 
rites  et  de  toutes  les  réputations ,  commencer 
leur  règne  ;  ainsi  ^  tu  marchais  à  grands  pas  ^ 
Robespierre,  vers  ce  pouvoir  dictatorial  dont  la 
isoif  te  dévorait,  mais  où  t'attendaient  enfin  plu-^ 
«îeurshommes  de  quelque  résolution  ,  et  que  cer*- 
tainement>  ils  l'avaient  juré  par  Brutus,  tu  n'au- 
rais pas  gardé  plus  d'un  jour  (  on  applaudit  à 
plusieurs  reprises  ). 

«Qui  les  arrêta  cependant?  ce  furent  quelques 
citoyens  courageux  qui  se  serrèrent;  ce  fut  la 
force  d'i^nertie  que  Pétion  leur  opposa;  ce  fût 
la  force  d'activité  que  leur  opposa  Roland  qui 
mit  à  les  dénoncer  devant  toute  la  France  plus 
d'intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu  pour  dé- 
masquer le  plus  fourbe  des  rois  ;  ce  fut  encore 
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vj.^Ep.  le  n^3u vais  succès  de  cette  lettre  du  comité  tté 
•79a-  surveillance  ,  dont  les  anarchiques  invitation^ 
furent  repoussées  avec  horreur  par  les  lumières 
et  le  bon  sens  de  toutes  les  communes;  et  ce 
cri  d'indignation  qui,  parti  de  toutes  lés  extré- 
mités de  l'empire,  vint  retentir  jusqu'au  centre, 
OU'' les  premières  espérancçs  que  fit  concevoir 
Diimourier ,  trop  faible  encore  pour  arrêter 
l'ennemi,  mais  assez  hexireuxdéja  pour  l'inquié- 
ter ;  ce  fiit  surtout  ce  génie  protecteur  de  la 
France  qui  paraît  avoir  veillé  sur  elle  pendant 
trois  années  de  révolution  successives  j  qui,  dans 
les  plus  furieux  orages,  semblait,  jusqu'à  prér 
sent ,  avoir  toujours  pris  sous  sa  sauve-garde 
particulière  ,  ce  Paris  que ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes  ,  il  doit  sauver  encore,  pour 
peu  que  vous  aidieiz. 

«Robespierre,  je  t'accuse  d'avoir,  depuis  long* 
temps,  calomnié  les  plus  purs,  les  meilleurs 
patriotes  ;  je  t'en  accuse,  car  je  pense  que  l'hon- 
neur des  bons  citoyens  et  des  représentants  du 
peuple  ne  t'appartient  pas. 

«Je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  mêmes  hom- 
mes  avec  plus  de  fureur,  à  l'époque  des  pre- 
miers jours  de  septembre,  c'est-à-dire,  dans  un 
temps  où  tes  calomnies  étaient  des  proscriptions. 

«  Je  t'accuse  d'avoir,  autant  qu'il  était  en  toi , 
méconnu ,  avili  ?  persécuté  l'assemblée  nationale. 


DEPUIS     LA     R  E  V  O  L  U  t  î.  O  N.         85 

de  l'avoir  fait  méconnaître,  persécuter  ^t  avilir.  vi.«Fp. 

«Je  t'accuse  de  t'être  continuellement  produit  '^^^* 
comme  un  objet  d'idolâtrie  ;  d*avoir  souffert 
que  devant  toi  l'on  dît  que  tu  étais  Je  seul 
homme  vertueux  de  la  !^rance ,  le  seul  qui  pût 
çauver  la  patrie ,  et  de  l'avoir  vingt  fois  donné 
k,  entendre  toi-même. 

«  Je  t'accuse  d'avoir  t3?rannisé  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris  par  tous  les  moj^ens  d'intrigue  et 
d'effroi. 

«Je  t'accuse  d'avoir  évidemment  marché  c|u 
çuprême  pouvoir.^ 

«  Légjs  ateurs  ,  il  est  ait  milieu  de  vous  ua 
autre  homme(i)dont:  le  nom  ne  souillera  pas  ma 

(i)Maratjétait  de  Genève ,  médecin.  Il  vînt  à  Paris  dès 
le  commencement  de  la  révolfltion  ,et  débuta  par  écrire 
ses  feuilles  périodiques  sans  autre  but  que  de  s'attaquer 
h  tout  ce  qui  était  une  autorité.  S'il  eut  une  mission., 
ce  fut  celle-là  ,  et  il  sut  la  rena-plir  j  il  s*fen  prit  d'abord 
^ux  fonctionnaires  publics,  et  ensuite  aux  généraux^ 
et  finit  par  s'en  prendre  aux  ministres  jacobins  méma. 
Tout  ce  que  dit  de  lui  Robespierre  dans  sa  réplique  à 
Louvet,  est  exact  et  juste.  Son  état  d'abjection  était 
tel  alors  ,  que  les  partis  les  plus  exagérés  le  désa^ 
vouaient.  Il  dédaignait  de  dominer  le  masque  dé  la 
liberté  à  la  plus  effrénée  lice^içe,  et  prêchait  haute» 
ment  et  sans  figures  l'assassinat- et  le  pillage. Il  devint 
k  divinité  de  toyte  cette  portion  de  la  population  des 
grandes  villes,  qui ,  sans  état,  sans  foyers,  sans  exis- 
tence civile,  est  appelée  le  peuple  dans  les  révolutions^. 


^ 
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yi  e  Ep.  bouche  ;  un  homme  que  je  n'ai  pas  besoin  d'ao. 

çuser,  car  il  s'est  accusé  lui-même  :  lui-même 

il  vous  a  dit  que  son   opinion  était  qu'il  fallait    ' 

faire  tomber  deux  cent  soixante-huit  mille  têtes;  . 

lui-même  il  vous  a  avoué,  ce  qu'au  reste  il  ne. 

pouvait  nier,  qu'il  avait  conseillé  la  subversion 

du  gouvernement;  qu'il  avait  provoqué  l'éta- 
blissement du  tribunat ,  de   la    dictature,   du 

par  ceux  qui  ont  réduit  le  vrai  peuple  à  ne  plus  oser 
paraître.  Il  aflPectait  d^ns  toute  sa  personne,  même  aux 
séances ,  un  extérieur  plus  que  négligç,  un  costume, 
bizarre  ,  la  tête  enveloppée  d'un  linge  ,  avec  une  vèsle 
il'ouvrier.  Il  échappait  aux  inculpations  et  aux  reproches 
par  des  réponses  triviales  et  burlesques  :  on  riait ,  et  il 
^tait  renvoyé.  Le  mépris  le  sauyait  de  l'indignation  5  son^ 
audace  ét^it  de  l'impudence,  et  son  talent  de  TefFronterie. 

Il  osa  un  jour  ,  à  la  tribune,  citer  une  d|sesfeiiillç& 
Qu  il  qualifiait  de  dindons ,  Jes  membres  de  i^ssemblée  \ 
et  ajouta  :  Voilà  de  beaux  législateurs  ! 

Un  mot  de  lui  prouve  que  son  opinion  était  factice  ;^_ 
il  répondit  à  un  député  qui  lui  reprochait  son  exagé- 
ration de  style  et  de  principes  ;  «  Je  surfais  au  peuple,, 
parce  que  le  peuple  me  marchande^  " 

Ses  feuilles  ,  dans  les  derniers  temps  ,  répandues 
avec  profusion  et  lues  avec  avidité  par  ceux  qui  y 
retrouvaient  Jeur  opinion  et  surtout  leur  intérêt ,  furent 
une  des  principales  causes  de  l'immoralité  qui  devint 
une  chose  vulgaire  et  avouée.  Marat  mettait  par  écrit: 
et  en  principes,  ce  que  Robespierre  mettait  en  action, 
l'un»  pervertit  et  corrompit  toutes  les  opinions  5  l'autrç. 
^git  d'après  la  corruption  établie. 
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triumvirat.  Mais ,  quand  il  vous  fit  cet  aveu ,  ^^Ç^f^' 

vous  ne  connaissiez  peut-être  pas  encore  toutes 

les  circonstances  qui  rendaient  ce  délit  national^ 

et  cet  Homme  est  au  milieu  de  vous  !  et  la  France 

s'en  indigne ,  et  l'Europe  sVn  étonne  ;  elles  at-^ 

tendent  que  vous  prononciez. 

«  Je  demande  contre  Marat  le  décret  d'aëcusa" 

tion  (quelques  membres  murmurent;  d'autres 
applaudissent);  je  demande  que  vous  chargiez^ 
un  comité  d'examiner  la  conduite  dé  Robespierre, 
«  Un  instant  le  complot  fut  ajourné;  un  instant 
ils  ont  voulu  vous  observer  .  .C  .  Et  moi  aussi 
je  vous  observe  ;  vous  êtes  forts  ;  vous  sentirez 
que  les  prédications  anarchiques  faites  par  des 
patriotes  que  l'on  dit  exagérés ,  mais  qui ,  dans  ce 
sens  ,  seraient  encore  des  insensés ,  des  furieux , 
que  leurs  prédications,  dîs-je,  sont  renforcéea 
parla  foule d'iiltrigants  soldés  au  milieu  de  vous 
par  les  puissances  étrangères.  ^. . .  *Louvet  finifc 
en  demandant  Pacte  d'accusation  contre  Ma- 
rat   Si  quelqu'un  a  le  courage  de  le 

défendre,  qu'il  monte  à  la  tribune.  » 
.  Toutes  les  voix  se  portèrent  d'abord  à  l'appui  de 
cette  proposition  ;  on  voulut  ne  point  se  séparer 
çans  l'avoir  décrétée.  Bientôt  on  eut  l'art  de 
détourner  l'attentioji  de  l'intérêt  principal  ;  on 
rénvo^^a  à  l'examen  d'un  comité  l'affaire  de  Ma-, 
jfat  9^  et  cçUç  de  Robespierre  fut  ajournée, 
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vr.<^Ep;      ÏI  réclama,  et  on  ne  put  lui  refuser  six  jours 
pour  préparer  sa  deiense. 

«  Citoyens,  dit-il ,  je  vous  demande  la  parolo 
par  un  décret  qui  me  l'assure ,  ou  que  vous  ren- 
drez contre  moi  un  décret  de  proscription.  Mon 
intention  n'est  pas  de  répondre  en  ce  moment  à 
la  longue  diffamation  préparée  dès  longtemps 
contre  moi.  Je  demande  que  vous  décrétiez  pu^ 
rement  et  simplement  que,  lundi,  je  serai  ea- 
tendu  ;  »  et  tel  fut  le  décret. 

Le  délai  accordé  à  Robespierre  pour  préparer 
sa  défense  ne  fut  pas  une  trêve  inactive  dans 
les  partis  opposés.  On  renouvela  dans  Paris 
les  déclamations  contre  le  prétendu  plan  de 
république  fédérative;  on  alarma  Paris  sur  un 
projet  qui  lui  ôtait  le  titre,  de  capitale;  quel- 
ques phrases  d'un  discours  où  l'orateur  avait  dît 
que  ,  sous  le  règne  de  l'égalité,  aucune  ville  ne 
devait  ^'attribuer  cette  prééniinence  ,  servirent 
à  accréditer  l'imputation  Aejédéralisme  ;  on  s'ap- 
puyait encore  en  rapprochant  de  cette  imputa- 
tion le  décret  qui  appelait  une  force  armée  com- 
posée de  83  départements.    - 

Le  ministre  Roland  ayant  dénoncé  l'e^voi 
d'une  adresse  de  la  commune  aux  départements , 
et  en  ayant  arrêté  le  départ  à  la  poste  ,  on  acr 
cusa  le  ministre  d'avoir  violé  le  secret  dû  aux 
lettres  des  citoyens;  on  traita  cette  affaire  ave«^ 
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VX  ^  Em 

une  importance  et  une  sévérité  de  principes  qui    "1*792: 
contrastait  beaucoup  avec  la  licence  des  derniers 
temps.  Le  ministre  fut  obligé  d'entrer  en  justï* 
fîcation,  en  explication;  faiblement  défendu  et 
violemment  attaqué,  il  eut  presque  à  réclamer  _ 
l'indulgence  de  l'assemblée,  et  dut  se  féliciter 
d'une  sorte  de  con^pensation  qui  passait  égale- 
ment à  Vordre  du  jour  sur  son  rapport  et  suç 
son  acte  de  police  qui  était  qualifié  de  despotisme 
intolérable.  Barbaroux  essaya  encore  de  soutenir, 
la  démarche  de  Louvet.  L'ajournement  fixé  pour 
entendre  la  défense  de  Robespierre, parut  une 
trêve  signée,  pendant  laquelle  toute  attaque  se- 
rait une  infraction  au  traite. 

On  reproduisit  les  griefs  contre  la  commune 
de  Paris,  et  déjà  on  allait  prononcer  sa  destitu- 
tion. Cambon  modifia  le  x:lécret  en  demandant 
que  les  registres  de  la  commune  fussent  apportés 
pour  vérifier  s'ils  contenaient  des  actes  repré- 
hensibles.  Vainement  Camus  s'écria  :«  Il  est  af- 
freux qu'on  surprenne  à  l'assemblée  une  pareille 
disposition  qui  tend  évidemment  à  innocenter 
le  conseil  général  delà  commune.  Il  était  effec- 
tivement évident  que  les  faits  repréhensibles  ne 
feraient  pas  consignés  dans  les  registres.  Enfin , 
à  la  séance  des  jacobins,  le  jour  de  l'accusa- 
tion fut  un  jour  de  calamité  et  de  consterna- 
tion ;  Robespierre  n'y  parut  point  :  son  jeune 
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VTeEp.  fièrejvint ,  et  y  parla,  affectant  tous  les  sîgnea 
«792.  jg  rabattement  et  d'une  affliction  profonde.  U 
commença  par  appeler  sur  lui-même  la  méfiance 
publique.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  le  peuple  tfest 
pas  pour  nous ,  il  n'y  a  pour  nous  que  le  peuple 
(de  Paris.  »  Il  stimulait  ainsi,  son  affection,  et 
réclamait  son  dévouement.  «  Je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  s*en  reposer  uniquement  sur  Pé- 
tion . . .  Sans  doute  vous  trouvez  la  cause  de  Ro- 
bespierre bien  belle  :  mais  pouvons-nous  répon- 
dre de  ce  qui  arrivera  d'ici  à  lundi . ...»  Il  finit 
par  inviter  les  membres  de  la  société  à  écrire 
^  à  tous  leurs  parents  et  amis  des  départements  : 
«  Car  vous  yojez  bien  que  les  intrigants  veulent 
le  fédéralisme*»  Enfin ,  la  veille  du  jour  décisif» 
il  disait  :«  Laissez  sacrifier  Maximilien  Robes- 
pierre: soyez  calmes,  citoyens  de  Paris.  » 

Le  jour  attendu  arriva;  une  multitude  plus, 
nombreuse  remplissait  les  tribunes;  toutes  les 
attentions  étaient  fixées  sur  ce  grand  jugement  ^ 
bien  qu'on  ne  pût  encore  en  voir  dans  l'avenir 
toutes  les  suites  ;  les  accusateurs  seuls  presse ur 
taient  que  l'on  allait  juger  à  mort  l'une  des 
parties;  les  chefs  de  la  Gironde  durent  voir  aussi 
que  le  décret  allait  prononcer  entre  lès  partis  ; 
jnaislagrcgide  masse  des  représentants  n'y  voyait 
encore  qu'un  procès  entre  des  individus;  tout 
au  plus  une  querelle  de  partis  que  son  jugemenC; 
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fillaît  terminer ,  les  adversaires  restant  debout  en  "^-^^vl 
présence  et  en  opposition ,  et  dans  la  dépendance 
de  leurô  juges. 

Robespierre  monta  a  la  tribune  avec  un  calme 
préparé.  «  Une  accusation  ,  dit-il ,  sinon  très- 
redoutable,  au  moins  très-grave  et  très -solen- 
nelle a  été  intentée  contre  moi ,  devant  la  con- 
vention nationale.  J'y  répondrai ,  parce  que  je 
ne  dois  pas  considérer  ce  qui  me  convient  Iç 
mieux  à  nfîoi-mêrae  ;  mais ,  citoyens  ,  tout  man- 
dataire du  peuple  se  doit  à  l'intérêt  public  ;  j'y 
répondrai,  parce  qu'il  faut  qu'en  un  moment 
disparaisse  ce  monstrueux  ouvrage  de  la  ca- 
lomnie, si  laborieusement  élevé  pendant  plu' 

sieurs  années  peut-être Vous  trouverez 

sans  doute  équitable  d'accorder  à  la  défense  la 
même  attention  que  vous  av^z  donné  à  l'accu- 
çatîon.  «  Il  parcourt  ensuite  les  différents  chefs 
d'accusation  intentés  contre  lui '.projet  de  dicta- 
ture, de  tribunal ,  de  pouvoir  suprême.  «Où 
étaient ,  s'écrie- t-il ,  mes  trésors  ?  où  étaient  mes 
armées,  les  grandes  places  dont  j'étais  pourvu? 
Toute  la  puissance  était  entre  les  mains  tle  mes 
adversaires.  ^  Il  repousse  d'abord  l'imputation  de 
ses  liaisons  avec  Marat;  «  Un  des  reproches  les 
plus  redoutables  que  l'on  m'ait  fait,  je  ne  me 
le  dissimule  point,  c'est  le  nom  de  Marat.  »  Il 
fait  alors  l'historique  de  ses  premiers  rapproche- 
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VI.''  Ep.  nients  avec  lui ,  qui  datent  de  91  ;  il  raconte  qu'^ 
sa  première  entrevue,  Marat  lui  proposa  de* 
faire  tomber  cinq  à  six  cents  têtes.  Je  voulus 
défendre  mon  opinion ,  et  je  dois  avouer  qu'il 
trouva  mes  vues  politiques  tellement  étroites, 
qu'en  rendant  compte  lui-même  de  la  conversa- 
tion dont  je  viens  de  parler,  il  écrivit  en  toutes 
lettres  que  je  nhwais  ni  les  n^iies  ni  V audace  d'un 
homme  d\état* . . .  «Aux  jacobins,  j'exerçais ,  si 
Ton  en  croit,  un  despotisme  d'opinion  qui  ne 
pouvait  être  regardé  que  comme  l*avant-cou. 
reur  de  la  dictature.  D'abord  je  ne  sais  ce  que 
c'est  que  le  despotisme  de  l'opinion  ,  surtout 
dans  une  société  d'hommes  libj^es,  composée, 
comme  vous  le  dites  vous-mêmes  ,  de  i5oo 
,  citoyens  réputés  les  plus  ardents  patriotes,  à 
moins  que  ce  ne  soit  l'empire  natyrel  des  prin^ 

cîpes A  quelle  époque  rapportez-vous  les 

torts  que  vous  me  reprochez  ?  Est-ce  aux  temps 
antérieurs  à  la  journée  du  10?  Depuis  cette 
époque  jusqu'au  moment  où  je  parle,  je  n'ai  pas 
àssité  six  fois  à  cette  société.  C'est  depuis  le 
mois  de  janvier ,  dites-vous,  qu'elle  a  été  entière- 
ment dominée  par  une  société  peu  nombreuse, 
njais  chargée  de  crimes  et  d'immoralité,  dont 
j'étais  le  chef,  tandis  que  tous  les  hommes  sages 
et  vertueux  comme  vous  ,  gémissaient  dans  le 
tilence  et  l'oppretsion .  ' 
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1^  Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  yr.cEpi 
bîen  commode  pour  assurer  voire  domination  ;     ^^^^' 
c'est  de  prodiguer  le  dom  de  scéléi-at  à  vos  ad- 
versaires •*. .  C'est  de  nous  accabler  à  chaque 
instant  du  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos 
vertus.  » 

Il  traite  ensuite  la  question  relative  à  la  com- 
mune . .  /. .  «Voulez-vous,  dit-il,  juger  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris?  placez-vous 
au  centre  de  cette  révolution  qui  l'a  créé,  et\ 
dont  vous  êtes  vous-mêmes  l'ouvrage* . . .  Oa 
lui  reproche  des  arrestations ,' des  actes  arbi- 
traires? Quand  le  consul  de  Rome  eut  étouffé  la 
conjuration  de  Catîlina^  Clodius  l'accusa  d'ayoir 
violé  les  lois  :  le  consul  jura  devant  le  peuple 
qu'il  avait  sauvé  la  patrie ,  et  le  peuple  applaudit.» 

«  Citoyens,  vouliez-vou$  une  révolution  sans 
révolution  ?  ^ 

,  C'est  avec  ces  mouvements  oratoires,  avec 
cette  logique  insidieuse,  mais  pressante,  que 
se  défendait  l'accusé  ;  il  en  vient  jjientôt  aux 
événements  du  2  septembre;  il  s'efforce  d'y 
montrer,  non  quelques  sicaires  stipendiés,  mais 
le  peuple  même  en  action,  et  la  commune  en- 
chaînée par  l'imposant  aspect  d'un  élan  g^énéral  et 
populaire.  Où  lui  manque  la  vérité  quinese  rem-? 
place  pas ,  il  emprunte  avec  une  grande  adresse 
une  arme  à  son  adversaire,  et  cite  le  début  d'une 
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Vie  Ep.  feuille  périodique  de  Louvet,  commençant  pat 
»79a*     ^gg  mots  : 

Honneur  au  conseil  général  de  la  commune! 
il  a  fait  sonnerie  tocsin  ^  il  a  sauvé  la  patriei 

Ces  à-propos  ont  un  effet  trop  sûr  dans  les  , 
grandes  assemblées  ,  ^et  Louvet  ne  fut  point 
admis  à  répondre. 
/  Robespierre  ensuite  reprend  le  rapport  du 
ministre  Roland.  Ce  n'était  plus  ime  dénon- 
ciation particùliè.re,  c'était  la  voix  d'un  homme 
public,  d'un  magistrat^  qu'il  fallait  contredire 
et  étouffer  :  tous  les  ressorts  de  l'éloquence  et 
de  la  rétorsion  furent  déplo^'és.  Roland  avait 
demandé  une  loi  contre  les  provocateurs  âil 
meurtre.  ...  «  Et  ces  cris  qui  demandent  la  tête 
de  quelques  représentaats  du  peuple ,  qui  mêlent 
•  des  impirécations  contre  moi ,  à  vos  louanges 
et  à  Papologie  de  Louis XVI,  qui  les  a  appelés? 
qui  les  égare?  qui  les  excite?  Et  vous  parlez  de 
.lois!  de  vertus,  d'agitateurs  et  d'assassins!  » 
.Enfin,  lorsque  son  auditoire  ,  embarrassé  j 
incertain,  ému  parles  prestiges  de  l'éloquence 
et  du  raisonnement,  balançait,  f  orateur  se  hâta 
de  lui  présenter  la  détermination  que  leô  re- 
présentants desiraient,  le  silence  et  l'oubli.  . .  * 
«Ensevelissons,  dit-il ,  s^il  est  possible,  ces  mi- 
sérables machinations  dans  un  éternel  oubli.  Je 
tie  prendrai  aucune  conclusion  qui  me  soit  per*- 
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tsonnelle ,  j'ai  renoncé  au  faible  avantage  de  ré-  vi.e  Ep* 
pondre  aux  calomnies  de  mes  adversaires, par  des  *'^,^** 
dénonciations  plus  redoutables  ;  je  ne  demande 
point  d'autre  vengeance,  que  le  retour  de  la 
paix,  et  le  triomphe  de  la  liberté;»  et  Robespierre 
descendit  de  la  tribune,  au  milieu  de  nombreux 
applâudissenàents. 

En  vain  d'aboixl .  Loiivet  s'y  présenta,  on 
décréta ,  presque  à  l'unanimité,  l'impression  du 
discours  de  Robespierre;  on  décréta  ensuite 
que  Louvet  ne  serait  pas  entendu.  Barbaroux 
se  plaça  à  la  barre ,  et  ce  mouvement  nouveau 
fit  un  moment  impression  ;  mais  la  parole  lui 
fut  également  refusée.  Alors  les  orateurs  des^ 
partis  opposés  allèrent  s'inscrire  sur  une  triple 
liste,  pour  prendre  rang  dans  cette  question: 
L'assemblée  passe-t-elle  à  l'ordre  du  jour  ? 

L'usage  était  d'énoncer  ainsi  son  intention: 


Pour 
St.-Just. 

Garnier. 

Manuel. 


sur 
Barre  re. 
Launai. 
Le  Hardi. 
Baiileul. 


ou 


contre.  ^ 

Louvet. 

Chénier. 

Biroteau. 

Buzot. 

Barbaroux; 


Pétion. 

L'ordre  du  jour  fut  encore  invoqué  et  ob- 
tenu. 

Barrère  alors  demanda  qu'au  moins  le  décret 
tnotivât  l'ordre  du  jour;  et  Robespierre,  déjà 
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Vï.^Ep.  fort  delà  faiblesse  de  ses  juges,  osa  s  écrier  r 
'^^**  «Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour,  si  vous 
y  mettez  ua  préambule  qui  m*est  injurieux  ;  » 
et  l'assemblée ,  vaincrue ,  passant  à  Tordre  du 
îour  pur  et  simple^  renvoya  ainsi  l'accusé  cou- 
pable et  absous  ;  et  le  courageux  accusateur 
condamné,  tout  fut  décidé  alors;  et  longtemps 
après, -un  orateur  renouvelant  l'Usage  antique 
des  éloges  funèbres  ^  rend  à  la  mémoire  de 
Louvet ,  un  hommage  dû ,  et  que  l'histoire  doit 
recueillir:  «Aveugles  et  mille  fois  aveugles  légis-* 
lateurs,  que  tardez-vous  i  s'écrie-t-il  ?  pressez* 
vous  tous,  portez-vous  tous  pour  ses  accusateurs^ 
Danton^  qui  retient  les  éclats  de  ta  voix,  dont 
un  seul  le  frapperait  de  mort  ?  Ne  voîs-tq  pas 
qu'il  sera,  ton  assassin?  Gamille-Desmoulins , 
hâtes*  toi  de  le  perdre  !  Il  te  fera.périr  toi  et  la 
^eune  épouse.  De  quelque  parti  qijie  vous  soyez , 
réunissez- vous  pour  l'étouffer  ,  car  il  a  soif  de 
votre  sang  à  tous  :  Guadet,  Condorcet,  Ver- 
/  gniaud ,  Hérault  de  Séchelles ,  Fabre  d'Eglantiôe, 
Anacharsis  Cloots,  plus  distants  entre  vous, 
que  le  ciel  et  la  terre  ;  n'importe ,  confondez  vos 
noms  dans  un  même  appel ,  pour  le  condamner 
il  jamais  ;  car  lui  vous  réunira  dans  la  mort  !  Que 
dis-je,  que  la  convention  toute  entière,  qu'il 
doit  décimer ,  se  lève  et  l'accuse!  ♦  »  Ah  !  pendant 
que  Louvet  ;>  du  haut  de  la  tribune,  faisait  de^i 

^  '  noble? 
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ftobles  efforts  pôiir. sauver  la  patrie;  si  tout-à-  vi.^Ep. 
coup,  l'avenir  se  dévoilant  aux  regards,  eûtlaissé 
lire  lés  pages  sanglantes  de  nos  destinées!. ... 
Maisla  mort  déjaplanait  invisiblesur  l'assemblée. 

Cesmouvements  oratoires^quî  tiennent  encore, 
par  leur  exaltation  mênie,  aux  premiers  jours 
de  la  délivrance ,  disent  à  la  fois  la  faute  et  sa 
terrible  expiation.  La  raison  politique  dont  on 
couvrit  alors  rimpéritie  ou  la- faiblesse  >  tenait 
à  un  sentirftent  personnel ,  que  l'on  eut  l'adresse 
d'inspirer  :  oïl  craignait  disait-on  ^  de  laisser 
entamer  la  représentation  nationale  ;  aucun 
nàembredu  Corps  législatif  n'avait  encore  été 
livr^  aux  tribunau^x  par  une  assemblée  ;  on 
voulait  conserver  au  caractère  représentatif* 
toute  son  intégrité  ;  on  ne  savait  plus  où  s^arrô- 
terait  le  système  des  dénonciations  et  des  accu- 
sations 9  quand  un  premier  exemple  en  aurait 
montré  le  succès  possible.  Robespierre  répondit 
peu  après,  à  ces  scrupules,  et  bientôt  toutes 
les  têtes  se  courbèrent  ou  tombèrent  à  ses  pieds  ; 
le  tigre  échappé  rugit,  et  tout  tremble»  Bientôt, 
il  put  à  loisir  choisir  et  marquer  ses  victimes!; 
l'inviolabilité  de  tous  disparut  à  la  voix  de  celui 
qu'ils  s'étaient  obstinés  à  traiter  comme  in- 
violable... 

Telle  fut  rissuede  ce  procès  vraiment  national, 
puisqu'il  jugea  toute  une  nation  ;  mais  per- 
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vi.cEp.  sonne   encore  n'en   sentait  l'importance  ;    oïl 

^'^^^    venait  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  l'existence 

de  plusieurs  milliers  de  citoyens  qui  devaient 

bientôt  expier  cette  faute  sur  les  "échafauds, 

pendant  la  longue  agonie  du  peuple  français. 

Plusieurs  causes  concoururent  à  la  fois  à  cette 
facilité  de  l'assemblée  :  i.*'la  confiance  qu'avaient 
en  eux-mêm,es,  les  membres  du  parti  oppose 
à  celui  de  Robespierre,  et  le  mépris  que  leur 
inspiraient  leurs  adversaires^  ils  se  crurent  tou- 
jours sûrsde  reprendre  en  accusation  ceux  dont  ils 
voulaient  bien  l'ajourner  ;  2.°  l'art  que  l'on  eut 
d'atténuer  l'effet  du  rapport  de  Roland,  par  des 
chicanes  de  détail ,  qui  le  firent  dégénérer  en 
une  sorte  de  polémique  entre  ceux  qu'il  dénon- 
çait et  lui;  et  toute  assemblée  nombreuse,  par 
un  acte  de  sa  souveraineté ,  se  fatigue  aisément 
des  discussions  prolongées  qui  exigent  de  son 
attention  une  contrainte  suivie ,  pour  démêler 
la  vérité  ;  le  décret  qui  offre  le  silence  est 
presque  toujours  accueilli ,  et  l'embarras  du 
choix  dans  l'action  ,  fait  préférer  de  ne  pas  agir. 

On  peut  croire  aussi  ,  que  les  cinq  jours 
donnés  à  Robespierre ,  pour  préparer  sa  dé- 
fense, furent  employés,  et  qu'aucuns  moyens 
de  défense,  autres  encore  que  le  raisonnement, 
ne  furenl:  négligés. 

On  doit  compter  encore  parmi  les  motifs  de 
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te(,te  indécision ,  le  caractère  moral  des  deux  ^'î;f„^P' 
partis  opposés;  Tun,  s'était  lié  parla  plus  forte 
de  toutes  les  chaînes,  le  crime;  tous  se  sen- 
taient solidaires  ,  Robespierre  n'était  que  le 
premier  anneau  de  cette  chaîne  ;  ils  se  serrë-^ 
rent,  parce  qu'ils  virent  qu'il  n'y  avait  de  force 
en  eux,  que  par  l'union.  Da^is  cette  lutte,  la 
gironde  ne  crut  combattre  que  pour  la  gloire  ;  la 
montagne  jugea  qu'elle  combattait  pour  la  vie* 
Les  girondins  étaient  loin  de  cette  union  étroite  , 
qui  rattachait  l'un  à  l'autre ,  leurs  adversaires; 
ceux-ci  étaient  liés  par  la  nécessité;  les  autres 
étaient  rapprochés  par  un  intérêt  général,  et  par 
des  opinions  communes. 

Enfin,  la  défense  de  Robespierre,  plus  forte 
en  logique,  plus  serrée  de  raisonnement ,  devait 
produire  un  effet  plus  prompt  sur  une  nombreuse 
assemblée  ;  on  avait  mal  choisi  le  terrain  sur 
lequel  on  voulait  combattre  ;  au  lieu  d'attaquer 
les  élections  de  Paris  ,  comme  faites  sous  les 
poignards  du  1  septembre;  ce  qui  ralliait  par 
l'évidence  des  faits  et  par*  la  grandeur  du  mo- 
tif, tous  les  députés  des  départements,  ce  qui 
leur  offrait  même  une  expiation  solennelle 
de  ces  horribles  journées.  Au  lieu  d'en  faire 
une  question  générale  ,  en  personnifiant  l'at- 
taque, on  en  fit  une  affaire^  particulière  et  de 
circonstance.  Les  accusations  dé  dictature  pou- 
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vi.'Ep.  vaient  être  crues  >  .mâîs  n'étaient  pas  prou- 
'^^^  vées  ;  et  lorsque  ^Robespierre  disait  :  on  m'ac- 
cuse d'aspirer  au  pouvoir  suprême ,  et  où 
sont  mes  moyens?  où  sont  mes  armes,  mes 
soldats  ,  mes  trésors  ?  Il  n'y  avait  rien  à  lui  ré- 
pondre devant  la  loi  ;  une  sorte  de  fatalité  sem- 
blait depuis  longt^tips  s'attacher  au  parti  le 
meilleur,  et  déjouer  d'avance  toutes  les  com- 
binaisons de  la  prudence  humaine. 

Robespierre  avec  une  dissimulation  profonde, 
jouit  modestement  de  son  triomphe,  il  s'abstint 
même  pendant  plusieurs  jours,  de  paraître  aux 
séances  des  jacobins  ;  ses  représentantsy  étaient , 
et  son  triomphe  y  fut  célébré  en  son  absence; 
on  y  sentit  le  besoin  d'une  grande  diversion ,  qui 
fît  oublier  ces  querelles  domestiques  et  rattachât 
Tattention  et  l'intérêt  général  à  une  plus  grande 
cause.  La  gîronde  avait  osé  intenter  un  procès 
criminel  à  Robespierre;  çn  attaqua  la  gironde, 
dans  la  personne  du  monarque  déchu  :  cette 
tête  découronnée  devait,  en  tombant,  perdre 
d'honneur  ou  de  crédit  populaire  ses  défenseurs, 
soit  qu'ils  consentissent  à  l'abandonner,  soit 
qu'ils  osassent  la  soutenir.  Ils  avaient  mal  choisi 
leur  terrain  ^  pour  attaquer  Robespierre  ;  ils  le 
choisirent  encore  mal  pour  défendre  Louis. 

Pendant  le  délai  que  s'était  donné  Robes- 
pierre, un  rapport  préparatoire  avait  jeté  dans 
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rassemblée  et  dans  le  public  ,  les  premiers  élé-  Vi.«  Ep. 
ments  de  cette  grande  question  :  Louis  peut- 
il  être  jugé ,  et  par  qui  doît-îl  être  jugé  ?  On 
laissa  ces  opinions  énoncées  d^ns  le  rapport, 
circuler  lentement,  et  s'établir;  le  parti  de 
Robespierre,  beaucoup  grossi  par  son  succès , 
auquel  se  rallièrent  Tambitron  et  la  timidité  , 
tourna  ses  regards  vers  les  armées  ;  leurs  progrès 
.  pouvaient  donner  trop  de  pouvoir  au  général 
victorieux  ;  et  ses  intentions,  dans  la  grande 
question  qui  allait  être  agitée  ,  ri'étaient  pas 
assez  connues,  pour  que  l'on  pût  compter  sur 
lui.  On  espérait  peu  le  gagner;  il  fallait  s'en 
assurer  par  la  dépendance.  Avant  d'attaquer 
Dumourier  dans  FafFection  de  ses  soldats,  on 
songea  à  la  lui  faire  perdre  par  des  revers  ; 
mais  ces  causes  encore  lointaines  et  seulement' 
préparées  par  les  moyens  de  l'administration 
militaire  ,  n'ayant  produit  leur  effet  prévu 
qu'au  temps  de  la  retraite  désastreuse  de  la 
Belgique,  l'ordre  des  faits  en  renvoie  le  dé* 
veloppement  à  cette  époque.  . 

Dumourier,  après  avoir  donné  à  ses  troupes 
quelques- jours  de  repos,  partit  de  Bruxelles 
et  y  laissa,  eq  fonction,  une  assemblée  na-  ,g  nov. 
lioaale  à  la  place  des  anciens  états  du  pay<8, 
qui  même  eurent  défense  de  foriiier  aucune 
réunion  partielle  sans  la  permission  spéciale  des 
lîpiîiv^ay;c  représentants. 
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vi.^Ep.  L'armée  autrichienne  occupait  une  position 
'''^^*  en  avant  de  Tirlemont,  sur  le  chemin  de  Bru- 
xelles à  Liège  ;  le  duc  Albert  mettait  dans  sa 
retraite  beaucoup  de  lenteur  et  de  fierté,  cédant 
le  terrain  pied  à  pied  et  disputant  chaque  posi- 
tion ,quoiqueson  armée  eût  été  réduite  à  1 5' mille 
hommes  par  les  combats  et  surtout  par  là  dé-» 
sertion  ;  il  proposa  cependant  une  suspension 
d'armes  ,  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison  ,  mais 
Dumourier  répondit  toujours  quV/  ne  pouvait 
Iraitcr  avant  que  V ennemi  eût  repassé  le  Rhin., 
30  nov.  L'armée  française  traversa  Louvain,  tandis  que 
l'avant-garde  ,  aux  ordres  du  général  Stengelj^ 
s'emparait  de  Mali  nés,  où  Ton  trouva  beaucoup 
de  munitions  de  guerre  dont  l'armée  avait  be-? 
soin  ;  car ,  par  un  système  d'intrigues  inté-« 
rieures  ,  les  choses  nécessaires  n'arrivaient 
point,  ou  arrivaient  lentement  et  de  mauvaise 
qualité,  dans  les  camps.  L'armée  autrichienne 
avait  pris  poste  en  arrière  de  Tirlemont,  entre 
les  deux  Gettes  ;  cette  position ,  forte  comme 
offensive  ,  ayant  la  rivière  de  Cette  en  avant 
de  soi,  devenait  faible  comme  défensive  adossée  à 
une  rivière.  Le  général  français  manœuvra  pour 
tourner  l'ennemi;  le  corps  aux  ordres  ded'Har- 
'  ville  marcha  par  sa  droite  sur  Hongaerte ,  en 
inême  temps  qu'une  colonne  à  la  gauche  étail 
dirigée  sur  Oplinter.  Les  Autrichiens ,  contre 
toutes  les  présomptions  militaires  j^^tiniT^nt  dans 
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22  nov. 


leur  position  ,  et  ne  se  retirèrent  qu'après  un  ^  179a 
combat  opiniâtre ,  où  les  deux  armées  perdirent 
à  peu  près  également ,  quoique  Dumourier  n'ac- 
cusât qu'une  perte  très  -  modique.  Son  armée 
occupa  le  même  jour  Tirlemont,  et  le  corps  de 
d'Harville  fut  porté  à  Judoigne,  sur  le  chemin 
de  Namur ,  pour  couvrir  le  siège  de  la  citadelle 
que  faisait  Valence ,  après  s'être  emparé  de  la 
ville.  Sa  division  avait  suivi  la  rive  gauche  de 
la  Sambre,  poussant  devant  elle  un  corps  aux 
ordres  du  général  Beaulieu.  Valence,  après  là 
prise  de  Charleroi ,  avait  marché  sur  Namur  i  »»  non 
après  plusieurs  combats  de  détail  où  les  Fran- 
çais avaient  eu  l'avantage  ,  il  s'était  emparé  de 
la  ville,  et  une  garnison  de  3  mille  hommes,  20  ^or. 
retirée  dans  la  citadelle,  y  annonçait  une  forte 
résistance. 

Les  Impériaux  continuaient  leur  retraite  avec 
beaucoup  d'ordre  et  d^assurance  ;  Dumourier 
quittala  position  de  Tirlemont,  après  des  ob-  ^e 
stades  et  des  délais  causés  encore  par  les  dii* 
ficuUés  d'administration  et  de  subsistances  ; 
il  obtint  quelque  satisfaction  par  un  arrêté 
du  conseil  exécutif,  qui  l'invitait  à  continuer 
ses  importants  services.  En  deux  marches  il  fut 
devant  Liège;  il  y  trouva  l'arrière  -  garde  en- 
nemie postée  et  retranchée  entre  Warem  et 
Raucourt;  le  corps  d^'armée  atait  déjà  repassé^ 
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ijg^F'  Ic^  Meuse.  Le  combat  dura  toute  Ja  journée  entre 
Tavant- garde  française  et  Tarrière- garde  dfô 
ennemis;  ces deux"corps  étaient  de  7  à  8  mille 
hommes  chacun.  Des   corps  détachés  sur  le3. 
flancs  de  Tarmée  française  occupaient  déjà  des 
postes  sur  la  Meuse,  en  arrière  de  l'ennemi , 
*7  nov.   ^  Flemal,  au  dessus  de  Liège ,  à  Herstal ,  au  des- 
sous. Après  un  combat  d'artillerie  très- vif  des 
deux  parts  et  prolongé  jusqu'au  soir ,  cette  ar^ 
rière-garde ,  cernée ,  et  séparée  de  son  armée  pair 
îa  Meuse,  se  retira.  Au  jugement  même  du  gé-^ 
néral  français ,  l'honneur  de  cette  journée  de- 
meura au  général  autrichien  StaiTai  qui  y  fut 
blessé.  Après  cette  action,  l'armée  autrichienne 
évacuant  entièren:ient  les  Pays-Bas,  separtagea 
enxleux  corps  :  l'un,  aux  ordres  de  Clairfait,  se 
retira  sur  Aix-la-Chapelle  ;  l'autre,  commandé 
par  Beaulieu ,  se  retira  sous  le  canon  de  Luxem- 
bourg; Dumouriér ,  le  lendemain ,  entra  dans 
31$  POT.  Liège  ;  peu  de  jours  après  la  citadelle  de  Namur 
2  déc.     se  rendit  au  général  Valence  :  et  Miranda,  qui 
p.iust.    avait  été  prendre  le  commandement  de  Parmée 
du  général  Labourdonnaie,  s'empara  de  la  cita- 
5o    çv.  délié. d'Anvers,  après  cinq  jours  de  tranchée. 

'  Mais  pendant  ces  succès  brillants  et  rapides, 
la  farlune  changeait  de  parti  sur  les  rives  du 
ilhip;.  Custine ,  après  la  paix  de  Francfort ,  ayant 
îreçu  des  ^:en forts  considérables,  s'était  porté  aa. 
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devant  de  Tarmée  combinée  des  Prussiens,  des  vt-^^^r 
Autrichiens  et  des  Hessois.  Cette  armée,  ftnte 
de  5o  mille  homriaes,  s'était  rassemblée  sur  la 
rive  droite  de  la  Lahn ,  entre  Giessen  et  Nassau , 
aux  ordres  du  prince  de  Brunswick.  Houchard  i 
à  la  lête  de  l'avant- garde  française ,  eut  d'abord 
tin  avantage  sur  les  postes  avancée  de  l'ennemi; 
sa  cavalerie  légère  et  même  l'infanterie  Prus- 
sienne furent  poussées  près  de  Limbourg,  par  ^nor. 
des  bataillons  nationaux,  et  obligées  dese  retirer 
dansja  ville,  .    ^ 

Ce  mouvement  avait  été  combiné  avec  celu^ 
qu'avait  dû  faire  l'armée  de  Kellermann ,  qui  , 
mandé  à  la  convention  sur  la  dénonciation  de 
Gustîne,  y  avait  été  honorablement  acquitté, 
invité  aux  honneurs  dé  la  séance  y  et  destiné 
au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Beurnon- 
ville  l'avait  remplacé  après  avoir  remontré  tous 
les  mconvenients  de  1  entreprise.  -         n.*>  4.. 

Le  plan  de  cette  expédition  était  de  s'emparer  39 
de  Trêves  et  de  se  porter  de-là  sur  Cobléntz ,  où 
devait  se  faire  la  jonction  avec  l'armée  de  Cus- 
tine  :  appuyée  par  ce  mouvement ,  elle  se  serait 
avancée  de  Mayence  par  les  deux  rives  du  Rhih 
dont  il  était  maître.  Les  armées  de  la  Belgique 
se  rapprochaient  en  même  temps  par  les  places 
de  la  Meuse,  mettaient  tout  le  pays  ,  entre 
k  Mçuse  et  la  Moselle,  sous  le  feu  de  deux 
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vi.eEp,  grandes  armées ,  et  forçaient  les  puissances  coa- 
"'^^'  Usées  de  repasser  le  Rhin,  ou  de  se  laisser  en- 
fermer entre  le  territoire  français  et  trois  grandes 
rivières.  Ce  plan,  profondément  combiné,  man- 
qua par  les  délais,  par  les  retards ,  par  les  obsta^ 
clés  de  tous  genres,  que  rintrigùe  du  dedans 
eut  l'art  de  susciter.  L'armée  île  la  Moselle 
retardée  dans  ses  marches,  embarrassée  dans 
un  pa^s  montueux  et  difficile,  fit  une  campagne 
pénible  et  brillante  ,  livra  plusieurs  combats 
glorieux,  mais  inutiles;  pour  être  célèbres ,  il  ne 
manqua  aux -journées  du  14  et  du  i5  décembre 
.  qu'un  résultat  important.. 

Le  général  Labarolière,  avec  une  avant-garde 
de  3  mil  le  hommes  fut,d'abord  envoyé  sur  Trêves 
par  le  pays  entre  Saare  et  Moselle,  Ce  pays  offre 
deux  pendants  qui  versent  dans  les  deux  rivières; 
il  est  couvert  de  bois ,  coupé  de  gorges  étroites 
resserrées  par  des  bords  escarpés ,  et  hérissées  de 
rocjies  à  pic  et  de  précipices;  i'âpreté  de  la  sai- 
son ajoutait  à  I'âpreté  du  climat.  Cinquante  ans 
avant,  une  armée  française,  commandée  par 
_  Crequi ,  y  avait  éprouvé  des  obstacles  et  des 
échecs,  La  mission  de  Labarolière  ne  pouvait 
être  donnée  que  comme  une  reconnaissance.  H 
devait  essayer  de  pénétrer  jusqu'à  Kons-Sarre- 
bruck ,  où  le  pont  établi  au  confluent,  ouvre  ua 
passage  sur  Trêves,  et  rend  maître  du  cours  dçs 
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eaux.  Labarolière  se  porta  d'abord  à  Sierk ,  puis  ^j  ^  « 
à  Linch  ,  d'où  il  s'empara  des  magasins  établis  à  >79^- 
Remich,  en  détruisit  une  partie,  et  retira  le 
reste  sur  Sarre-Libre;  il  se  porta  ensuite  en  avant 
par  Freudenbourg  et  Sarrebourg  jusqu'au  pont 
de  Kons.  Les  ennemis  n'occupaient  pas  encore 
Trêves  en  force;  il  eût  pu  s'en  emparer;  mais 
l'armée  n'étant  pas  en  mesure  pour  le  soutenir, 
les  ordres  du  général  en  cheF  le  rappelèrent, 
et  l'armée  se  mit  en  mouvement. 

Deux  chemîns*sont  ouverts  pour  se  porter  de 
Sarre-'Libre  sur  le  pays  de  Trêves  ;  l'un  entre 
Sarre  et  Moselle ,  par  les  ouvertures  et  les  dé* 
filés  que  le  sillage  des  eaux  a  pratiqués  dans  les 
gorges  des  montagnes  ;  l'autre  ,  par  l'ancienne 
voie  roriiaine ,  dans  le  pays  moins  difficile*  sur 
la  rive  droite  de  la  Saare.  Ce  fut  ce  chemin 
que  le  général  français  choisit  ,  ne  laissant 
qu'un  corps  détaché  dans  le  pays  entre  Sarre 
et  Moselle,  pour  sy  maintenir  en  mesure  et  à 
hauteur  des  mouvements  de  l'armée. 

Incertain  du  succès:  et  calculant  les  difficultés 
qu'offraient  le  pays  ,  la  saison,  les  forces  dé 
l'ennemi ,  le  dénuement  de  l'armée ,  la  retraite 
d'un  grand  nombre  de  volontaires  qui,  rassurés 
par  un  décret,  retournaient  dans  leurs  foyers, 
Beurnonville  essf^ya  d'abord  d'effectuer  la  jonc- 
tion sur  Mayence  ,  par  un  détachement  de 
6  mille  hoHxmçs  qui  fut  aiis  aux  ordres  de  Ligne- 
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«79a.  ville,  et  dtit  s'y  rendre  en  cinq  marches  par 
f 5  nov.  Honsbourg et Kaiserlautern.  A  moitiéchemin,  ce 
corps  fut  rappelé  ;  les  ordres  réitérés  de  Tinté- 
rieur  prescrivirent  l'expédition  sur  Trêves.  Le 
corps  de.  Lignevilie  fit  alors  Tavant-garde  de 
1  l'armée,  et  fut  porté  à  Saint-Vandel,  et  Beur- 
nonville  se  mit  en  mouvement  pour  Yy  jojndrej 
ayant  rassemblé  les  cantonnements  épars  depuis 
Saint -Dizîez  jusqu'aux  bords  de  la  Sarre,  il 
réunit  environ  so  mille  hommes  ,  et  marcha 
sur  Trêves  par  la  route  dé  Saint  -  Vandel. 
Une  partie  de  l'armée  se  réunit  le  lendemain 
avec  Lignevilie  ,  à  Tholei  où  toute  Tarmée  se 
trouva  réunie  le  27.  Les  jours  suivants ,  Tarméè 
campa  à  Meternick,  à  Nouveiler  et  à  Scherfv 
les  ennemis  s'étaient  portés  au  devant,  et  s'é- 
taient retranchés  sur  les  hauteurs  dePeligeiï.Ils 
occupaient  aussi  les  positions  de  la  Chartreuse 
et  de  la  montagne  Verte,  et  couvraient  ainsi 
Trêves.  La  montagne  Verte  est  une  haute  éléva- 
tion ,  et  qui  descend  par  deux  ondulations  ra- 
pides, au  confluent  de  la,IV|oselle  et  de  \sl  Rover. 
Cette  montagne,  dépouillée  des  bois  qui  la  cou- 
vraient jadis,  ne  présente  plus  qu'un  tapis  de 
mtousseetde  verdure  où  l'assaillant  gravissait  à 
découvert  et  sans  aucun  abri.  • 
.  Il  be.  s'agissait  de  rien  moins  que  d'atta* 
quer  à  la  fois  sur  cçs  trois  points ,,  et  les  dispo- 
lions  furent  faites*  La  gelée  arrêta  ;  la  rigueuç 
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du  froid  fut  telle,  que  des  sentinelles  furent  vicKpi 
trouvées  mortes. 

Dès  que  le  dégel  permît  d'agir ,  Tattaque  s'ef-  ^  ^^«' 
fectua  :  Je  corps  entre  Saare  et  Moselle  s'empara 
de  Sarrebourg;  l'attaque  du  centre  surPeligea 
manqua,  l'artillerie  ne  put  arriver;  la  montagne 
Verte  fut  attaquée  par  l'avant7garde  aux  ordres 
des  généraux  Labaroliërc  et  Delâge^  Vers  le 
soir,  toutes  les  batteries  ennemies  avaient  été 
démontées  ;  les  Tyroliens  qui  couvraient  la  côte  , 
repoussés ,  le  château  situé  au  pied  de  la  mon-* 
tague  pris  ,,  et  les  colonnes  d'attaque  se  for- 
maient lorsqu'on  vit  se  déployer  les  renforts 
que  la  garnison  de  Luxembourg  avait  envoyés. 
Aucune  diversion  n'avait  été  tentée  pour  la  re- 
tenir, et  l!arrivée  de  ces  troupes  décida  la  re- 
traite. 

On  tenta,  p.eu  de  jours  aprës^  une  double  atta*-  n  d^e. 
que;  l'une  sur  Kons-Sarrebruck ,  l'autre  sur  Pe-^ 
ligen.  Les  ennemis  prévinrent  la  première  à 
Bibelhausen.  Ce  fut  là  qu'un  officier  supérieur» 
Poinicaré,  homme  septuagériaire,  à  la  tête  d'un 
bataillon  national  de  3bo  hommes  seulement,  4.edei« 

*  arrêta  l'ennçmi  fort  de  1200  hommes  et  de  400     *"' 
chevaux,  jusqu'à  l'arrivée  du  général  Pully  : 
l'ennemi  reçut  des  renforts,  et  la  partie  devint  à 
peu  près  égale.  Lç  combat  fut  vif  et  long;  enfin 
les  Impériaux  furent  mis. en  déroute  et  pour-* 
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yt.c  Èp.  suivis  par  rinfantei  ie  légère  jusque  dans  leUf^ 
*^^^'    retranchements» 

rs  déci  Le  lendemain ,  tandis  que  BeurnonvîIIe  r'aN 
taquait  Peligen,  qu'il  emporta,  mais  qu'il  ne  put  , 
garder,  on  fit  une  dernière  tentative  pour 
s'emparer  de  Rons-Sàrrebruck.  Lé  corps  du  gé- 
néral Delâge  fut  disposé  sur  trois  colonnes.  La 
première,  composée  des  grenadiers  sans  artil- 
lerie ,  à  cause  de  la  difficulté  des  chemins,  em- 
porta à  l'arme^  blanche  les  hauteurs  de  Wavren  ; 
et,  dans  sa  retraite  précipitée,  l'ennemi  laissa 
un  canon.  ^ 

La  seconde  colonne,  conduite  par  Pully  et  Lan* 

dremoné,  repoussa  la  cavalerie  ennemie  jusque 

sous  ses  batteries ,  qui  furent  démontées  par 

.     quelques  pièces  que  les  soldats  hissèrent  sur  les 

hauteurs  d'alentour. 

Les  troupes  françaises  avaient  dépassé  les 
abatis  et  doublé  la  montagne  quand  la  nuit 
vSurvint. 

14  aéc.  0;i  remit  l'attaque  de  KonsSarrebruck  au  len- 
demain. Mais  la  troisième  colonne  de  gauche, 
incertaine  dans  ses  mouvements ,  faute  d'ordre 
et  d'accord  entre  les  chefs  ,  fut  mise  en  dé- 
roule ;  les  fuyards  criaient  à  la  trahison  ;  la  ca- 
valerie légère  fit  sa  retraite  en  ordre,  sur  les 
colonnes  victorieuses.' 

t5  déc.        Pendant  la  nuit ,  Beurnonville   renforça  ce 
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point  d'attaque ,  et  le  lendema  in  on  r'attaqua  vi^  Ep. 
les  hauteurs  de  Ham ,  sur  quatre  points  diffë*- 
retîts  ,  et  les  républicains  restèrent  encore  maî- 
tres du  champ  de  bataille.  Ce  fut  là  qu'un  dé- 
serteur français  vint  se  rendre  à  PuIIy  ,  le  con- 
jurant de  ïie  point  attaquer  l'ennemi  trop  supé- 
rieur; le  soldat  demande  sa  liberté 'pour  prix 
de  son  avis.  «  Si  tu  veux  la  mériter,  lui  dit  le 
général ,  suis-moi,  »  Il  donne    le  signal   de  la 
charge.  Arrivés  près  de   Konz-Sarrebruck ,  les 
généraux  jugèrent  impossible  de  forcer  les  enne- 
mis fortifiés  dans  leur  position  ;  la  retraite  fut 
résolue.  Le  quartier  général  prit  poste  à  Merzig  ; 
et  Labaroliëre  ,  chargé  de  la  retraite,  fit  r'atta-  aydéc. 
•quer  pour^couvrir  son  mouvement.  On  établit 
en  même  temps  un  feu  vif  d'artillerie  sur  Konz- 
Sarrebruck  et  sur  les  postes  ennemis ,  le  long  de 
la  Moselle,  autour  du  bourg  de  Greven-Makeren. 
A  la  faveur  de  ces  attaques,  les  mouvements 
rétrogrades  de  l'armée  s'exécutèrent  sans,  ob- 
stacle et   presque  sans  échec  ;  on   retira  sans 
perte  les  équipages  d'artillerie  et  les  bagages  ; 
et  l'armée  ,    après   une    expédition   brillante, 
mais   inutile,    fut    mise   en  quartiers  d'hiver  sodéc. 
dans  le  territoire  français ,  sur  les  rives  de  la 
Sarre ,  après  une  campagne   d'hiver  de  moins 
de  deux  mois,  mais  qui  fut  remarquable  par  la 
quantité  de  combats  de  détails,  où  les  troupes, 
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vi.'Ep.  déjà  fatiguées  de  la  campagne  de  TArgonrie  J 
eurent  à  souffrir  de  l'âpreté  du  clinniat  et  de  la 
saison ,  et  montrèrent  une  grande  constance  et 
un  grand  courage. Le  corps  de  cavalerie  des  cara- 
biniers s'y  distingua.  Cette  expédition  fut  diri-^ 
géepar  les  généraux  Delâge,  Pully,  Landre- 
mont,  Muratel,  Labarolière,  Hédoqvillé,  To- 
losan /lielevre ,  depuis  général,  alors  capitaine 
dans  *un  bataillon  d'infanterie  légère.  On  eût  pu 
s'emparer  de  Trêves,  mais  les  échecs  qu'avait 
reçus  l'armée  deCustine,  rompirent  les  mesures 
prises;  l'occupation  de  Trêves  n'était  plus  va 
poste  soutenable;  et  les  Pixissiens  tenaient  déjà 
en  force  Coblentz  où  devait  se  faire  la  jonclioa 
des  armées.  Les  ordres  du  conseil  exécutif  arrê- 
tèrent les  opérations  sur  ce  point  d'attaque  qui 
n'était  plus  en  mesura  avec  les  autres. 

La  prise  de  'Francfort  par  l'armée  de  Bruns- 
wick ,  et  les  mouvements  rétrogrades  que  cet 
échec  rendit  nécessaires ,  firent  manquer  toute 
cette  partie  du  plan  d'opération. 

Après  les  conventions  stipulées  dans  les  plaines 
de  la  Champagne ,  la  Prusse  n'avait  plus  qu'un 
intérêt  indirect  à  la  guerre  ;  il  paraît  même  que 
son  roi,  mieux  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts, 
était  décidé  à  se  détacher  de  la  coalition,  et  se 
croj^ait  quitte  avec  l'empereur,  son  allié^  par  le 
retour  des  armées  combiAées  sur  les  terres  de 

l'Empire 
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l*Ëmpîre,  Le  but  coraraun  de  l^invasioii  était  vî*Eii* 
manqué,  et  selon  le  mot  du  général  prussien» 
^  l'honneur  exige  que  des  voyageurs  qui  ont 
commencé  une  route,,  Tachèvent   ensemble; 
rien  ne  les  ablige  à  en  entrepreiidre  Une  nou- 
velle. *  Mais   lorsque  l'on  vit  le  cours  dû  Rhin 
occupé  par  les   armées  de  là  république  j  lès 
clefs  de  la  Germanie  entre  leurs  mains  par  l'ôci 
cupation  de  to^is  les  passages,  lorsqu'on  vit  sur- 
tout une  ville  impériale  et  commerçante ,  en- 
vahie ^  et  soumise  à  des  contributions  étendues 
encore  aii  loin  dans  le  pays ,  Frédéric  Guillaume  ^ 
comme  membre  de  l'Empire ,  ne  pouvait  plus 
avec  honneur  poser  les  armes  j  et  laisser  ses  al- 
liés aux  prises  avec  un  ennemi  Vainqueur  et 
conquérant.  Le  roi  de  Prusse  s'engagea  à  ne 
point  se  séparer  de  la  cause  commune,  que  l'en-»- 
Demi  commun  ne  fût  repoussé  dans  ses  anciennes 
limites ,  et  que  le  cours  du  Rhin  ne  fût  aHfiranchi; 
On  prépara  de  loin  les  moyens  d'exécution  ; 
Une  armée  de  5o  mille  Prussiens  ou  Hessois  fût 
rassemblée , 'et  toutes  les  mesures  furent  combi^ 
nées  avec  de  grandes  précautions  pour  reprendre      ^ 
Francfort;  ce  succès  plus  brillant  que  difficile  $ 
devait  rassurer  l'Allemagne  alarmée  >  et  rendre 
le  lustre  et  la  confiance  à  ses  armes.  L'armée 
aux  ordres  de  Brunswick ,  s'étendait  depuis  Co-» 
blentzsur  la  rive  droite  de  la  Lahn ,  jusqu'à  Gies<* 
Tome  JJL  8 
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VI* Fp»  sen  ;  quatre  divisions sb  mirent  en  mouvement 

1  792.  1  A  • 

te  même  jour ,  et  marchërent  à  même  hauteur: 
34  nov.    les  deux  de  droite ,  partant  de  Coblentz ,  côtoyè- 
rent les  deux  rives  du  Rhin ,  l'une  par  Bbînfelz 
et  Bingen,  l'autre  par  Neustatt,  devaient  con- 
tenir les  troupes  qui  occupaient  Mayence  ,  et 
qui  couvraient  les  travaux  de  Cassel;  les  deux 
autres  colonnes,  partant  des  quartiers  étendus 
sur  la  Lahn ,  depuis  Montabauer ,  à  Giessen ,  se 
a5  noT.  portèrent  en  cinq  marches.  Tune  par  Limpourg, 
a6.       *  Esçh.  et  Honibourg;  Tautre,  celle  de  gauche  , 
par  Friedberg  et  IJergen,  sur  Francfort.  Les 
postes,  français  se  replièrent  successivement  de-» 
van  t  ces  forces  supérieures,  et  dans  un  de  ces  com-* 
bats  y  le  fils  du  prince  de  Brunswick  fut  blessé. 
Le  général  français,  mal  informé  de  ces  mou-» 
^emej3t3,  ne  voulant  ni  abandonner  Francfort 
ni  l'occuper  en  force ,  y  laissa  une   faible  gar- 
nison d'envixon  i5oo  hommes,  retira  son  ar- 
mée en  arrière  de  la  ville,  la  droite  à  Hœehst^ 
et  couvrit  son  front  par  deux  villages  retran- 
chés ,  Sadenheim  et  Suitzbach;  cette  position 
trop  en  arrière  de  Francfort ,  ne  le  défendait  pas, 
et  ajoutait  ainsi  à  la  faute  d'un  envahissemenjt 
impolîlique  «t  sans  objet,  celle  de  laisser  re- 
prendre la  place  avant   de   TabandonneK    Le 
point  de  défense  était  le  fort  de  Cassel  et  la 
tête  du  pont  de  Majence* 
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Francfort  n^est  fortifié  que  d'une  enceinte  vi/è]^. 
de  murailles  avec  un  fossé  large  et  profond, 
et  quinze  bastions  de  construction  ancienne ,  mal 
revêtus.  Le  fleuve  du  Mein  traverse  la  ville} 
il  est  navigable  et  mêipe  d'un  accès  facile 
pour  de  grands  bâtiments;  les  fossés  sont  bor- 
dés ,  dans  toute  l'étendue  de  leur  contour, 
de  maisons  de  campagne ,  d'ençIo§ ,  de  jar- 
dins et  de  vignobles  qui  en  facilitent  les  ap- 
proches. 

Cette  ville  est  florissaote  par  un,  coipmerce 
d'entrepôt  de  Ja  France  à  l'Allemagne,  et  ses 
rapports  avec  les  deux  nations  doivent  lui  faire 
éviter  tout  ce  qui  la  rendant  capabl^i^rd'une  dé- 
fense prolongée ,  en  ferait  une  place  forte  et 
un  objet  derivaifté  toujours  disputé  par  les  ar- 
mées ennemies.  Son  intérêt  est^d'appartenir  de 
fait  et  sans  moyen  de  résistance  à  celle  des  puis* 
.sances  belligérantes  que  la  supériorité  du  mo- 
ment rend  maîtresse  de  la  campagne. 

Elle  est  gouvernée  par  une  magistrature 
municipale ,  et  jouît,  à  Tabri  de  ses  Iqis ,  d'une 
grapde  liberté  civile  et  politique;  elle  renferme, 
outre  ses  citoyens  natifs,  une  grande  popula- 
tion d'étrangers  que  le  commerce  y  attire ,  et 
que  l'emploi  de  leur  industrie  y  fixe. 

La  garnison  qu'avait  laissée  Custine,  d'environ 
iSoo  hommes,  était  trop  faible  pour  défendre 
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^jL^'  les  remparts  et  contenir  la  ville;  cette  garnison 
n'avait  point  d'artillerie,  et  lorsqu'on  voulut  en 
tirer  de  l'arsenal,  le  peuple  rassemblé,  s'y  op- 
posa; le  magistrat  réclama  son  droit  de  neutra- 
lité, et  le  général  français  Van  Helden  prudem- 
ment n'insista  pas; 

9  a^c»  Le  2  décembre ,  les  troupes  prussiennes  et 
hessoîses  se  rassemblèrent  sur  les  hauteurs  de 
Bergen  ;  les  bataillons  destinés  à  l'attaque ,  se 
portèrent  en  avant  sur  la  chaussée  qui  conduit 
à  Francfort  ;  des  postes  furent  disposés  le  long 
de  la  rivière  de  Nida ,  pour  couvrir  les  opéra- 
tions ,  et  s'opposer  aux  secours  que  l'armée  fran* 
çaise  pouiTait  tenter  d'envoyer  à  la  garnison. 

'  L'attaque  commença  vers  huit'  heures  du 
matin,  aux  portes  d'Essenhefm,  de  Friedberg 
et  de  la  Toussaint,  et  en  même  temps  au  fau- 
bourg de  Saxenhausen  ;  la  garnison  française, 
diminuée  encore  par  des  détachements  ,  ne'pou- 
vait  fournir  que  60  hommes  à  chaque  bastion 
et  une  faible  réserve  dé  ^00  hommes  qui  ne 
purent  même  se  porter  aux  points  d'attaque 
parce  que  le  peuple  rassemblé  leur  fermait  les 
passages ,  et  s'opposait  à  toute  défense  ;  Cus- 
tine  atait  promis  qu'il  n'exposerait  pas  la  ville 
à  un  sîég<î, 
,^^  Les  Hessoîs  essayèrent  d'abord  d^ouvrir  une 

porte  à  coups  de  canon ,  mais  cq  moyen  ne 
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réu$sîssant  pas,  les  assaillants  établirent  un  feu  VL'Epi 
vif  contre  les  troupes  peu  nombreuses  qui  bor- 
daient le  rempart  ;  et  après  une  heure  de  com- 
bat ,  les  portes  furent  enfoncées,  et  les  habitants 
eux-mêmes  aidant  à  baisser  les  ponts,  les  co- 
lonnes d'attaque  pénétrèrent  rapidement  dans 
la  ville.  Le  roi  de  Prusse  y  entra  bientôt  avec  «  déc 
le  reste  de  Tarmée ,  aux  acclaipations  des  habi- 
tants. Alors  la  garnjfon  fut  faite  prisonnière: 
une  partie  seulement  avait  pu  se  retirer  vers 
Parmée  française. 

On  affecta  de  répandre  le  bruit  que  trois 
cents  malades  avaient  été  égorgés  dans  l'hôpital 
par  les  habitants  :  ce  fait ,  démenti  par  tous  les 
témoignages  ,    prouve    combien   il    est  facile  "^ 

et  dang€M|px  d'envenimer  les  haines  natio- 
nales ,  et  a'ajouter  ainsi  aux  malheurs^  de  la 
gueiTe. 

La  résistance  de  la  garnison  fut  si  opiniâtre  > 
qu'après  la  reddition  proclamée,  on  vit  de  jeunes 
soldats  se  défendre  dans  lés  rues  et  .dans  les 
maisons, et  refuser  de  demander  quartier;  les 
géniaux  allemands  employèrent  avec  géné- 
rosité leur  autorité  pour  arrêter  les  excès.  Les  p^ .  ^^j^ 
Hessois  perdirent  3oo  hommes;  les  Français,  ^-"^ 
environ  ôo  ;  et  le  nombre  des  prisonniers  fut 
d'environ  niille. 

Custine  qui,  peu  de  jours  avant  la  prise  de  U 
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^l'Q^^'  ^^"^  y  ^^^^^  entré  pour  conférer  avec  les  magis- 
trats ,  était  retourné  à  son  armée ,  et  essaya  de 
s'approcher  pour  secourir  ou  retirer  la  garnison; 
repoussé ,  il  fut  obligé  de  rentrer  dans  sa  posi- 
tion de  Hœchst ,  d'où  il  communiquait  encore 
avec  la  forteresse  de  Kœnigstein  ;  mais ,  dès  le 
lendemain ,  il  fut  obligé  de  Tabandomier  à  ses 
propres  forces ,  et  se  retira  avec  l'armée ,  en 
»  avant  de  Mayence.KœnigjBtein  se  soutint  quatre 
mois  avec  une  faible  garnison,  et  après  une 
défense  honorable ,  commandée  par  le  capi- 
taine Meunier,  capitula  et  obtint  encore  les 
honneurs  de  la  guerre. 

Les  revers  de  Custine  n'arrêtèrent  pas  d'abord 
les  succès  de  Dumourier.  Pendant  son  séjour  à 
Liège ,  le  général  Miranda ,  après  Hn^prise  de  la 

udéc!"  citadelle  d'Anvers ,  s'était  porté  en  cinq  marches 
à  travers  la  Gueldre ,  sur  Ruremonde ,  et  s'était 
^  emparé  des  places  de  la  Meuse  i  Wessem  et 
Werth.Un  corps  de  trois/à  qwatre  mille  hommes 
céda  presque  sans  résistance;  et  le  gouverne- 
ment autrichien  qui  s'y  était  retiré  de  Bruxelles, 

12  aéc.  se  réfugia  à  Aix»la-Chapelle.  Dumourier  jj  mar- 
cha. Le  plan  de  ces  mouvements  Combinés  entre 
les  armées  deBeurnonvillesur  fa  Moselle-,  et  les 
différents  coif-ps  aux  ordres  de  Dumourier  sur  la 
Meuse ,  était  de  forcer  les  Allemands  à  repasser  le 
Rhin ,  depuis  Cologne  à  Coblentz  7  et  de  r'ouvrir 
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ensuite  une   communication  avec  l'armée  de  vi.*«p* 
•  Custine,  trop  pressée  autour  de  Mayénce. 

L'armée  de  la  Belgique  ne  pouvait  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  sur  la  Meuse  ;  la  saison  et 
le  dénuement  les  rendaient  cependant  néces- 
saires ;  la  ville  de  Liège  n'est  pas  susceptible  de 
défense  :  il  fallait  nécessairement  affranchir  le 
pays  sur  la  droite  de  la  Meuse  où  Fennemi  était 
établi  par  postes  en  échelons ,  depuis  Aix-la-Cha^- 
pelle,  jusqu'à  Hervé.  Pour  y  parvenir,  un  corps  7  dé<^ 
aux  ordres  du  colonel  Fréchevi lie  ,  partit  de 
Spa  ,  et  dut  tourner  la  gauche  ;  le  colonel  Hak 
attaqua  le  même  flanc,  tandis  que  le  généra! 
Stengel  le  poussait  de  front  ;  cette  action  se 
passa  près  de  Verviers  ,  et  l'on  y  vit  encore  l'in- 
fanterie française  ,  formée  en  bataillons  carrés, 
recevoir  et  repousser  des  charges  d'une  cavalerie 
nombreuse  et  exercée.  Peu  de  jours  après,  les 
Autrichiens  çvacuèrent  Aix-la-Chapelle,  et  se 
retirèrent  vers  le  Rhin  sur  Cologne.  Le  géné- 
ral Clairfait  conduisit  cette  retraite,  qui  se  fit 
avec  lenteur  et  avec  ordre,  malgré  la  prodi*- 
gieuse  désertion  de  ses  troupes. 

Lç$  armées  républicaines  entrèrent  alors  en  la  dé<v 
quartiers  d'hiver  dans  la  Belgique ,  et  occupè- 
rent tout  le  pays  entre  la  Meuse  et  la  Roër, 
depuis  Ruremonde  jusqu'à  Hui ,  sur  la  Meuse  , 
et  jusqu'aux  sources  de  la  Roër. 


/ 
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^79^-^  Cette  campagne  resta  aînsî  imparfaite,  parce 
que  l'ennemi  ne  put  être  forcé  de  repasser  le 
Rhin;  il  prit  encore  ses  quartiers  d'hiver  sur  la 
rive  gauche;  et  à  l'ouverture  delà  campagne  sui- 
vante ,  il  tira  un  grand  avantage  de  cette  position 
pour  faire  lever  le  siège  de  Maestricht,  et  repren- 
dre en  peu  dé  temps  tout  ce  qu'il  avait  perdu. 
La  pénurie  de  tous'  les  approvisionnements 
arrêta  le  complément  des  succès;  et  ce  moyen 
de  les  arrêter ,  n'était  pas  seulement  l'ouvrage 
dés  circonstances ,  elles  étaient  aidées  par  les 
spéculations  des  partis  j  le  plys  faible  agissait 
contre  le  plus  fort  pour  ne  pas  lui  laisser  le$ 
honneurs  des  grands  succès ,  et  le  plus  fort  com- 
battait les  généraux  dont  il  craignait  les  succès 
trop  rapides.  Le  ministère  était  aux  ordres  et 
au  service  de  ces  partis ,  il  contrariait  les  mouve- 
ments militaires ,  afin  de  tenir  les  commandants 
d'armée  dans  sa  dépendance.  Ces  vices  d'admi- 
nistration/trop  fréquents  dans  l'ancien  régime  , 
sous  des  rois  inhabiles  aux  armes  et  à  la  con- 
duite d^s  opérations  militaires,  se  retrouvaient 
avec  d'autres  formes  dans  le  régime  nouveau. 
Le  conseil  exécutif  ne  sachant  et  ne  pouvant 
diriger  les  armées,  obligé  de  laisser  agir  les 
chefs,  gênait  leurs  actions  pour  les  retenir  dans 
sa  main ,  et  la  convention  qui  se  méfiait  des 
ministres^  comme  les  ministres  se  méfiaient  des 
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généraux ,  ne  leur  accordait  ^  d^autorité  que  ce  >79a« 
qu'elle  ne  pouvait  pas  en  retenir  elle-mênie. 
De-là  ces  demi-mesure^,  ces  succès  balancés , 
ces  revers  préparés  et  prévus  qui ,  prolongeant 
la  guerre ,  rendirent  nécessaires  tous  les  pou- 
voirs que  le  désordre  avait  créés,  et  que  l'ordre 
et  la  paix  auraient  remis  à  leur  place. 

Cette  campagne  des  Pays-Bas ,  moins  savante 
et  moins  complète  que  celle  de  l'Argonne  , 
fut  cependant  très-brillante  et  très-rapide ,  mal- 
gré les  retards  forcés  qui  contrarièrent  les  plans 
adoptés  et  convenus.  Les  Impériaux  ne  firent 
qu'une  faute,  mais  qui  fut  décisive,  celle  de 
recevoir  la  bataille  de  Jemmapes  dans  leur  po- 
sition  devenue  trop  resserrée  après  les  combats 
des  journées  précédentes  qui  leur  avaient  en-- 
levé  toutes  leurs  défenses  extérieures.  Pendant 
leur  retraite,  les  quatre  combats  d'arrière-garde 
qui  se  donnèrent  à  Anderlecht,  à  Tirlemont, 
à  Waren ,  à  Hervé* furent  honorables  pour  les 
généraux  autrichiens  ;  malgré  le  découragement 
et  l'abandon  de  leurs  troupes ,  toutes  les  posi- 
tions rétrogrades  furent  maintenues  avec  beau- 
coup de  fermeté ,  et  la  résistance  y  fut  soutenue  ; 
mais  la  supériorité  des  armes  républicaines  te*^ 
nait  à  des  causes  morales  et  de  circonstance  ; 
outre  l'énergie  que  produit  l'enthousiasme  ^ 
chaque  soldat  français  croyait  combattre  :,  et 
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yi  c  Ep.  combattait  efFectivemerit  pour  sa  propre  cause. 
Le.  sentiment  personnel  de  sa  force  et  de  ses 
mojens  rélevait  au  dessus  de  sa  condition;  il 
valait  tout  ce  qu'il  s'estimait ,  tandis  que  l'étran- 
ger, retenu  par  la' seule  discipline  militaire, 
était  incertain  et  ébranlé  en  voyant  les  peuples 
qu'il  venait  défendre ,  se  tourner  contre  lui ,  au 
nom  de  la  liberté  dont  on  lui  offrait  le  partage. 
A  ces  causes,  il  en  faut  encore  ajouter  une  qui 
a  talit  influé  sur  les  événements  de  cette  guerre* 
Dans  le  système  ancien  de  tactique ,  le  soldat 
n'était  qu'un  être  passif,  sans  ressort  et  sans  mo- 
ralité; on  voulait  même  systématiquement  qu'il 
fût  tel ,  devant  obéir,  et  ne  devant  qu'obéir  ;  on 
ne  voulait  de  lui  que  le  seul  emploi  ^e  ses  fa- 
cultés matérielles  et  de  ses  forces  physiques;  la 
discipline  militaire  travaillait  même  à  le  réduire 
à  l'exercice  purement  machinal  et  mécanique 
de  ses  facultés  ;  la  pensée ,  le  raisonnement ,  lui 
étaient  interdits  comme  pouvant  gêner  la  pra- 
tique passive  de  l'obéissance.  Tant  que  la  guerre 
se  faisait  de  roi  à  roi,  ou  de  ministre  à  ministre, 

-  chaque  puissance  avait  un  intérêjt  égal ,  à  retenir 
ses  forces  militaires  dans  cet  état,  qui  garantissait 

-  l'assujettissement;  mais  lorsque  la  guerre  devint 
de  peuple  à  peuple,  et  de  part  et  d'autre,  na- 
tionale ,  le  caractère  de  chaque  nation  put  se 
déployer  et  entrer  dans  la  balance  des  moj'cns 
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Â  mettre  en  activité  de  service.  Cette  obéissance  vi*  Ep. 
passive  et  brute ,/  que  le  gouvernement  français 
avait  voulu  imiter  de  ses^oisins,  dont  ils  donnaient 

politiquement  l'exemple,'  que  leur  régime  civil 
facilitait  par  les  institutions  de  servage  et  de 
féodalité ,  plus  établies  et  plus  comprimantes  en 
Germanie ,  que  sur  le  sol  français ,  cette  obéis- 
sance passive  et  servile,  y  était  moins  reconnue, 
sans  contradiction:  les  fers  étaient  rivés  moins 
près;  l'habitude  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  produire  l'engourdissement  ;  les  facultés  in- 
tellectuelles,  gênées  dans  les  entraves ,  n'avaient 
pas  encore  perdu  Ifeur  élasticité.  Dès  <iùe  la 
pression  cessa,  le  français  retrouva  son  ressort  ; 
il  se  releva.  Cette  faculté  qui  a  soumis  la  terre 
à  rhonàmfe  né  nu  et  désarmé,  l'intelligence, 
reprit  toute  sa  prééminence,  dès  que  la  guerre  se 
fit  d'homme  à  homme.  En  vain  l'étranger ,  forcé 
d'adopter  un  nouveau  s^'stëme,  voulut  délier  aussi 
lesbrasqui leservaient, ou  plutôtdontilseservait; 
ces  bras  étaient  engourdis  par  la  longue  étreinte 
et  par  l'habitude;  la  volonté  qui  n'avait  jamais 
agi,  n'était  pas  là,  pour  leur  commander,  et 
n'ayant  jamais  obéi  qu'au  signe,  ils  l'attendirent 
toujours  et  ne  surent  plus  agir  sans  lui  et  d'eux- 
mêmes. 

Le  soldat  français  au  contraire,  dont  rinlel" 
Ugence  n'était  pas  tombée   en  désuétude ,    la 
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it/ga.  retrouva  prête  et  active  -,  des  qu'il  eut  l'usage  ' 
de  ses  bras  et  de  sa  volonté  ;  toutes  les  idéeSc 
libérales  qui  doublent  les  forces  physiques  et  in- 
tellectuelles, germèrent  et  s'étendirent  par  la 
communication  ;  l'intelligence  d'un  seul  servit 
bientôt  à  tous,  et  le  plus  habile, dans  toutes  les 
circonstances  difficiles  ,  se  trouvait  proclamé 
au  commandement  par  la  confiance.  Bientôt 
encore  ,  le  soldat  capable  de  pensée  et  de  ré- 
flexion , acquit  du  savoir  par  lexpérîence. 

L'ennemi,avecune  intrépidité  passive ,  donnait 
ou  recevait  la  mort  sur  place  ,  sans  s'aviser  de 
l'éviter;  le  soldat  français  apprit  à  juger  les  coups 
dans  les  hasards  de  la  guerre ,  et  à  se  conserver 
à  propos  pour  se  retrouver  au  besoin  ;  il  apprit 
à  se  retirer  du  danger  inutile,  et  à  revenir  au 
moment  utile,  à  prodiguer  et  à  ménager  sa  vie, 
selon  l'importance  de  l'action.  Les  réquisitions 
amenèrent  dans  les  camps  beaucoup  d'hommes^ 
qu'une  éducation  plus  soignée  avait  préparés  à 
l'instruction ,  par  une  plus  grande  aptitude  à 
concevoir  et  à  combiner  des  idées;  ceux-là  eurent 
aussi  cette  élévation  dans  l'ame,  dans  les  sen- 
timents, qui  se  fait  des  devoirs  de  conduite  et  de 
point  d'honneur:  chez  les  autres,  dont  l'édu- 
cation était  moins  soignée,  le  patriotisme  senti , 
inspiré  ou  imité,  suppléait  à  tout  ;  les  bataillons 
nationaux,  qui  d'abord  servirent  ensemble,  eurent 
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de  plus  l'avantage  de  se  connaître  ;  des  hommes  ^;^^^l^ 
du  même  canton ,  du  même  pays ,  furent  Tun 
àPautre,  d  es  témoins  réciproques  et  irrécusables: 
la  lâcheté  eût  déshonoré  le  lâche  dans  son  pays 
natal,  dans  sa  commune,  dans  sa  famille;  de 
cette  nombreuse  population  guerrière ,  que  la 
loi  envoya  dans  les  camps,  se  forma  une  élite 
composée  de  tout  ce  qui  résista  aux  fatigues  de 
la  guerre  ;  et  cette  élite ,  toujours  renouvelée  par 
les  réquisitions,  éprouvée  par  les  travaux ,  aguer- 
rie par  les  combats,  endurcie  par  les  privations, 
instruite  par  Texpériqnce ,  exaltée  par  l'enthou- 
siasme ,  forma  ces  armées  infatigables  et  invin- 
cibles qui ,  pendant  neuf  campagnes ,  ont  étonné 
et  effrayé  l'Europe. 

M£^ cette  gloire  militaire,  cette  haute  opi- 
nion que  les  soldats  républicains  purent  prendre 
d'eux-mêmes ,  les    rattacha  à    î'autoritë   sous 
laquelle  ils  avaient  vaincu;  et,  comme  l'exagé- 
ration est  plus  habile  à  s'emparer  des  espritsque 
la  raison  froide  et  mesurée ,    il  arriva  que  les 
soldats  reconnurent  l'autorité,  là  où  ils  trouvaient 
Pexagération  qui  leur  plaisait.  Les  armées  appar- 
tenaient aux  jacobins  ;  tellement  qu'au  commen- 
cement du  procès  du   roi ,    lorsque  Topinioni 
publique,  encore  flottante  et  incertaine,  laissait 
l'avenir  indécis,    chaque  parti,  tâchant   de  se 
concilier  l'armée  et  de  lui  donner  ses  opinions  ^ 
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J79a?^*  les  gén'éraox  qui  tenaient  pour  celles  de  la  gî- 
ronde,  essa3^ferent en  vain  leur  crédit;  quelques- 
uns  même  coururent  risque  de  la  vie ,  en  voulant 
haranguer  les  troupes  dans  un  sens  plus  modéré 
que  celui  des  agitateurs  des  cluljs.  Toutes  les 
garnisons,  presque  tous  les  corps  avaient  des 
sociétés  populaires,  où  lessoldats  allaient  prendre 
un  avis  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  ;  et , 
dans  ces  assemblées  politiques ,  la  fraternité  ne 
connaissant  plus  de  hiérarchie  ni  de  discipline 
militaire,  l'arme  de  la  parole  qui  régissait  tout^ 
appartenait  de  droit  à  celui  qui  savait  le  mieux 
la  manier.  Il  fut  donc  aisé  de  désintéresser  Tarmée 
sur  le  sort  d'un  roi  qui  ne  régnait  plus  au  temps 
des  victoires, 

La  constitution  républicaine  avait  été  ^eptée 
avec  enthousiasme  par  les  armées;  un  roi  que 
les  circonstances  n'avaient  jamais  rapproché 
d'elles,  qui  leur  était  personnellement  inconnu^ 
fut  aisément  banni  de  leur  affection,  et  efFacé 
de  leur  souvenir.  Louis,  vaincu  et  captif,  ne  fujt 
plus  pour  elles  qu'un  prisonnier  de  guerre  ;  et., 
pour  les  détacher  de  lui ,  il  suffit  de  leur  dire  qu'il 
était  un  prisonnier  dangereux.  Les  armées  assez 
occupées  de  leur  gloire  et  de  l'ennemi ,  virent 
avec  la  même  tranquille  indifférence ,  la  chute  de 
Louis,  cellede  ses  vainqueurs  au  lo  août,  et  celle 
de  tous  ceux  qui  successivement  les  remplacèrent. 


-^ 
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Lorsque  Ton  put  croire  que  l6s  esprits  étaient  vr/Ep* 
préparés  suffisamment  à  la  grande  catastrophe 
pour  laquelle  tout  se  disposait,  les  comités  firent 
dans  rassemblée  le,  premier  rapport  ;  et  Ton 
posa  cette  double  question  :  Louis  peut-il  être 
jugé?  et  par  qui  sera-^t-il  jugé? 

Ces  deux  questioas  îraitées  à^  froid ,  et  hors  de! 
1  ^enceinte    où  régnaient  toutes   lès  passions  , 
eussent  été  décidées  d'aprës  les  principes  de  U 
raison,  de  la  justice,  de  la  politique ,  et  de  Thu-^ 
pianité;   mais  la  haine  des  partis,  Tespoir  de 
}a  vengeance,  la  peur  surtout  faisaient  les  lois. 
.    La  première  question  était  décidée  d'avancé 
dans  le  contrat  Sj^nallagmatique  <pAé  le  roi  venait 
de  signer  entre  les  mains  du  peuple  ;  s'il  était 
convaincu  dy  avoir  manqué^  le  cas  était  prévu; 
Jâ  j>eîne  était pirononcée,  ladéchéadce;  la  raîsoA 
idjsait  que  toute  société  n'est  fondée  que  sur  les 
pactes  réciproquejQQ^it  formés  entre  les  parties; 
^ue  celui  qui  garantissait  un  roi  de  l'action  com^ 
mune  de  l<f  justice  crimin^îlle,  avait  pour  basé 
l'intérêt  public;  cet  intérêt  bien  calculé  ne  pou^ 
vait  permettre  que  Pindividu  constitué  en  haute 
dignité,  doué'd'une  grande  puissance,  environné 
de  tous  les  avantages  de  la  richesse ,  du  pouvoir, 
:de  la  considération ,  devînt  le  bilt  de  toutes-  lefe 
ambitions   qui  ne  cesseraient  jamais  de  l'atta»- 
quer,.  si  elles  pouvaient   espérer  de  l'abattre. 


y 
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VI»' Ep.  La  raison  disait  que  la  sûreté  et  la  tratiquilKte 
publiques ,  reposant  sur  lexercice  du  pouvoir' 
judiciaire  au  civil ,  et  du  pouvoir  judiciaire  au 
criminel ,  ces  deux  tuteurs  de  la  pr6priété  et 
de  la  vie  de  tous  les  citoyens,  on  avait  dû  laisser 
le  chef  suprême  soumis  à  raction  civile,  parce 
qu'il  peut  s'y  défendre  sans  comparaître,  et  y 
subir  les  effets  de  la  loi ,  par  l'organe  et  dans 
la  personne  de  ses  agents.  Mais  toute  action 
intentée  par-devant  le  tribunal  criminel,  exi- 
geant que  le  prévenu  comparaisse  ,  se  défende  y 
f  t  soit  jugé  en  personne  ,  il  avait  fallu  en 
exempter  la  personne  du  chefsuprême,  sous  peine 
de  l'y  voir  traduit  journellement.  La  raison  disait 
encore  que  cette  prérogative  ,  comme  demandée 
et  octroyée  d'avance  ,  était  une  clause  préli- 
minaire du  pacte,  et  sans  laquelle  aucun  roi, 
n'eût  pu  sans  démence,  en  accepter  les  autres 
clauses.  La  question  était  donc  insidieusement 
posée,  n'étant  pas  précisée  dans  les  termes  de 
ia  loi  ;  par  elle,  Louis,  comme  roi,  pouvait  être 
:jugé,  et  la  peine  était  la  déchéance;  comme 
homme  ,  la  loi  convenue  l'avait  exempté  de 
toute  autre  peine,  en  le  faisant  roi.  .;>; 

La  politique  disait  que,  détruire  le  roi  ^yiçlantt 
c'était,  par  sa  mort ,  placer  .son  successeur  au 
.milieu  de  ces  mêmes  armées  étrangères  où  l'on 
avait. tant  craint  de  le  voir.  L'humanité!  elle 

avait 
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àVaît   fuî  ,   se    tenait   cachée,  et   gémissait ,  ^?^**  ^P' 
traignant  encore  d'être  entendue  ;  enfin ,   au 
moment  où  le  président  énonçait  le  texte  du 
décret ,  on  cumula  j  par  -surprise  j   les   deux 
questions ,    et    tandis  que    le   président  met- 
tait en  délibération  et  disait  :  Louis  sera -t -il    ^*^^* 
jugé  ?  une  voix ^  celle  dé  Pétion  j  s'éleva  du  mi- 
lieu du  tunjulte  et  dit  :  Par  lu  convention  ;  et 
ies  deux  questions  se  •  trouvèrent  décidées  à  la 
ibis,  à  l'inscu  du  plus  grand  nombre  des  vbtant&i 
Ceux  mêmes  qui  ne  croyaient  pas  la  première 
partie  de  la  proposition  récusable  ^  ceux    qui 
pensaient  qu'un  roi  pouvait  être  jugé ,  se  Fôn*^ 
dant  sur  les  exemples  déjà  donnés  ^  se  rappe- 
lant Christiern  en  Danemarck ,  déposé  et  banni  ; 
deux  rois  des  premières  dynasties  de  France  j 
.détrônés  et  renfermés,  et  j  plus  que  tout  ^  les 
droits  imprescriptibles  des  nations  qui  peuvent 
toujours  retirer  leur  consentement  par  les  mê- 
mes formes  qu'elles  ont  pu  le  donner  ^  côux-  . 
là  voulaient  former  tin  tribunal  extraordinaire 
et  spécial ,  soit  en  convoquant  un  membre  du 
corps  judiciaire  de  chaque  département ^  soit 
en  recourant  aux  assemblées  élémentaires  pouf 
y  consulter  la  volonié  générale  et  l'opinion  du 
peuplei  On  eût  ainsi  fait  exercer  à  la  nation 
même  son  droit  .incontestable^  et  la  forme  assu- 
rait un  jugement  sain  et  à  l'abri  des  passions 
Tome  ni,  9  . 
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yi« Ep.  discordantes  qui  troub|aientla  convention  ;  mais 
des  que  le  décret  fiit  prononcé ,  tous  les  esprit» 
se  rallièrent  à  l'expression  convenue  de  la  vo- 
lonté générale.  En  vain ,  dans  le  cours  des  dis- 
cussions, on  rappela  souvent  que  les  pouvoirs 
illimités  dont  la  convention  était  munie,  ne 
pouvaient  s'étendre  qu'aux  fonctions  législatives, 
et  nullement  aux  fonctions  judiciaires.  «  Qui  de 
npus,  disait  un  orateur ,  oserait  donner  sa  voix 
dans  le  moindre  procès  entre  deux  citoyens? 
Qui  de  nous  oserait  prononcer  une  peine  aôlic- 
tive,  infamante  ou  pécuniaire  contre  un  accusé  ? 
Qui  de  nous  oserait  voter  la  mort  d'un  criminel 
convaincu  de  meurtre  ou  de  vol  avec  effraction? 
Nous  n'oserions  envoyer  aux  galèi^s  un  contre- 
bandier ,  et  nous  voulons  juger L'homme 

que  nous-mêmes  avons  déjà  dénoncé ,  accusé  ; 
nous  faisons  la  loi ,  puis  nous  voulons  „  comme 
rifagistrats,  en  faire  l'application  nous-mêmes!» 
L'incompétence  était  démontrée  ;  et  si  ceux 
dont  l'avis  et  le  vœu  étaient  pour  la  justice  et 
la  modération  eussent  fait  rentrer  la  question 
dans  le  cercle  tracé  par  les  formes  puren;ient 
légales  ;  si ,  au  lieu  de  la  laisser  réduire  à  une 
question  de  fait ,  elle  eût  été  défendue  comme 
question  de  droit;  si  ,  au  lieu  de  discuter  la 
vérité  des  chefs  d'accusation  j  on  eût  nié  con- 
stamment la  faculté  d'en  connaître  autrement 
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,  tjtie  par  voie  crinformation ,  pour  constater  leur  ^1^7^^^^ 
existence,  renvoyant  à  un  jury  spécial  pour 
intenter  l'accusation ,  et  ensuite  à  un  tribunal 
pour  appliquer  là  peine ,  il  fût  arrivé  que  cette 
peine  ne  se  trouvant  prononcée  par  aucune  loi 
antérieure,  les  délais  ^  la  rigueur  des  formes 
requises,  la  lenleur  inévitable  des  procédures 
eussent  donné  le  temps  aux  passions  de  se  cal- 
mer, aux  craintes  de  se  rassurer,  et  au  parti  le 
plus  sage  Se  prévaloir.  Louis  serait  descendu 
i^ans  violence  et  sans  regret ,  d'un  trône  ébranlé 
que  les  secousses  révolutionnaires  l'avertissaient 
depuis  longtemps  de  quitter,  que  Téclàt  de  là 
majesté  n'environnait  plus,  qu'assiégeaient  les 
dégoûts  ,  qui  venait  de  s'écrouler  derrière  lui  aU 
io  août,  et  que  lui-même  n'occupait,  depuis 
longtemps,  que  comme  un  poste  périlleux  dont 
îa  garde  lui  était  commandée  par  devoir  et  par 
l'habitude» 

C'était  le  terrain  sur  lequel  îa  gironde  devait 
combattre  ,  et  qu'elle  ne  sut  pas  conserver.  Elle 
voulut  sauver  Louis  ;  mais  elle  voulut  sauver 
aussi  sa  popularité  et  sa  prépondérance.  Louis 
jpérit;  et  ses  faibles  défenseurs  lui  survécurent 
peu.  ; 

Quatre  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  dé-^ 
tention  de*  Louis  dans  la  tour  du  Temple  ;  là^ 
renfermé  avec  sa  famille,  une  garde  militaire  f 
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^792!^'  composée  d'hommes  désignés  dans  la  garde  na* 
tionale  ,  et  une  garde  civile  composée  d*offi- 
ciers  municipaux  de  fa  commune  de  Paris > 
maintenaient  une  surveillance  exacte. 

Là ,  privé  de  toute  communication  extérieure, 
il  attendait  sa  destinée.  Les  deux  commissions 
spéciales,  celle  dite  des  vingt-quatre  et  le  comité 
de  législation  firent  immédiatement  leur  rapport. 

Le  premier  cumula  beaucoup  de  présomp- 
tions ,  même  des  preuves  morales  qui  mon- 
traient que  Louis  avait  été|înslruit  des  manœuvres 
employées  chez  l'étranger;  et  cela  ne  pouvait 
être  autrement.  Sans  doute  on  lui  adressait  du 
dehors  et  du  dedans  tous  les  plans  de  conduite , 
tous  les  projets  de  restauration  que  l'intérêt 
pour  sa  personne  ou  l'intérêt  des  correspon- 
dants leur  suggérait  ;  mais  rien  n'annonçait  qu'il 
y  eût  donné  aucun  assentiment  ;  il  paraît  mêihe 
sûr  qu'avant  le  20  juin ,  ilavait  rejeté  toutes  ces 
offices  comme  des  chimères ,  et  même  comme 
contraires  à  la  marche  que  lui-même  s'était  tra- 
cée. Parmi  beaucoup  de  raisonnements  fermes  et 
d'une  logique  serrée ,  parmi  beaucoup  de  consé- 
quences tirées  avec  justesse, parmi  les  rapproche- 
ments de  faits  très-problables ,  d'inductions ,  de 
citations,  on  regrette  le  ton  injurieux  du  rapport, 
on  regrette  des  invectives  inutiles,  des  interpella- 
tions tutoj^ées  qui  ne  convenaient  pasàlagraa*. 
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tffeur  du  sujet ,  à  la  gravité  des  circonstances,  et  1792. 
étaient  peu  dignes  d'un  rapport  officiel  ,dans  une 
procédure  criminelle.  On  y  attaquait  surtout ,  par 
des  irfforts  de  logique ,  le  princîpe  de  l'inviola- 
bilité admis  par  la  constitution;  on  en  parcou- 
rait tous  les  inconvénients  par  des  hypothèses 
outrées ,  telle  que  celle  d*ùn  roi  tuant  dans  les 
rues  pour  soa  amusement  ;  on  oubliait  que  le 
cas  de  démence  était?  prévu  ;  enfin  ,  on  aurait 
pu  croire,  au  ton  animé  du  rapport,  qu'il  était 
rédigé  par  un;  esprit  de  commisération  adroite- 
ment détournée  pour  déverser  h,  défaveur  pu- 
blique sur  Taccusation. 

Le  rapport  du  comité  de  législation  ne  traita 
que  la  question  de  droit  :  Louis  peut-il  être  j ugé , 
et  comment  doit-il  être  jugé  ?  Ce  rapport  se 
renferma  dans  les  principes  purement  législa- 
tifs ,  écartant  même  les  formes  judiciaires  ad- 
mises, dont  il  établit  que  la  convention  devait 
s«  dispenser.  Il  rejeta  aussi  Vim^ialaHlité  con- 
stitutionnelle comme  contraire  au  code  anté- 
rieur à  toute  constitution ,  celui  de  la  nature.  Il 
termina  par  une  série  de  décrets  en  quatorze  ar- 
ticles; et  rhistoire  ne  peut  omettre-^ue  ces  ar- 
ticles de  décrets  proposés  par  la  commission  , 
se  trouvèrent  les  mêmes  qui,  un  mois  avant, 
au  même  jour,  avaient  été  djscutés  et  adoptés  ^'tj^*|- 
à  la  séance  des  jacobins*,  •  .        ^ 
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vi/Ep.  Immédiatement  on  demanda  l'acte  énonciatip 
des  délits  imputés  à  Louis,  et  la  discussion  fut 
ouverte  sur  la  forme  à  suivre  dans  la  procédure, 
«De  quel  droit,  dit  Saint- Just  ,  réclamerait-il 
«c  d'être  jugé  civilement  ?  Quel  rapport  de  jus- 
«  ticey  a-t-il  entre  le  peuple  et  le  roi  ?^11  oubliait 
qu'en  cessant  de  l'être,  il  était  resté  homme. 

Un  citoj^en ,  Huet,  vint  s'offrir  pour  défenseur 
*  ^  "*  de  l'accusé  :  îl^  fut  repoussé  avec  rigueur  ;  Bar-^ 
rère  présidait  :  «  Pourquoi,  dit-il,  accueillir 
avec  injustice  un  citoyen  qui  veut  remplir  un 
grand  et  pénible  ministère,  Malouet  aussi  écrivit 
de  Londre3« et  s'offrit  pour  défenseur,  si  Louis 
l'avouait. 

La  discussion  se  prolongea  pendant  plusieurs 
séances  ,  dans  une  alternative  d'opinions  qui 
laissait  la  décision  incertaine.  Le  discours  de 
Grégoire  fut  très^détaillé  ,  plein  d'éloquence  et 
de  mouvement  :  balançant  tous  les  arguments 
pour  ou  contre  l'inviolabilité  ;  il  conclut  que 
Louis  pouvait  être  jugé  à  toute  autre  peine 
que  la  mort. 

ThomaSrPayne ,  anglais ,  élu  représentant  du 
peuple  français,  éipi  tune  opinion  que  l'origina^ 
lité  rendit  remarquable.  «  Je  veux ,  dit-il ,  quç 
«  Louis  soit  jugé  et  qu'on  fasse  son  procès, 
a  afin  de  découvrir  ses  complices  couronnés; 
«  on  a  trouvé  ainsi  les  autres  complice^  du  vol 
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«r  commis  au  garde-meuble  de  la  couronne ,  en  ,7*^^^^ 
«  jugeant  les  deux  coupables  déjà  arrêtés  :  nous, 
«r  en  tenons  un,  le  seul  de  sa  bande;  peut-être 
«  nous  en  fera-t-il  découvrir  d'autres,  »  En  mê- 
me temps ,  arrivaient  d'Angleterre  de§  adresse* 
de  plusieurs  clubs  de  Londres^t  des  provinces. 
La  convention  nationah  de  France  admettait 
les  députations,  répondfiit  aux  orateurs  et  ^ux, 
adresses,  leur  promettait  fraternité  et  secours; 
et  en  même  temps  aussi  les  principes  révolu- 
tionnaires de  France  étaient  dénoncés  par  le 
gouvernement  anglais  :  on  alarmait  la  nation 
sur  la  doctrine  des  jacobins;  on  la  menaçait  de 
Tinvasion  de  cette  doctrine;  on  demandait  l'ex- 
tensign  de  l'autorité  roj^ale ,  et  on  rendait  cette  ' 

extension  nécessaire  ;  pendant  le  cours  de  la  dis:  ao  nér. 
cussion  y  un  incident  vint  ajouter  aux  ^pupçons 
et  à  Panimadversion  publique  :  oq  découvrit 
dans  les  appartements  du  roi  une  armoire  se- 
crète connue  depuis  sous  la  dénon^inatiop  d'^zr- 
moire  de  fer.  Là  étaient  déposés  beaucoup  d'é- 
crits relatifs  à  la  révolution  ,  correspondances , 
comptabilité,  mémoires,  projets.  Plusieurs  firent 
ensuite  pièces  au  procès.  Un  ministre  fut  chargé 
personnellement  de  les  recueillir, et  de  les  re- 
mettre aux  comités  de  la  convention.  Louis  qui, 
dans  ses  interrogatoires,  répondit  toujours  va- 
guement aux  allégations  dont  il  ne  voulut  pas 
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yi/Ep.  convenir,  nia  formellement  qu'il  eût  connab 


pîèc  s  ^^^^^  de  ce  dépôt  qui  n'était  que  les  atchivea 
Tusùfic.  d'une  autorité  royale  combattue  et  cbancelante. 
Peu  de  temps  après ,  un  orateur ,  Saint-Just ,  aux 
jacobins  ,  s'applaudissant  de  la  faiblesse  des^ 
moyens  employés  par  les  défenseurs  de  Louis,  se 
félicita  que  les  irrégularités  de'  forme  commîsesi 
lors  de  la  levée  du  scellé  apposé  sur  ce  dépôt , 
n'eussent  point  été  employées  comme  motif  de 
récusation ,  Louis  n'ayant  point  éié  appelé  à  cet 
acte  judiciaire  >  et  se  trouvant  ainsi  dispensé  de 
toute  responsabilité  sur  ce  que  le  dépôt  conte-, 
naît;.  La  municipalité  de  Paris  intervint  aussi; 
elle  était  spécialement  chargée  de  la  ^arde  et 
de  la  police  intérieure  du  Temple,  depuis  que 
Louis  et  sa  famille  y  avaient  été  transférés. 

Ce  bâtiment,  jadis  chef- lieu  de  l'ordre  des 
Templiers,  était  resté  un  domaine  de  la  cou- 
ronne; les  ancientaes  constructions  subsistaient 
encore,  deux  tours  accolées  l'une  à  l'autre  , 
mais  sans  communication.  Louis  fut  d'abord 
renfermé  dans  la  plus  petite ,  et  .  occupait 
deux  étages.  II  fut  ensuite  transféré  dans  la 
grande  tour  où  l'on  avait  préparé  un  logement 
moins  resserré.  L'exagération  n'était  pas  nécés^ 
saire  pourpefndre  la  situation  de  cette  famille 
infortunée;  il  est  faux  qu'elle  y  ait  manqué 
f{ç^  çhpsps  de  première  nécessité  ;  mai^  o^ï  ne    ' 
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sait  sî  Ton  doît  attribuer  à  une  animosîté  bar-  ^79^^* 
bare,  ou  au  dessein  prémédité  d'émouvoir  la 
pitié  publique,  ces  rigueurs  inutiles ,  cette  sur- 
veillance perpétuelle  qui  ne  laissait  jamais  cette 
famille  prisonnière  sans  témoins,  et  la  privait* 
sans  nécessité^  de  cet  isolement  solitaire  que  la 
nature  a  préparé  à  l'infortune ,  comme  sa  der- 
nière consolatiori.  Dans  les  premiers  temps  j» 
époux,  mère,  sœur  et  enfants,  purent  commu- 
niquer ensemble,  sous  les  yeux  de  deux  sur- 
veillants municipaux  ;  bientôt  cet  allégement  fut 
interdit  :  les  heures  furent  comptées,  les  pro- 
menades dans  l'enclos  de  la  prison,  supprimées; 
et  dans  les  derniers  jours ,  on  ôta  à  Louis  $ioa 
fils.  Son  éducation ,  pendant  ce  séjour  de  près 
^de  cinq  mois,  fit  son  occupation  principale  ;  il 
se  levait  à  six  heures ,  et  se  couchait  à  minuit  ; 
les  heures  de  repas  étaient  réglées,  et  ses  occu- 
pations étaient  partagées  entre  la  lecture ,  des 
exercices  de  piété,  les  leçons  de  son  fils  et  ses 
jeux  auxquels  il  prenait  part.  Il  ne   démérita 
point  le  respect  dû  au  malheur.  Pendant  cette 
longue  détention ,  il  ne  se  livra  ni  aux  emporte- 
ments de  la  colère,  ni  à  l'abandon  de  soi-même , 
ni  à  l'irritation  de  la  puissance  abattue,  ni  à  l'aP-  ' 
faissement  du  courage  épuisé  ;il  fut  plus  grand , 
dès  qu'il  ne  fut  plus  monarque ,  qu'il  ne  l'avait 
^té  pendant  sop  règne,"  Ses  vertus  avaient  leur 
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^79^?**  source  dans  des  motiTs  supérieurs  à  l'humanî.lér 
la  religion  lui  donna  d'abord  le  prix  de  sa  con- 
fiance ;  le  stoïcisme  n'était  pas  à  sa  portée,  la 
croyance  luiçn  donna  toute  Ténergiéen  le  dé* 
tachant.de  la  terre;  les  pertes  qu'il  y  faisait 
furent  moins  amères  ,  et  lorsqu'il  la  quitta,  ses 
pensées  n'y  tenaient  déjà  plus. 

La  députation  de  la  commune  demanda  que 
la  question  discutée  fût  ainsi  posée  :  Louis  y  ci^ 
deçant  roi  des  Français ^  est-ihdigne  de  mort? 
Est-il  avantageux  à  la  république  de  le  faire 
périr  sur  Véchqfaud?  Celte  rédactiotf  était  sû- 
rement la  plus  favorable  à  la  cause  de  l'accusé; 
elle  disait  à  la  fois  le  passé ,  en  présentant  à  l'es- 
prit le  souvenir  d'un  titre  et  de  sa  déchéance  ; 
ellp  réclamait  l'humanité  sur  les  circonstances 
présentes,  et  avertissait  de  l'avenir  la  politique. 
Cette  rédaction  étudiée  était  la  conclusion  d'une 
harangue  très-véhémente,  très- vigoureuse,  et  le 
président  Barrère  y  répondit  avec  la  dignité  con- 
venable :  La  convention  ne  doit  compte  de  ses 
travaux  y  de  ses  pensées  et  du  jugement  d0 
Louis  ^  qu'à  la  république  entière. 

Robespierre  n'avait  point  encore  parlé  ;  il 
avait  laissé  la  discussion  s'égarer,  selon  lui,  dans 
ime  controverse  qui  ne  fixait  pas  les  opinions; 
il  prit  la  parole  ^vec  ce  ton  de  supériorité  qu'il 
avait  déjà  su  s'attribuer  :  «  L'assemblée ,  dit-il  > 
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fl  été  entraînée  loin  de  la  Véritable  question,  Vi.«  ^f* 
il  ny  a  point  ici  de  procès  à  faire,  vous  n'êtes 
pas  des  juges  ,  Louis  n'est  pas  un  accusé;  vous 
n'êtes  que  des  hommes  d^état,  et  les  représentants 
de  la  nation  :  vous  n'avez  point  une  sentence  à 
rendre,  pour  ou  contre  un  homme,  mais  une 
mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  act«  de 

providence  nationale  à  exercer ..  Les  peuples 

ne  jugent  point  comme  les  cours  judiciaires,  ils 
ne  rendent  pas  des  sentences,  ils  lancent  des 
foudres  ! . . .  Que  Cromwel  ait  fait  juger  Charles 
L^'  par  une  commission  judiciaire  dont  il  dis-  . 
posait;  il  est  naturel  que  destyransqui  immolent 
leurs  pareils ,  non  au  peuple,  mais  à  leur  am- 
bition, cherchent  à  tromper  l'opinion  vulgaire, 
par  des  formes  illusoires.  Mais  le  peuple, quelle 
autre  loi  peut-il  suivre,  que  la  raison  appuyée 
de  sa  toute-puissance?. .  •  Tarquin  fut-il  appelé 
en  jugement?  que  feso^s-nous?  Nous  appelons 
de  tous  côtés,  des  avocats  pour  plaider  la  cause 

de  Louis  XVI Nous  pourrons  bien  un  jour 

décerner  ^ux  défenseurs  de  Louis  ,  des  cou- 
ronnes civiques!  . . .  Lç  procès  à  Louis XVI !  .*. . 
A  l'époque  du  mois  d'août  dernier,  tous  les  par- 
tisans de  la  royauté  se  cachaient ,  quiconque 
eût  osé  faire  l'apologie  de  Louis  XVI ,  eût  été 
puni  comme  un  traître;  aujourd'hui!  auJQur-e 
d'hui  I   que  Louis  partage  les  mandataires  du 
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Vï.e  Ep.  peuple,  OD  parle  pour  et  contre  lui!  . . .  Louî^ 
combat  encore  contre  nous  du  fonddeson  cachot  ^ 
et  l'on  doute  s'il  est  coupable.  » 

II  reproche  ebsuite  le  décret  rendu  peu  de 
jours  avant,  pour  l'expulsion  de  la  fanniille  des 
Bourbons,  y  compris  d'Orléans;  cette  repré- 
saille  avait  étonné  les  tribunes  même,  et  de 
nombreux  partisans  s'y  étaient  déclarés  par  leur 
silence  et  leur  embarras  :  il  avait  fallu  tous  les 
efïbrts  de  la  montagne  pour  faire  ajourner  le 
décret  rendu,  jusqu'après  le  jugement  de  Louis. 
Robespierre  s'attribuait  habilement  ce  succès, 
qui  lui  ralliait  tout  ce  parti;  il  parla  ensuite 
de  l'inviolabilité  de  la  constitution  :  «  Je  ne 
dirai  qu'un  mot.  La  constitution  vous  défendait 
tout  ce  que  vous  avez  fait  contré  lui  :  s'il  ne 
pouvait  être  puni  que  de  la  déchéance ,  vous 
ne  pouviez  la  prononcer  sans  avoir  instruit  son 
procès  ;  vous  n'aviez  point  le  droit  de  le  retenir 
en  prison,  il  a  celui  de  vous  demander  son  élar- 
gissement et  des  dommages  et  intérêts  :  la  cons- 
titution vous  condamne  ;  allez  aux  pieds  de 
Louis ,  implorer  sa  clémence  !» 

Certes,  Robespierre  seul  ,  pouvait  proférer 
ces  paroles  dans  la  convention.  Quel  autre  que 
l'organe  déguisé  de  ceux  qui  voulaient  qu'elles 
y  fussent  entendues,  l'eût  osé? 

II  divagua  eqcore  quelque  temps  ;  dans  cette 
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lëloquence  adroitement  délirante  ;  il  rappela  vi.'Epi^ 
que  lui  seul,  dans  l'assemblée  constituante,  avait  '^^*' 
demandé  la  suppression  de  la  peine  de  mort. 
Mais,  dft-il,  un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la 
tyrannie  sont  encore  des  problèmes,  et  la  ré- 
publique *  le  patrimoine  des  fripons,  doit  exiger 
qu'on  le  venge  ;  et  la  générosité  dont  on  vous 
flatte,  ressemblerait  trop  à  celle  d'une  société 
de  brigands,  qui  se  partagent  des  dépouilles. 
Il  conclut  en  proposant  de  statuer  sur  le  sort  de 
Louis,  séance  tenante. 

Apres  Robespierre  ,  Pétion  monta  à  la  tri- 
bune et  combattit  en  peu  de  mots  son  opinion  ^i 
xjue  personne  ne  soutenait  :  «  Le  peuple  a 
jugé,  dit-on  :  oui,  mais  il  faut  que  quelqu'un 
le  déclare;  il  faut  que  ce  soit  vous.  Je  demande 
^ue  vous  déclariez  que  Louis  peut  être  jugé  ; 
après  cela  vous  décréterez  le  mode.  »  Et  lui- 
même  ,  après  un  long  tumulte  ,  une  violente 
agitation,  des  questions  préalables  multipliées^ 
des  épreuves  commencées  et  inter^^i^mpues  , 
proposa  ce  mode,  comme  amendement;  et  le 
décret  fut  rendu  : 

Louis  sera  jugé  y  et  il  le  sera  par  la  cou'^. 
<penùon  nationale^ 

Ainsi  on  avait  Tart  de  faire  cumuler  les  ir- 
régularités de  formes  :  la  première,  celle  du 
nom    de  l'accusé  ,    avait  commencé  avec,  la 
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^79^'  procédure  même  ;  le  procès  était  intenté  contre' 
Louis  Capeù  j  et  ce  surnom  de  sa  dynastie 
n'était  pas  son  nom  de  famille.  Dans  l'instruc- 
tion d'un  procès  criminel  ordinaire ,  ce  défaut  de 
forme  eût  ^uffi  pour  rendre  nuls  tous  jes  acte^ 
de  la  procédure. 

Les  partis  se  combattaient  avec  toutes   les 
armes  dont  ils  pouvaient  s'aider;  la  montagne 
l'eprochait  à  la  gironde  qu'elle  Voulait  sauver 
Louis  XVI  ;  et  la  gironde  accusait  là  montagne 
de  ne  vouloir  sa  perte   que   pour  mettre  uh 
autre  roi  à  sa  place.    La  ténacité  qu'on  avait 
mise  à  faire  rapporter  le  décret  qui  expulsait 
d'Orléans ,  serVait  d'indice  et  de  base  à  ce  re- 
j)roche.  On  essaya  de  mettre  ses  partisans  à 
une  nouvelle  épreuve.  Buzot  proposa  la  peine 
de  n[iort, contre  quiconque  proposerait  dé  rétablir 
la  royauté.  Le  silence  des  tribunes  et  l'embarras 
de  plusieurs  membres ,  furent  remarquables,  à 
cette  motion  inattendue  ;  ils  préteiidirent  qu'elle 
était  attftitatoire  à  la  souveraineté  du  peuple; 
que  la  convention  n'avait  pas  -le  droit  de  limiter 
sa  volonté .  Robesoierre  se  leva  contre  la  pro- 
position ;  tous  les  siens  la  combattirent;  mais 
enfin  la  grande  ijaasse  de  l'assemblée  qui  y  vît 
un  point  de  tranquillité,  en  ôtant  aux  deux  partis 
un  motif  d'inculpation  mutuelle,  décréta  à  l'una- 
nimité, après  une  longue  et  oriageuse  discussion  : 
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^a  peine  de  mon  contre  quiconque  proposerait  ^[^^^} 
ou  tenterait  de  rétablir   en  France  ^   soit  la  ^  ^^^ 
royauté  y  soit  tout  autre  pouvoir  nttentatoire 
à  la  souveraineté^ du  peuple. 

Mais  cette  victoire  hâta  la  destinée  de  Louis. 
Les  partis  opposés ,  libres  de  toute  crainte  de 
récrimination,  se  livrèrent  à  leur  anitnosité  mu- 
tuelle ,  et  le  désir  de  la  vengeance  et  des  re- 
présailles remplaça  des  projets  échoués.  La 
gironde,  pour  prouver  qu'elle  n'avait  pas  voulu 
sauver  le  roi,  1&  défendit  plus  mollement,  et 
passa  condamnation  sur  tous  les  préliminaires 
du  jugement  :  elle  avait  reconnu  la  compétence 
des  juges,  elle  reconnut  l'accusé  coupable  ;  elle 
disputa  faiblement  sur  le  genre  de  peine,  sur 
le  miode  d'exécution,  sur  le  délai ,  sur  l'appel 
de  la  sentence.  Les  montagnards  ^  retranchés 
derrrère  le*  décret  qui  les  mettait  à  couvert 
de  toute  inculpation  à^orléanisme ,  poussèrent 
sans  ménagement  leurs  adversaires ,  et  se  ven- 
gèrent par  eux  ,  et  ensuite  sur  eux,  de  la  perte 
de  Içurs  espérantes.  Les  uns  poursuivirent  le 
jugement  de  Louis,  poiir  prouver  que  la  pensée 
de  lui  donner  un  successeur  n^avaît  point  été 
le  motif  de  leur  poursuite  ;  les  autres  n'osèrent 
plus  le  défendre  ,  pour  prouver  que  c'était  à 
tort ,  qu'on  lés  accusait  d'avoir  voulu  le  sauver. 

Oa  av^it  demandé ,  lors  du  décret  pour  l'ex- 
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Iri.e  Ep.  pulsion  des  Bourbons ,  que  le  ministre  Rolaml 
y  fût  compris;  on  le  regardait  comme  le  centre 
des  délibérations  de  la  gironde.  Sa  femme  qui  ^ 
par  son  esprit  et  par  son  caractère ,  prit  place 
dans  les  événements  historiques  de  cettç  époque^ 
était  républicaine  zélée;  et  ainsi  qu'il  était  souvent 
arrivé  en  France  ^  au  temps  des  troubles  civils  j 
elle  avait  joué  un  rôle  dahs  les  affaires.  On  voulul 
commencer  les  représailles  par  Roland;  Chabot 
produisit  un  procès- verbal  de  comité,  où  Ro- 
land et  sa  femme  étaient  gravement  inculpé^ 
parles  dépositions  d'un  nommé  Viard,  chargé , 
disait-il ,  de  lettres  pour  remettre  à  Londres  ^ 
à  des  Français  qualifiés  par  leur  naissance ,  et 
connus  par  leur  attachement  à  la  monarchie.; 
on  interrogea  Viard,  on  manda  le  ministre # 
on  appela  à  la  barre ,  M.**^  Roland;  et  il  résulta 

3ue   le  procès-verbal  n'était  conforme  ni  aux 
épositions  de  Viard,  ni  aux  réponses  des  accusés; 
M.™*  Roland  fut  honorablement  accueillie,  et 
.   ses    accusateurs  confondus  ^  ajournèrent  leur 
vengeance  au  temps  peu  éloigné ,  où  ils  purent 
les  exercer  sans  risquer  de  se  compromettre. 

Cet  incident  n^avait  d'autre  objet  que  d'in- 
culper  le    ministre  protégé  par  la  gironde  ^ 
et  de  jeter  d'avance  de  la  défaveur  sur  ce  partît 
composé  de  ceux  que  l'on   regardait  comme 

les  défenseurs  de  Louis;  n'ayant  pas  atteint  le 

but 
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bilt,  on  se  hâta  de  presser  les  mesures,  et  le  ^Yq^ 
comité  des  vingt-un,  fut  itératîveriient  sommé 
de  produire  Pacte  énonciatif  des  délits  imputés 
à  Louis  ;  cet  acte  est  composé  de  pliisde  quarante 
articles  ,  tous  contenant  des  chefs  d'accusation  » 
plus  ou  moins  précisés ,  et,  à  l'appui ,  des  pièces 
justificatives.  L'acte  était  rédigé  avec  clarté  f 
et  avec  précision,  la  dignité  y  était  conser- 
vée. On  essaya  d'abord  d'ajouter  d'autres  griefe 
à  ceux  que  produisait  le  comité* 

Rewbell  demanda  que  l'acte  comprît  l'ac** 
cusation  d'avoir  voulu  faire  passer  des  troupes 
à  ses  frères;  il  cita  une  lettre  déjà  citée  aa 
temps  des  premières  motions  pour  la  mise 
«n  jugement  ;  cette  lettre  avait  servi  de  motif 
aux  premières  informations  contre  Louis.  A 
ce  titre,  il  est  remarquable,  que  cette  pre- 
mière pièce  du  procès  contenait,  dans  le 
texte,  deux  faux  matériels  :  la  signature  était 
qualifiée  d'un  grade  militaire  qui  n'était  pas  ce«' 
lui  du  signataire  Toulongeon  ;  il  était  alors  lieu- 
tenant  général ^  et  sa  signature  portait  maréchal 
de  camp\  de  plus,  il  parlait,  dans  le  corps  de 
la  lettre,  de  Valerij  mon  neveu  j  et  Valeri 
n'était  pas  son  neveu  ;  ils  étaient  fils  du  frère  et 
de  la  sœur,  et  l'on  ne  pouvait  croire  qu'un  homme 
sç  trompât  sur  son  grade  militaire  et  sur  le 
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degré  de  parenté  de  son  cousin  germain.  La 
dilîërence  d'âge  avait  trompé  les  auteurs  de 
la  lettre  9  ainsi  que  le  grade  militaire  récemment 
obtenu.  Ce  détail  circonstancié  et  ce  faux  tex- 
tuel, dans  la  première  pièce  produite  pour  preuve 
du  d^lit  le  plus  grave  ,  peut  motiver  au  moins 
le  doute  sur  la  véracité  d'autres  pièces  ;  et  la 
postérité  condamnée  peut-être  à  ne  jamais  con- 
naître de  preuves  positives  sur  l'authenticité  det 
la  plupart  des  pièces  produites  à  l'accusé,  et 
déniées  par  lui,  ne  croira  pas  trop  au  dessous 
de  l'histoire  d'avoir  conservé  un  fait  dont  la 
vérité  peut  se  constater  dans  les  dépôts  civils 
et  militaires,  où  les  dates  de  naissances,  et  les 
dates  de  promotions  aux  grades  sont  con« 
signées. 

La  plupart  des  faits.imputés  à  Loujs  étaient 
vrais: on  ne  peut  douter  qu'autour  de  lui  çt 
près  de  lui,  les  systèmes  d'oppositions  dont 
il  était  environné,  et  dont  il  ne  partageait 
pas  assez,  selon  eux,  les  vues  .et  les  moyens 
d'exécution,  ne  se  servissent  souvent  de  son  nom , 
croyant  ou  feignant  d'agir  pour  lui ,  et  ce  sont 
eux  qu'il  désigne  dans  son  testament ,  comme 
lui  ayant  fait  beaucoup  de  mal  y  par  un  faux 
zèle  ou  par  un  zèle  mal  entendu. 

On  peut  croire  que  la  reine  souvent  emportée, 
par  son  caractère  et  par  ses  conseils ,  parlait  ^ 
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traitait ,  ^promettait ,  agissait  au  nom  du  roi ,  W  ipi 
toutes  les  fois  que  son  .nom  était  nécessaire  au 
succès  de  quelques  négociations  secrètes  ou  de 
quelque  nouvelle  entreprise.  Il  paraîtque  Louis 
fut  informé  de  tout,  mais  trop  tard,  et  lorsqu'il  ne 
pouvait  plusj  sans  se  porter  lui-même  pour  dé- 
iionciateurde  sa  femme,  écarter  de  lui  leschefs 
d'accusation ,  en  les  renvoyant  à  leur  véritable 
origine.  . 

La  discussion  sur  l'acte  énônciatif  fie  termina  »»  ^'^' 
par  le  décret  qui   mandail  Louis  à  la.  barre, 
pour  y  être  interrogé. 

Santerre ,  chef  de  là  garde  ^  vînt  avertir  qu'il  ' 

avait  fait  exécuter  le  décret,  et  que  Louis  at- 
tendait; il  fut  aussitôt  introduit.  Un  grand  si- 
lence régnait  dans  l'assemblée  et  dans  les  tri- 
bunès.  F-iOuis  était  vêtu  d'un  surtout  db  couleur 
grise  ;  son  extérieur  était  simple ,  négligé  ;  son 
maintien  tranquille  ,  et  sa  contenance  assurée  ^ 
sans  embarras.  Il  posa,  en  entrant,  sa  main 
sur  la  barre  et  promena  sur  l'assemblée  et  sur 
les  tribunes  un  regard  calme,  écouta  debout  la 
lecture  du  décret  que  lui  fit  le  président  ;  et,  sur 
la  faculté  de  s'asseoir  qui  lui  fut  aûnonc'ée  ,  il 
s'assit  Un  siège  simple  mais  dé<?entj  avait  été 
préparé.  Soit  que  Louis  fût  éloigné  de  tous  con- 
seils, soit  qu'il  se  fut  abandonnée  sa  destinée^ 
^l  ne  se  refusa  point  à  comparaître,  tt  ne  ré* 
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^qI^^'  cusa  point  ses  juges  ;  c'était  reconnaître  leur 
compétence.  Il  dit  seulement,  lorsqu^on  vînt  le 
chercher  au  Temple  :  «  Ceci  est  encore  une 
«  violence  ,  il  faut  y  céder.» 

p.  justif.  ^^  ''^^'^  historique  ne  comporte  pas  le  détail 
^•*  ^*  littéral  des  interrogatoires ,  mais  seulement  les 
points  principaux  qui  peuvent  Jeter  du  jour  sur 
la  nature  de  l'accusation ,  sur  la  moralité  des  ac- 
cusateurs et  des  juges,  et  sur  la  conscience  de 
l'accusé. 

Soit  que  Louis  fût  préparé,  et  qu'il  eût  con- 
naissance des  questions  auxquelles  il  devait  ré- 
pondre ,  soit  queThabitude  d'être  partout  les  pre- 
miers, donne  aux  hommes  régnants  une  aisancd 
d'attitude  et  d'expression  qui  imite  la  supériorité 
et  souvent  en  tient  lieu  ;  dans  cette  épreuve 
difficile  et  pénible ,  Louis  conserva  une  grande 
présence  d'esprit  et  un  calme  qui  ne  démentirent 
point  la  majesté  déchue.  Aux  premières  inter- 
pellations, il  répondit  avec  un  accent  qui  sem- 
blait ému  par  le  ressentiment  et  la  colère  ;  il 
se  composa  ensuite,  et  sa  voix  n'eut  rien  de 
dur  ni  d'altéré.  Les  question^  commençaient 
par  cette  formule  :  Fous  avez  dit  j  fait  ^  or-' 
donnée  et  finissaient  par  ces  mots  :  Qu'açez" 
^ous  à  répondre?  Louis  fit  toujours  des  ré- 
ponses brèves,  claires,  rarement  évasives.Le  pre- 
mier chef  d'accusation  remontait  au  %o  juin  1789^ 
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lorsque  les  portes  de  la  salle  des  états-généraux  ^f^g^^* 
se  trouvant  fermées  aux  députés,  ils  s'assem- 
blèrent au  jeu  de  paume  de  Versailles.  Louis 
répondit:  «Il  n'y  avait  aucune  loi  dans  ce  temps» 
#c  qui  existât  sur  cet  objet.  » 

L'acte  lui  reproche  ensuite  la  séance  royale 
du  23  juin  1789,  le  rassemblement  des  troupes 
au   14  juillet,  le  repas  des  gardes-du-corps. 

Même  réponse  ;  et  il  ajouta  que  son  accepta- 
tion de  la  constitution  était  postérieure  à  tous 
ces  faits,  c'était  rappeler  que  cet  acte  effaçait 
tout  ce  qui  l'avait  précédé. 

A  l'inculpation  relative  au  départ  de  Va- 
rennes ,  il  s'en  référa  à  ce  qu'il  répondit  alors 
aux  conamissaires  de  l'assemblée  constituante. 

A  l'inculpation  relative  à  l'affaire  du  Champ- 
de-Marsau  19  juillet  91.  «  Ce  qui  s'est  passé, 
4«  dit-il ,  ne  peut  me  regarder,  je  n^pn  ai  eu  au- 
«  cune  connaissance.  » 

L'acte  énonciatif  cite  ensuite  la  convention 
de  Pilnitz,  les  événements  d'Aix,  d'Arles,  d'A- 
vignon, les  troubles  du  midi ,  à  Montauban  ,  au 
camp  de  Jalèz.  Il  répondit  :  «  J'ai  donné,  dans 
le  temps,  tous  les  ordres  que  m'ont  proposés 
les  ministres,  et  référa  du  reste  à  leur  respon- 
sabilité constitutionnelle.  »  Il  nia  qu'il  eût  payé 
ses  anciens  gardes  au  temps  de  leur  rassem- 
blement sur  les  bords  du  Rhin,  et  désavoua 
oute  relation  avec  ses  frères» 
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Au  reproche  d'avoir  voulu  désorganiser  l'ar- 
mée et  d'avoir  voulu  faire  passer  des  troupeè  du 
côté  de  ses  frères,  il  répondît  :V  II  n'y  a  pas 
un  mot  de  vrai  dans  cette  accusation.  » 

Au  reproche  sur  le  refus  de  sanction  du  dé- 
cret contre  les  prêtres  et  contre  les  ériïigrés,  il 
répondît  :  «  La  constitution  me  laissait  la  sanc- 
tion libre  des  décrets.» 

A  la  citation  des  événements  du  lo  août,  il 
répondît:  «  J'étais  une  autorité  constitution^ 
nelle ,  je  devais  me  défendre.  »  A  ce  mot  t 
J^ous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français , 
il  répliqua  avec  une  émotion  vive  :  Non ,  mon* 
sieur  ^  ce  ri  est  pas  moi. 

Le  président  annonça  alors  que  les  questions 
étaient  épuisées. 

Louis  demanda  un  conseil  et  communication 
des  pièces,  i  elles  lui  furent  produites  ;  il  en  re- 
connut quelques-unes  ,  y  donna  des  explications , 
notamment  aux  comptes  de  solde  des  gai^des-du- 
corps  ;  il  méconnut  une  partie  des  autres  pièces  : 
ge  retira,  et  fut  reconduit  au  Temple. 

Cet  imposant  spectacle  d'un  roi  déchu  et  jugé, 
dura  envîron  trois  heures,  et  ce  temps  parut 
un  moment  avoir  suffi  pour  apaiser  l'animosité  de 
toutes  les  passions.  La  modération  tranquille  de 
l'accusé  laissa  une  impression  profonde,  mais 
que  Tagitation  effaça  bientôt.  Louis,  pendant  les 
premiers  tepops  de  9a  détention ,  avait  ihsptré 
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peu  d'intérêt  ;  tous  les  partis  avaient  contre  lui  des  »79^ 
griefs  ;  les  républicains  le  voyaient  comme  un 
ennemi  qui  les  avait  combattus,  et  les  royalistes , 
comme  un  être  faible  qui  les  avait  abandonnés 
au  jour  décisif.  Sa  retraite  du  lo  août  était  un 
acte  de  faiblesse  auquel  on  attribuait  les  désastres 
de  celte  journée  ;  et  tout  ce  que  ses  suites  eurent 
de  funeste  aux  systèmes  des  cours  étrangères; 
avait  été  imputé  à  Louis ,  et  les  avait  éloignées  de 
lui  :  soû  sort  était  devenu  indifférent  à  l'intérêt, 
et  la  politique  voyait  même  s'ouvrir ,  par  sa 
mort,  une  chance  à  de  nouvelles  combinaisons. 
Louis  avait  donc  été  faiblement  réclainé;  l'An- 
gleterre fit  quelques  démonstrations  vaines:  la 
Prusse  et  TAutriche  en  état  de  guerre ,  ne  pou- 
vaient faire  que  des  menaces;  et  l'e;;ji:périence 
leur  en  avait  montré  l'inutilité,  itiême  le  dan- 
ger;, le  roi  d'Espagne  seul  envoya  une  letti-e  , 
et  fit  offrir  Tassurance  de  la  paix ,  et  son  terri- 
toire comme  lieu  d^exil,  se  portant  pour. caution 
d'un  roi  détrôné  et  banni  ;  et  cependant  Louise 
abandonné  de  tous,  rappela  encore  un  moment 
à  lui  l'opinion  qui  ne  tenait  ni  aux  partis,  ni  aux 
préjugés,  ni'aux  intérêts  de  corps  ou  personnels. 
La  pitié  du  peuple  qui  succède  facilement  à  sa 
haine,  s'émut  encore  en  sa  faveur;  le  peuple 
ou  plutôt  le  vulgaire  qui  voit  dans  l'infortune 
de  la  grandeur  abattue  »  un  raprochement  de  sa 
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yi.eEp,  condition, est  disposé  à  lui  tendre  la  main;  un 
sentiment  ,  un  instinct  d'équité  lui  fait  mesurer 
les  souffrances  de  la  chute  et  de  l'abaissement , 
par  les  degrés  de  rélévation.  Cette  împressioa 
se  répandit  au  loin  ,  et  les  papiers  publics  étran- 
gers annoncèrent  ce  retour  bientôt  démenti.  • 
L'alarme  se  niit  aux  jacobins  de  Paris;  plu- 
sieurs adresses,  même  des  sociétés  affiliées, 
avaient  demandé  le  délai  du  jugement  de  Louis, 
*et  surtout  que  toutes  les  formes  de  procédures 
fussent  scrupuleusement  observées.  A  Bordeaux , 
on  avait  donné  une"  pièce  de  théâtre  où  la  re^ 
présentation  informe  des  événements  de  la  ré- 
volution se  terminait  par  le  spectacle  d'une 
place  publique  où  l'instrument  usité  du  supplice 
était  dressé.  L^ouis  y  était  amené ,  et  le  peuple 
criait  grâce  ! 

On  opposa ,  dans  une  séance  de  la  société  des  ja* 
cobins ,  le  rapport  d'un  de  ses  membres .  envoyé 
.dans  les  départements  du  midi;  «Partout,dit-il,  on 
veut ,  on  demande  la  mort  du  tyran.  »Ony  arrêta 
que  l'appel  nominal  qui  prononcerait  sur  le  juger 
ment  de  Louis  Capet ,  serait  imprimé  et  envoyé 
à  toutes  les  sociétés  affiliées;  que^  la  société  ou- 
vrirait la  discussion  non  interrompue,  seulement 
sur  cette  question  :  Quel  genre  de  supplice  sera 

asaéc.    décrété  pour   Louis  Capeù}  On  indiqua  une 
'     séance  extraordinaire  qù  il  fut  décidé  que  l'^o. 


1>EPUISLA    RÉVOLUTION.       îSZ 

cusé  serait  jugé  à  la  convention,  séance  tenante,  ^^'^f^* 

On  y  reprit  aussi  la  discussion  sur  Roland  , 
comme  ministre  affectionné  à  la  Gironde,  et  sur 
Fexpulsion  de  d'Orléans  :  c'était  une  attaque 
réciproque.  Ici ,  Marat  et  Robespierre  se  divi- 
sèrent d'opinion  :  Marat  VQulait  qu'Egalité  (  Or- 
léans") restât, V  les  tribunes  le  soutinrent  avec 
des  applaudissements  unanimes,  et  montrèrent 
un  attachement  et  un  dévouement  qui  ne  pou*- 
vaierit  laisser  de  doute  sur  leur  intérêt  de  parti. 
Robespierre  au  contraire  voulut  que  la  so- 
ciété abandonnât  Egalité  :  «  C'est ,  dit-il ,  une  rvt^e 
de  la  faction  Rolandine  et  Brissoiine ,  qui  veut 
nous  inculper  d'Or/e^/iw/we;  faisons'la  taire  en 
bannissant  Egalité  :  les  principes  passent  avant 
toutes  les  considérations  d'affèctipn  et  de  gra- 
titude.» Il  prouva  bientôt  que  des  sacrifices  plus 
grands  ne  lui  coûtaient  pas.  Cette  question, 
alors  importante  9  restait  balancée  entre  Ro- 
bespierre et  Marat,  lorsqu'un  membre,  après 
leur  avoir  longtemps  disputé  la  parole,  l'obtint 
avec  peine  ;  c'était  un  ihilitaire  révêtu  d'un 
emploi  supérieur  dans  rarmée.  Il  monta  à  la 
tribune  -,  et  dit  d'un  ton  ferme  et  décidé  :  «  Je 
«  vous  répète  que  ce  parti  d'Orléans  existe,  et 
«  je  vous  déclare  de  plus  que  quel  que  soit  le 
«  décret.  Egalité  a  des  amis  et.  des  partisans 
«  nombreux  qui  le  soutîendrçnt  et  ne  l'abandon* 
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'  179J**  ^<  neront  pas.»  II  fut  décidé  que  le  décret  d'ex- 
pulsion serait  rapporté,  et  il  le  fut. 

A  cette  époque, on  voit  toutes  les  délibéra- 
tions de  la  convention  sortir  des  discussions  du 
club  des  jacobins  ;  ceux  mêmes  qui  n'y  assistaient 
pas,  apprenant  le  lendemain  à  leur  arrivée 
dans  la  salle  nationale,  que  tel  avis  avait  pré- 
valu la  veille,  aux  jacobins,  sentaient  déjà  leur 
opinion  influencée  par  l'habitude  de  voir  adopter 
leurs  arrêtés  ;  et  tous  ceux  dont  la  j)olitique 
était  de  se  rallier  aux  opinions  faites,  achevaient 
d*établir  l'opinion  qu'ilsTegardaient  déjà  comme 
établie. 

Louis ,  en  sortant  de  la  salle  ,  après  sa  pre- 
mière comparution',  avait  demandé  un  conseil  : 
il  choisit  d'abord  Tronchet  et  Tai^et  ;  celui-ci 
refusa.  On  l'accusa  alors  d'un  sentiment  trop 
personnel  et  trop  peu  généreux  :  plus^  de  ré- 
flexion eut  montré  que  la  première  condition 
pour  accepter  ,  était  une  confiance  en  soi  qu'il 
est  toujours  permis  de  ne  pas  avoir. 

Les  communications  furent  établies  entre 
-'  l'accusé  et  ses  défenseurs,  malgré  un  arrêté 
de  la  commune  qui  voulut  qu'ils  lussent  fouillés 
en  entrant  et  en  sortant ,  jusqiCaux  endroits  les 
plus  secrets.  La  convention  repoussa  cette  for- 
malité indécente  et  barbare.  Lamoignon-Males-* 
herbes  s'offrit  au  chjoix  de  Louis,  et  Louis  l'ac- 
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cepta.  Il  était  beau  et  touchant  de  voir  un  ma-  179a/* 
gistrat  presqu'octogénaîre  ,  connu  et  distingué 
jusqu'alors  par  ses  idées  libérales  et  par  ses 
opinions  d'un  civïsnt^e  éclairé,  n'ayant  eu  dô 
relation  avec  les  rois  que  pour  combattre  sou- 
vent leur  pouvoir  absolu,  venir  offrir  son  génie 
et  ses  derniers  jours  à  un  monarque  détrôné ,  et 
'  lui  prêter  l*appuî  de  soixante  ans  de  vertus  pu- 
bliques et  de  travaux  utiles,  La  justice  naturelle 
eût  pu  absoudre  Louis,  dès  que  Malesberbes  se 
dévouait  à  le  défendre. 

On  rassembla  toutes  les  pièces  qui  avaient  été 
produites  et  qui  devaient  être  communiquées 
aux  défenseurs  dé  Louis  ;  elles  se  trouvèrent  au 
nombre  de  sept  cents,  et  les  plus  importantes 
forent  réduites  à  cent  soîxantfe-déux.  Tronchet 
et  Male^fherbes  demandèrent  à  s'adjoindre  un 
avoué  pour  les  aider  dans  ce  long  et  décisif 
examen;  ils  appelèrent  à  eux  Desèze,  homme 
de  loi,  déjà  connu  et  estimé,  et  tous  trois  ob- 
servèrent à  l'assemblée  que  le  délai  fixé  pour 
un  tel  travail ,  en  laissait  à  peine  le  temps; un 
décret  avait  dit  que  Louis  serait  entendu  défi- 
nitivement le  26  décembre. 

L^intervalle  était  rempli  dans  la  convention 
par  la  lutte  des  partrs  opposés  :  chacun  craignant 
de  ne  pas  faire  ce  qu'il  voulait ,  se  hâtait  d'empêr 
cher  ce  que  voul.ait  son  adversaire.  Les  embarras 
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17g?*  pour  les  subsistances,  les  dénonciations  de  mi- 
nistres étaient  le  motif  journalier  des  attaques 
réciproques.  La  montagne  soutenait  Paciie  au  mi- 
nistère de  la  guerre ,  et  les  girondins  soutenaient 
Roland.  On  leur  reprochait  de  faire  naître  des 
incidents  pour  retarder  le  jugement  de  Louis, 
et  eux-mêmes  s'étaient  placés  dans  cette  posi- 
tion ,  en  abandonnant  celle  où  ils  auraient  dû 
se  défendre.  La  grande  question  de  la  compé-» 
tence  était  jugée  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  disputer 
le   terrain  pied  à  pied  dans  la  retraite.  Leur 
ennemi  sentait  tous  ses  avantages,  et  les  pres- 
saient dans  cette  défensive  embarrassante  et  dé- 
savantageuse. Obligés  de  garder  des  mesures 
avec  des  hommes  qui  n'en  gardaient  pas ,  et  de 
choisir  leurs  arnbes  contre  des  hommes  à  qui 
toutes  armes   servaient ,  on  voyait  dans  cette 
lutte    inégale  ,    l'éloquence   aux   prises,  avec 
les  violences  des  tribunes  ,  la  logique  de  Ver- 
gniaud  avec   les  emportements  scandaleux  de 
Marat,  et   la  convention  'toujours  aux  ordres 
des  événements.  Contrainte  d'obéir  à  ceux  qui 
savaient  les  faire  naître  ou  s'en  emparer,  l'opi- 
nion publique  incertaine,  ne  savait  où  se  reposer. 
Dans  le  parti  modéré,  qui  voulait  l'ordre  et  des 
lois,  on  voyait  des  hommes  déjà  prononcés  par 
leurs  opinions  démocratiques  et  républicaines, 
^tre  traités  par  les  nouveaux  patriotes ,  cpmme 


^ 
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eux-mêmes  avaient  traité  les  royalistes  de  la  iÇj^^ 
constitution  ;  et,  dans  ce  même  parti  patriote 
jacobin,  on  les  voyait  s'attaquer  personnelle- 
ment :  Chabot  dénonçait  Marat  comme  voulant 
avilir  la  convention  et  rappeler  la  monarchie  , 
Robespierre ,  s'indignait  de  toute  comparaisoa 
entre  lui  et  Marat ,  et  cependant  celui-ci  était 
tellement  maître  des  tribunes ,  que  leurs  applau- 
dissements redoublés  couvraient  les  murmures 
d'indignation  de  rassemblée,  lorsqu'il  osait  lui 
dire  à  sa  tribune  :  «  Je  déclare  qu'en  voyant  aSdéci 
«  l'état  d'anarchie  où  Içi  nation  est  plongée,  les 
«  discussions  scandaleuses  de  cette  assemblée 
<<  où  Ton  ne  voit  pas  une  étincelle  de  patrio* 
«<  tisme ,  les  mouvements  excités  dans  les  pro- 
«  vinces  par  les  agents  ministériels ,  vos  décrets 
«  qui  disent  au  peuple  :  respectez  nos  proprié; 

«  tés ,  et  mourez  de  faim .  • Voilà  de 

«  beaux  législateurs  !  » 

Louis  prévenu  que  le  jour  de  sa  dernière  a5  4*^ 
comparution  était  fixé,  fit  son  testament.il  pa- 
raît qu'il  prévit  son  avenir,  et  ne  se  flatta 
point.  Ce  testament  qui  fut  rendu  public,  porte 
tous  les  caractères  qui  ne  peuvent  laisser  de 
doute  sur  sa  vérité.  On  y  voit  les  sentiments 
d'un  homme  pieux  dont  les  opinions  religieuses 
ont  tourmenté  la  conscience ,  des  idées  incom- 
plètes sur  le  dogme  et  sur  la  discipline  de  soa 


ITi.eÊp.  trop  près  et  mise  à  Tépreuve,  avait  perdu  touÉ 
ce  qu'elle  annonçait  de  sacré  et  de  mystérieuxé 
On  avait  eu  le  tort  de  faire  passer  dans  la  ré- 
daction de  la  loi ,  ce  terme  sans  justesse,  in- 
venté jadis  par  la  flatterie;  on  n'en  retrouva  plu» 
au  besoin  le  sens  véritable ,  détourné  par  une 
expression  démesurée.  Si  la  constitution  eût  dit 
la  chose  avec  le  mot  propre;  si  elle  eût  pro- 
noncé que  le  premier  magistrat,  investi  par  elle 
du  pouvoir  royal,  était,  pour  l'intérêt  commun, 
Teconnu  exempt  déboute  juridiction  criminelle, 
cet  article  précisé  en  termes  positifs  et  simples, 
eût  été  opposé  avec  avantage  à  toute  înfractiqii 
formelle  ;  mais  le  mot  vague  et  pompeux  d'in- 
violabilité ne  présentant  aucune  idée  vraie  et 
naturelle,  fut^eflfacé  facilement!  L^exagératioa 
du  langage  fut  bientôt  surpassée  par  l'exagéra- 
tion des  prmcipes. 

La  défense  alors  se  trouvait  réduite  à  la  dis- 
cussion des  faits  et  des  délits  imputés;  dès-lors, 
tout  le  désavantage  était  du  côté  de  l'accusé» 
Dans  une  série  de  plus  de  sept  cents  pièces  pro- 
duites, comment  pouvait-on,  en  quelques  heures, 
éclairer  sans  discussion,  discuter  sans  contra- 
diction,  donner  de  chaque  article  une  explica- 
tion satisfaisante  pour  chaque  juge:  tout  ce  qui 
n'était  repoussé  que  par  une  simple  dénégation 
isolée  des  preuves ,  tout  ce  qui  n'était  qu'une 

assertion 
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assertion  opposée  à  un  fait  ,  laissait  iinévîtable-  ^^jl$^' 
ment  des  doutes  et  des  nuages  qae  le  défen- 
seur n'avait  nile  temps  ni  les  moyens  de  dissiper. 
Aussi  la  première  comparution  de  Louis  ,  où  il 
s'était  expliqué  lui-même^  laissa  plue  d*impres- 
sion  que  la  derniëi-e. 

Voïfâteuv  cependant  s'éleva  ^  souvàit  par  la 
seule  logique,  à  la  hauteur  de  son  sujet. 

«  Vous  ne  pouvez  pas  faire,  dit-il ,  que  Louis 
cesse  d'être  roi,  quand  vous  voulez  le  juger  , 
et  qu'il  ne  redevienne  pas  citoyen,  Idrs  du  ju- 
gement. Si   vous   voulez  yuger  Louis  com-me 
citoyen^  où  sont  tes  formes  conservatrices  des 
droits  de  l'accusé?  où  sont  ces  jurés  jd'accusa- 
tidfi' et  de  jugement ,   ce's   otagejB   que   la  loi 
donné  à  l'accusé ,  e«  garantie  de  son  fnnocence? 
où  est  cette  faculté  nécessaire  de  là  rècusatron , 
placée  comme  un  obstacle  contre  les  haines 
-particulières?  où  est' cette  proportion  de  suf- 
frages, ce  scrutin   silencieux   qui  provoque   le 
juge  à  recueillir  son  opinion  et  à  se  consulter 
àvee  sa   conscience  ?  où  sont  les    précautions 
-rehgîeuses  prises  par  la  ^oî  pour  que  le  citoyen , 
même  coupable,  ne  soit  pafejijgé  arbifrâîreœei)t? 
.<<  J^e  vous    parlerai   avec  la  franchisa  d'un 
homtoe.libre  ;  je  cherc^he  parmi  vous  des  juges, 
-et  j«y  voté  des  accusateurs.  Vous  voulez'  pï-bnon- 

cèr;  et.  vous  avçzniéja  émis  votre  vceu, "et  vos 
Tome  III.  jj 
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VI.C  Ep.  opinions  parcourent  TEurope.  Louis  sera-t-il 
donc  le  seul  Français  pour  lequel  on  ne  suive 
nulle  loi ,  nulle  forme  ?  Louis  ne  jouit  ni  du 
droit  de  citoyen  ,  ni  de  la  prérogative  des  rois  ; 
il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  y  ni 
de  sa  nouvelle.  Quelle  étrange  exception!  Je 
n'arrête  point  vos  réflexions  sûr  ces  idées  je  les 
abandonne^  à  votre  conscience.  » 

L'orateur  choisit  ensuite  les  articles  de  Tacte 
énonciatif  qui  contiennent  les  imputations  les  plua 
graves.  A  celles  qui  rappellent  des  faits  antérieurs 
à  l'acceptation  de  la  constitution,  il  répond  par 
^  l'acceptation  même.  5^  C'était;  dit-il ,  le  pacte  de 
la  nouvelle  alliance  qui  doit  avoir  effacé  tout  ce 
qui  pourraityayoir  été  contraire.»  11  donne  ea*^ 
suite  des  explications  sur  les  faits  imputés  après 
l'acceptation;  il  prouve  que  les  anciens  gardes 
n'ont  point  été  payés  depuis  cette  époque,  et 
que  la  garde  constitutionnelle  ne  l'a  été  qu'a- 
•  près  sa  réforme ,  jusqu'à  son  rétablissement  an- 
noncé. L'orateur  se  plaint, à  cette  occasion,  que 
les  pièces  produites  ont  été  saisies  et  invento- 
riées en  l'absence  de  l'accusé  ;  défaut  de  fornxe, 
dit-il,  qui,  daps  une  cause  ordinaire^  [suffirait 
pour  en  annuller  l'effet  :  il  se  plaint  encore  que 
des  pièces  favorables  à  l'accusé ,  et  explicatives 
d'autres  pièces ,  ne  se  trouvent  point  dans  la  no* 
tice  dç  la  totalité  des  piècesi  produites. 
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L'accusation  la  plus  grave  était  la  journée  vi.«% 
^iu  10  août :«  Et  nous  aussi,  disent  les  défen- 
seurs, nous  faisons  partie  du  peuple  ;  nous 
éprouvons  ce  qu'il  éprouve  ,  nous  voulons  ce 
qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens,  nous  sommes 
Français.  •-•-.  •  et  sixxous  avions  cru  Louis  cou- 
pable  y  vous  nelaous' veméz  pas  aujourd'hui  à 
cette 'barre  avec  Louis,  lui  prêter  Tappui  de 
notre  courageuse  véracité, ,,....  Maintenant 

.toutes  les jôpintons  sont  déj^  faites,  toutes  les 
préventions  sont  reçues  ;  et  i  I  faut  que  vous  l'en- 
tendiez, comme  si  vous  et ie^  étrangers  à  cette 
scène:;  tous  le  devez:»; puisque  voits-Vous^êtes 
crées' ses  ^uges.  Législateurs  ^  tous  vos  succè5> 
depuis  cette  journée  qwe  vous  appelez  immor-  ^ 

.telle,  vous  auraient  pearpis  d'être:  généreux;  • 
je  ne  vous  demande  que  d'être  justes,. a: î     1;      i. 

•  Ici,  roratcûr  peint  l'éfat  ;iie^  Paris:,  l'exaspé- 
ration des  esprits,  la  déchéance  du  roi,  clifliati»^ 
dée  par  le  maire ,  à  la»  tête  des  48  sfections^ 
l'agitation  ,  les  alârntcs,  Jes  rassenihlements  » 
Louis,  entouré  des'  ai|toi:ités  constîtaées» 
«  Si  vous  faites,  dit-il ,  un  reproche  à  Louis 

:d'ayoir  jfiaitr.la  revue  :^s  groupes.,  reprochez 
donc  aussi  au  maire  d'avoir  fait  la  visitedes  pos^ 
tes.  Où  lui' reproche  d'avoir  provoqué  Idi-rtième 
le  mouvement  du  peuple,  et ,  à  cette,  tribune 
même,  aa  milieu  de  vous,  on  s'est  disputé  la 
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vi.eEp.  gloire  de  cette  journée  !  »  Le  défeaseur  enfin 
*^^*'    termine  son  discours  en  appelant  en  témoignage 
la  moralité  de  l'accusé. 

«c  Entendez  d'avance  Thistoire  qui  dira  un 
jour  à  la  renommée  :  Louis ,  monté  sur  le  trône 
-à  vingt  ans  ,  y  porta  l'exempte  dejs.  mœurs,  la 
Justice  et  l'économie  ;  il  n'y  porta  aucune  fai- 
'blesse ,  aucune  passion  corruptrice  ;  il  fut  l'ami 
xonstant  du  peuple.  Le  peuple  voulut  qu'an  im- 
rpôt  désastreux  fût  déti-uit,  Louis  le  détruisit; 
le  peuple  voulût  l'abolition  de  la  servitude  , 
'Louis  l'abolit;  le  peuple  sollicita  des  réformes, 
;il  les  fit;  le  peuple  voulut  changer  vSes.lois,  il 
y  consentit  ;  le  peuple  voulut  que  des  millions 
de  Français  recouvrassent  leurs  droits  %  il  les 
rieur  rendit  ;  le  peuple  VGdzlut  la  liberté ,  il  la 
lui  donna.  I» 

<c  On  ne  peut  pas  disputer  à  Louis  la  gloire 
^'avoir  été  au-'devant  du  peuple  par  ses  sacri- 
fices; et  c'est  lui  qu'on  vous  a  proposé  î. . . . . . 

Citoyens,  je  n'achève  pas-:  je  m'arrête  devant 
J'histôîre;  songez  qu'elle  jugera  votre  juge- 
ment, et  que  le  sien  's^ra  celui  des  siècles.  »  Le 
défenseur  cessa,  et  Louis  prenant  la  parole 
-dit  : 

«  Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer  mes 
fc  moyens  de  défense  ;  je  ne  les  résumerai  poîn  t 
K  En  vous  parlant  peu  t-^êtrepoui^  la  dernière  fois. 
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fr  je  VOUS  déclare  que  ma  conscience  ne  me  re-  vi^Ep. 
#f  proche  rien ,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont 
«dît  que  la  vérité.  Je  n*ai  jamais  craint  que  ma 
<c  conduite  fût  examinée  publiquement;  mais  mon 
<e  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  Tacte  d'accu* 
«rsâtion  l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre 
#rle  sang  du  peuple  ,  et  surtout  que  ks  malheurs 
«du  10  août  me  soient  attribués.  / 

«  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que 
«  j'avais  données,  dans  tous  les  temps,  de  moii 
«  amour  pour  le  peuple  ,  et  la  manière  dont  je 
<c m'étais  toujours  conduit,  me  paraissaient  de* 
*  voir  prouver  que  je  ne  craignais  pas  de  m'ex* 
«  poser  pour  épargner  son  sang ,  él  étoigner  à 
4r  jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  » 

Sur  Tavertissemenf  du  président,  l'accusé- se. 
retira  dans  une  des  salks  de  comités.  Il  té- 
mc»gna  le  destr  de  prendre  quelque  nourriture; 
et  se  cotmporta  au  milieu  de  ceux  qui  TentoiV" 
raient  ,^vec  calme  et  avec  dignité.  Il  y  signa  sa 
défense  et  son  discours ,  qui  lui  furent  apportés^ 
Desèze  avait  rayé  ces  mots  :  Lepeuple  joului  lu  , 
liberté  y  il  la  lui  donna ,  un  décret  ordonna  que 
ee  mot  fut  rétabli  ;  fut-ce  comme  inculpation , 
fut-ce  à  titre  de  justification  ,  fut-ce  une  leçon 
aux  rois?  Les  opinions  contraires  se  réunirent 
ejÉiçore  pour  vouloir  ensemble. 

Xoujs  fut  re<ionduit  au  Temple ,  et  après  une 
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?*792.    Séance  très-tumultueuse  où  Pétion  ,  président,' 
fut  accusé  par  ses  anciens  amis  ,  le  décret  pro- 
nonça ijue  y  toute  affaire  cessante  ^  la  discussion 
ferait  ouverte  sur  le  jugement  ^  et  continuée 
,   jusqu\à  la  prononciation  du  jugement, 

.On  VQulait  qu'il  fût  prononcé  séance  tenante; 
tel  était  toujours  l'avis  du  parti  qui  opinait  d'a- 
près Robespierre ,  et  l'événement  fit  voir  que 
cet  avis,  était  le  plus  favorable  à  la  causé  de 
l'accusé  •  tous  les  délais  furent  contre  lui;  il 
perdit  près  de  cent  voix  depuis  le  premier  appel 
nominal  qui  prononça  la  condamnation  à  une 
majorité  de  cinq  voix,  jusqu'au  dernier  appel 
qui  rejeta  le  sursis.  On  imprima  sa  défense  ;  eC 
\ei  discussion  sur  la  troisième  question.  Quelle 
peine  sera  injligée  à  V accusé'i  dûtis'ouvrir  im- 
médiatement après  la  publication  de  ;sa  défense. 
Il  est  à  renjarquer  que  cette  série  de  questions 
qui^  soumises  à  }a  délibération  ^  faisaient  la  base 
^u  procès  de  Louis,  avait ététextuellemientproH 
posée  et  décidée  dans  upe  séance  des  .jacobins  , 
prè^  de  trois  mois  avant  qu'elle  fût  pi:oposée  et 
adoptée  p^r  I0,  convention,  C  est  ea .  étudiant  la 
marche  -d^s  chefs  directeur^  des  délibéî;at,ions 
^çs  jacobins ,  en  rapprochant  lés  opinions  déci- 
sives qui  y  réglaient  tQUti?s.4es  déteitmi nations, 
qu'on  voit  la  catàstropiî^.de  Xîe  procès,  prépai 
j^p  Içpgtçn^ps  d'avance  a  ettiellenfiçat  di^osée^i 
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qu'elle  pût  sortir  son  effet  avec  certitude ,  ^t  vi^  Ep^ 
cependant,  en  cumulant  toutes  les  formes  irré-  '^ 
guHères  qui  pouvaient  aggraver  Tincompétence 
de  la  convention,  et  la  rendre  odieuse  pour  la 
perdre  par  la  mort  du  roi,  après  s'être  servi 
d'elle  pour  le  perdre.  Cette  profonde  poli- 
'  tique  pouvait  s'appuyer  d'exemples  et  de  lîio- 
dèles.  Ainsi  Cromwel  s'était  défait  de  son  par» 
lement  après  s'en  être  servi  ;  il  sut  le  forcer 
de  se  rendre  odieux^  avant  de  le  détruire,  et 
ne  hasarda  de  le  détruire  qu'après  avoir  réussi  à 
le  rendre  odieux.  On  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître dans  la  marche  de  Robespierre  qne 
agence  de  l'étranger,  et  un  plan  suivi  pour  se 
défaire  de  l'assemblée  nationale.  Le  dernier 
moyen  employé  fut  le  fer,  et  il  réussit  pendant 
quinze  mois.  ' 

Les  premiers  orateurs  qui  parlèrent  pour  le 
jugement,  furent Saînt-Just ,  Barbaroux  et  Le- 
quinio.  Les  mêmes  arguments  déjà  produits  , 
furent  redits;  et  il  est  remarquable  qu'excepté 
le  rapport  de  la  commission  dite  des  vingt-un  > 
•qui  fut  fondé  en  raisonnements ,  qui  discuta 
politiquement  et  légalement  la  question ,  tous 
les  autres  discours  ne  furent  que  des  élans  d'é- 
loquence révolutionnaire ,  plutôt  adressés  aux 
tribunes  qu'aux  législateurs  juges.  On  leur  pro- 
posait toujours  ce  dilemme  :«Si  Vous  ne  coo- 
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yi.*Ep.  damnez  pas  Louis ,  il  faut  donc  que  vous  con- 
'^®^'  damniez  le  peuple.  On  leur  montrait  la  con- 
.  damnation  comme  nécessaire ,  comme  un  sacin- 
fice  exigé  par  la  liberté ,  et  même  par  la  sûreté 
publique  ;  on  écartait  tout  ce  qui  réclamait  les 
formes  ^udiiçiaires ,  usitées  et  même  prescrites, 
pour  les  jugements  ordinaires  ;  on  présentait  ce 
procès  plutôt  comme  un  acte  Ae  providence  na^ 
tionalcy  ainsi  qu'on  l'avait  nommé,  que  comme 
UQ  acte  de  jurid^ption  où  toutes  les  conditions 
de- la  loi  dussent  être  remplies;  on  n'osait  pas 
dire  formellement  que  la  force  des  circonstances 
dispensait  d'être  juste,  mais  on  disait  qu'elles 
dispensaient  des  formalités  de  la  justice;  on  s'atT 
tachait  à  prouver,  par  des  arguments  et  par  des 
réticences»  que  le  ^lut  public  commandait  im* 
périeusement  une  mesure  d'exception  à  toutes  ' 
les  règles  corn niunes;  on  menaçait  de  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  et  d'une  subversion 
totale  ;  la  loi  suprême,  celle  du  salut  du  peuple» 
était  là,  assiégeant  les  consciences  des  repré- 
sentcints ,  non  cette  conficiencei  privée  qui  ne 
connaît  que  l'austère  morale  du  juste  et  Tin- 
juste,  mais  une  conscience  publique  que  cha* 
cuq  était  censé  avoir^  reçue  avec  son  caractère 
fiational ,  unç  consciqucç  qui  commandait  aux 
législateurs  juges  roubli  d*eux-mè'i3aes,  l'oubli 
de  tous  leurs  devoirs  personnels,  comme  hpmmesi 
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pour  ne  plus  voir  que  leurs  devoirs  publics,  Vlj^ 
comme  hommes  d'état.  Des  orateurs ,  les  uns 
enthousiastes,  les  autres  dévoués  aux  intérêts 
étrangers  qui  les  dominaient,  s'écriaient:  Pé-? 
rissonstous,  s'il  le  "faut,  périsse  notre  mémoire^ 
mais  que  la  patrie  soit  sauvée!  que  le  fan- 
tôme de  la  postérité  ne  vous  épouvante  pas  ! 
abandonnons-lui  même  notre  renommée,  si  la 
patrie  exige  de  nous  ce  dernier  sacrifice.  Qu'im- 
porte notre  existence,  notre  renommée ,  notre 
mémoire  !'  ce  n'^est  pas  i^ous  qu'il  s'agit  de  sau-* 
ver,  c'est  la  république.  On  ne  peut  douter 
que  ces  considérations ,  tantôt  présentées  §  froid 
par  une  logique  serrée,  tantôt  ranimées  par 
ious  les  mouvements  oratoires  d'un  patriotisme 
bouillant  et  exalté,  ne  fissent  alors  une  grande 
impression  sur  beaucoup  de  membres  delà  con- 
vention. Tel  est  un  inconvértient  inséparable 
des  grandes  assemblées  délibérantes  et  uniques; 
l'exagératiorf  des  idées  y  est  contagieuse  :  on 
donne  créance  à  une  raison  que  Ton  croit  gé- 
nérale. Les  uns  cèdent  par  méfiance  de  leur 
prcfpre  raison  ;  on  n'ose  en  avoir  une  à  soi ,  et 
^^e^l.on  croit  seule  et  isolée.  Les  autres,  estimant 
inutile ,  toute  résistance  à  une  volonté  réputée 
.gétijéràle  ,  s'y  rallient  comme  à  la  seule  expres- 
sion qui  puisse  manifester  le  vœu  public;  car  le 
trèS'grand  nombre  des  membres  de  cette  assem- 
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'  1793.^  "^'ée  n'avaient  aucun  motif  de  haîne  personnelle 
Gonfre  Louis. 

asaétf.  Ce  fut  pehdant  le  cours  de  cette  dçlibératîon 
que  le  conseil  exécutif  transmît  à  l'assemblée  le 
message  du  roi  d'Espagne.  Par  un  acte  isolé , 
îl  offrait  la  neutralité  et  un  désarmement  réci- 
proque ;  et ,  par  utie  note  particulière  au  mi- 
nistre d^Espagne; résidant  en  France ,  cette  oflPre 
^tait  conditionnelle.  Avec  des  expressions  mo- 
dérées, mais  positives ,  il  était  chargé  de  signifier 
que  ce  grand  procès  ne  pouvait  être  étrânget* 
au  roi  d'Espagne.  «  Sa  majesté  catholique  ne 
«  saufait  être  accusée  de  vouloir  se  mêler 
«f  des  affaires  intérieures  de  l'état,  lorsqu'elle" 
«<  vient  faire  entendre  sa  voix  en  faveur  d'un 
te  parent,  d'un  allié,  d'un  prince  malheureux, 
«  du  chef /jfe  sa  famille.  » 

On  devait  s'att endre  que ,  daiis  une  assemblée 
nombreuse ,  agitée  par  un  si  grand  intérêt ,  où 
les  partis  opposés  se  servaient  de  toutes  armes 
pour  se  combattre,  la  dignité  nationale  serait 
objectée  pomme  incompatible  avec  toute  ou- 
verture de  paix  conditionnelle.  Sur  là  première 
proposition  qui  en  fut  faite  par  Thuriot,  oh 
passa  à  l'ordre  du  jour ,  modifié  cependant  par 
-wn  renvoi  au  comité  diplomatique ,  qui  suppo- 
sait un  examen  et  un  rapport. 

^  ^««'     ...  La  discussion  continua ,  et  bientôt  on  vît  pa- 
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raître  à  la  barre  des  députés  de  i8  serrions  de  vi.^  V 
Paris*  L'orateur  commençart  ainsi  son  discours  : 
t<  Vous  vojez  devant  vous  des  veuves ,  des  es- 
tropiés ,  des  orphelins  qui  vous  demandent 
vengeance  de  iLouis  Capet  qui ,  le  i  o  août....^ 
Et  ne  dites  pas,  législateurs  ,  qi^e  c'est  aux  dé- 
partements à  prononcer.. ..Il  faut  qu'il  meure.*,.i* 

II  était  aisé  de  voir  que  ces  moyens  exagérés  , 
qui  n'eussent  été  admis  dans  aucun  procès 
d'Aa/;z/we ,  étoient  des  ressorts  mis  en  activité 
par  dés  agents  secrets ,  instruments  d'un  intérêt 
étranger,  autre  que  l'intérêt  national.  Par  suite 
de  cette  mesure  ,  on  vint  dénoncer  que  les  bar-» 
rières  de  Paris  devaient,  cette  nuit  même,  être 
fermées,  et  les  visites  domiciliaires  exécutées  ^  | 
comfcne  au  2  septembre. 

Tous  n'étaient  pas  susceptibles  de.  l'impres* 
sion  de  ces  moyens  de  terreur ,  mais  tous  n'é- 
taient pas  à  l'épreuve  de  leur  influence.  Bientôt 
les  députés  furent  obligés  de  se  plaindre  et  de 
déïioncer  à  la  tribune  les  menaces^  qui  leur 
étaient  faites  §ux  portes  mêmes  du  lieu  de  leurs 
çéaJicfs.        _ 

V  La  discussion  se  prolongea  encore  plusieurs 
jours  ,  et  tous  les  talents  se  produisirent  '  et 
$e  dj^velQppfepent  dans  cette  >  grande  cause. 
D'un  côté,  la ^Véliéraence  dq  l'éloqifencç  révo? 
Jjjtippnajre  i  -  le  l^ngagft  sac^'é  de   la  liberté  # 
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Tï.«Ep.  exalté  par  toutes  les  ressources  de  l'art  oratoire^ 
employées  avec  une  profonde  tactique,  et  tous 
les  emportements  des  émotions  populaires;  c'est 
ainsi  que  Robespierre  parla  dans  un  discours 
]s)ng9  détaillé  y  où  chaque  passion  avait  uDeex-< 
pression  ou  une  figure  à  son  adresse.  Vergniaud 
prit  la  parole  après  lui ,  et  un  profond  silence 
annonça  qu'un  grand  talent  allait  plaider  une 
grande  cause.  Son  discours  sublime,  et  par  le 
style,  et  par  la  raison  élégante  qui  en  fait  lar' 
base  et  l'ornetnent,  est  réclamé  du  moins  en* 
substance  par  la  postérité  qui  le  redemande 
déjà  à  l'histoire»     . 

k  Citoyens ,  dit  cet  orateur ,  dans  une  ques- 
tion aussi  importante  par  ses  relations  intimes 
avec  la  tranquillité  publique  et  avec  la  gloire 
nationale,  il  convient  de  ne  pas  prendre  ses 
passions  pour  des  principes ,  ou  les  mouvements 
de  son  ame  pour  des  mesures  de  sûreté  générale. 
'  «  Je  vais  vous  exposer  quelques  idées  géné- 
rales. Je  vous  les  exposerai ,  parce  que  je  les 
crois  saines  :  que  l'on  me  prouve  ,  non  par  des 
calomnies,  mafs  par  des  raisons,  qu'elles  sont 
ou  dangereirses  ou  mal  combinées,  je  suis  prêt' 
'    à^les  abandonner.» 

Il  aborde  la  question  de  la  souveraineté  na- 
tionale. i<  Otçr  au  peuple  le  droit  d'approbation 
ou  d'imprôbdtion  ;  ce  serait  le  dépouiller  de  sa 
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couveraineté,. transférer  cette  sowyeraîneté  sur  yi.^tpt 
la  tête  des  représentants ,   les  transformer  en    '^^ 
rois  ou  en  tyrans..-..  . 

«Donc  le  j  ugement  que  vous  avez  à  prononcer 
sur  Louis,  étant  un  acte  de  souveraineté  natio- 
nale, s'il  n'était  pas  soumis  à  la:  ratification  na* 
tionale  ,  serait  un  acte  nul  ou   tyrannique........ 

On  a  voulu  nous  assimiler  à  des  j  uges  ordinaires'; 
en  vous  a  dit  que  des  juges  iie:S<nimettaienC  pas 
leurs  actes  à  la  ratification  du  peuple.  Des  juges 
ne  sont  que  de  simples  mandataires  du  peuplé): 
ils  n*ont  aucun  caractère  de  représentation....... 

.Vous,  au  contraire,  vous  jetés  revêtus  d'un.c»- 
ractëre  de  représentation ,  et  vosactes  sont  l'ex^ 
})ression  d^uneyolonté  présumée.  C'est  en  cette 
-qualité  que  vous  vous  êtes  déclarés ,  à  la  foife» 
-jurys  d'accusation'^  législateurs  et  juges.     .      ' 

«  Cette  cumulation  de  pouvoirs  est  légitime^, 

di^KHiî.i Cette  cumulation  de. prâvoirs: serait 

-Une  telle  monstruosité  dans  rQi:dre  politiq^a^e-, 
/«lie  nous  conduirait  à  la  t^^rannie  avec  une  xjap^ 
dite  si  eff rayan^te  f  qu'aucun  acte  aie  votre  session 
-n'aurait ,  pl.us  que  celui-là,  besoin  de  la  sanction 
du  peuple. ,.  ..;.  ;-■, 

«  Ce  ne  fut^pas  seulement  l'assembléa  des  rd^ 
'présentants  du  pjeuple  qyii  accorda  l'înviolàbi- 
•litë,  ce  fiit  le  peuple  entier;  et  il  n'appartient 
qu'au  peuple  de  déclarer  qu'il  ne  veut,  pas  tenir 
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Yi.cEp.  sa  promesse,  et  de  déclarer  qu'il  veut. user  d^ail 
'79^'    droit  rigoureux  auquel  il  li'a  pu  renoncer.  » 

Ensuite,  il  prend  en  détail  les  difficultés  préi- 
tendues  qui  naîlraieut  des  assemblées  pi*imaîres  ; 
que  ce  serait  arracher  le  laboureur  à  la  charrue*} 
que  les  puissances  étrangères,  profitant  de  ces 
discussions  et  du  désordre  qu'elles  amèneraient  ; 
envahiraient  notre  territoire ,  et  qu'alors  les  amis 
de  la  liherté  auraient  la  douleur  de  voir  re* 
naître  la  tj^rannte.  «  Citoyens ,  nous  avons  deux 
xléyoirs  à  remplir  :  le  premier,  d'inviter  le  peu- 
ple à  manifester  son  vœu  sur  un  grand' acte 
national;  le > second 9  de  lui  indiquer  un  moyen 
simple  et  facile  d'exprimer  son  vœu. 

€^  Prononcez  sur  la  question  de  fait  :  savoir, 
^  Louis  est ,  oui  ou  non  coupable  ;  et  vous  rea^ 
voyez  aux  assemblées  primaires  le  choix  delà 
-peine. 

«  Mais  de  cette  manière,  a-t-on  dit,  le  peuple 
^votera  par  suggestion  et  contre  son  opinion  j>eut- 
-êtr"^.  Je  réponds  un  seul  mot  à  cette  objection  : 
c'est  que  toutes  les  suggestions  n'auront  de  force 
quepar  l'incertitude  où  Ton  est  de  savoir  si  lepeu- 
ple  veut  ou  non  la  mort  de  Louis.,  ou  par  Tincer- 
-titude  où  l'on  est  de  savoir  si  le  vœu  des  re- 
-présentants  sera  celui  du  peuple  ;  et  c'est  cette 
incertitude  qui  donnera  de  ta  force  aux  agita- 
teurs* Au  contraire,  quand  le  voeu  du  peuple  ' 
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sera  prononcé ,  sok  qu'il  confirme  ,  soit  qu'il  vl*  Spi 
anéantisse  celui  cle  la  convention,  alors  dispa- 
raîtront et  leç  objections  et  toutes  les  incerti- 
ttides.» 

L'orateur  continue  avec  la  même  force  à  rai- 
sonner sur  la  souveraineté  du  peuple,  sur  les 
droits  qu'elle  lui  donne  ;  à  prouver  que,  lors  de 
Ja  convocation  de  la  convention  nationale ,  le 
peuple  suivit  scrupuleusement  les  règles  indi- 
quées par  le  décret  de  l'assemblée  légii»lative, 
et  qu'il  reconnaîtrait  de  même  les  règles  que 
l'on  indiquerait,  par  le  sentiment  de  la  nécessité 
-d'exercer  sa  souveraineté  d'une  manière  utile  ; 
«  Puisque  vous  avez  pensé  qu'il  l'exercerait  en- 
»core  quand  vous  présenteriez  la  constitution 
aux  assemblées  primaires ,  par  quel  privilège  ne 
J'exercerait-il  pas:  dans  le  jugement  d'un  tyran  , 
qu'il  s'agit  d'envoyer  à  la  mort.  »:,   >. 
.*»eOn  a  senti  qu'il  était  difficile  ide répondre  à 
cette  objection  ;  on  soutient  qu'il  y  aurait  des 
discordes,  des  guerres  civiles 5  oa  trace  des  ta-r 
.bljçaux  désastreux.  »  •         7  : 

«  Des  désordres!. on  se  flattev»donc  que  les  agi- 
tateurs exerceront  dans  les  départements  l'em- 
pire qu'ils  ent ^exercé  à  Paris.  C'est  une  grande 
erreur  ;  ce&  hômmbs  perveiBseï  répandent  bJeii 
dans  tous  les.pointside  la  république  ;  ils-tenteoC 
))iqn  de  troubleir^la  paix  et  d'agiter  le  peuple  ; 
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yi.«Ep.  partout  ils    sont  chassés,   méprisés,  couverts 
d'opprobre. 

.  ^  . . .  .Des  discordes!  Dans  les  départements, 
on  sait  que  la  volonté  générale  doit  faire  la  loi  ; 
on  est  perîuadé  que ,  sans  ce  principe,  il  n'y  a  ni 
liberté,  ni  gouvernement. >» 
•  Il  place  ici  les  moyens  simples  et  faciles  qui 
proclameront  la  volonté  du  peuple.  <f  J'en  jure, 
«]oute-t-il>  par  l'amour  de  la  patrie,  par  Iç 
saint  respect  des  vrais  amis  de  la  liberté  pour 
la  loi ,  aucim  ne  réclamera  contre  ce  vœu  j  ex- 
cepté ceux  qui  veulent  la  guérie  civile.  »  . 

m  On  a. dit  à  cette  tribune  :  La  vertu  fut  tou- 
jours en  minorité  sur  la  terre.  Citoyens,  Cati- 
lina  était  aussi  en  minorité  au  sénat  romaxnL;<eC:, 
si  cette  niioorité  avait  prévalu ,  c'en  était  fait  du 
^éoat  ^et  de  la  liberté  de  Rome.  Dans  l'assem- 
bléd^  constituante  .même ,  jusqu'à  laréyisioni^  les 
opposants  étaient  en  minorité  ;>  et;^  si  ^cettè  mi- 
«lorité ,  mroitiehobiliaire ,  moitié  sacerdotale  ,.*  eût 
prévalu  sur  la  majorité ,  c'en. ^tait  fait  de  la  ré- 
volution^ et  vous  ramperiez  actuellemencnauk 
■pieds  de  l'homme  que  vous  allez  jugeH  Les 
rois  aussi  sont  en  minorité  sur  Ja  terre.  Et^qiiels 
sont  leurs  principes?  Ils  dîsent.*qm»  la  majoritp 
ides  nations  est- composée  d'intrigants;  de  fac- 
tieux; qu'il  faut  leur  imposer  silence,  ou. que 
les  empires  seront  bouleversés» ''Citdyensi,  l'a 

majorité 
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tnajôrîté  de  la  nation ,  composée  d'întrîgants  ,  ^îj^^/' 
de  modérés,  de  feuillants,  de  contre-révolution-  * 

«aires  !  Aînsî ,  d'après  ceux  qui  émettent  un  vœu- 
si  honorable  pour  leur  patrie,  ye  vois  qu'il  n'y 
a  vraiment  de  vertueux,  de  vraiment  purs ,  de. 
vrais  amis  du  peuple  et  de  la  liberté,  qu'eux  ^  et 
peut-être  quelques  centaines  de  leurs  amis qti'ils 
ont  la  générosité  d  associer  à  leur  gloire.  Aussi , 
pour  qu'ils  puissent  fonder  un  goîivememerit 
digne  des  grands  principes  qu'ils  professent,  il 
faut  transformer  la  France  eh  un  vaste  désert , 
et  l'abandonner  dès-à-présent  aux  conceptions 
sublimes  de  leur  politique  meurtrière. 

<«  Vous  avez  décrété  que  le  peuple  ratifierait, 
le  décret  qui  déclare  le  gouvernement  répitfbl^ 
cain  :  vous  n'avez  pas  craint  ces  discordes ,' cette 
guerre  civile ,  pour  ce  décret» ;  pourquoi-  tant 
dé  rsécurité  dans  un  ca$ :/ et  tant  de  craintes' 
dans  un  autre?  Soyez  conséquents  dans  vos 
fraj'eurs,  ou  il  m'est  impossible  de  croire  à  leur 
sincérité-?^  r     •.  •  < 

Il  continue  d'exposer  leS' caloinnîês  dont  oa  * 
couvre  ceux:  mêmes ,  qui^ont  concoura  au  jdéeret 
qui  a  fait  cesser  la  distinction  entre  les'  citoyens  , 
qui  put  proposé  le  id  août,  la  siispension  de- 
Louis.  «  Lorsque  cçs  fiers  républicains  v  ajoute- 
t-il,  qui.  osent  nôtis accuser  aujourd'hui  v.oa- 
cbaiont: 4iinâ  un:  souterrain  lenr. Aairéfàdité  et 

Tome  m.  1  a 
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VI.*  Bp.  Ipur  gloire ,  €t  y  attendaijent  l'issue  du  combat, 
'^^^'  oa  nous  accuse,  jon  nous  désigne  aux  poignards 
coixime  au  a  septembre.  On  nous  accuse  de 
vouloir  faire  naître  la  guerre  civile!  Pourquoi  ? 
parce  que  nous  ne  partageons  pas  cette  soif  de 
sang,  cette  fureur  de  principes  qui  aiiime  no& 
accusateurs!  » 

,  Chaque  idée,  chaque  phrase  de  ce  discours, 
qui  devenait  plus  énergique  encore,  et  dont 
la  vérité  semblait  frapper  de  stupeur  ceux  qu'il 
attaquait  et  qui  étaieat  alors  dans  leur  plus 
grande  puissance ,  ne  fut  point  interrompue ,  et 
Torateur  put  dire  tout  ce  que  son  courage  et  ses 
fxi^incîpes  lui  dictèrent.  «  Ils  veulent  la  guerre 
•civile  ,  :  ces  hommes  qui  demandent  la  dissolu- 
lion  du  gouvernement  ;  qui  prétendent  que  la 
minorité  doit  faire  la  loi  à  la  majorité  ;  que  les 
Catilina  doivent  commander  aux  sénateurs  :  ils 
veulent  la  guerre  civile  ,  ces  hommes  qui  par- 
courent les  places  et  les  lieux  publics ,  constam- 
ment suivis  de  la  terreur  et  du  trouble,  et  qui 
décWent  indigne  du  nom  de  citojen  tout  indi- 
Ifidu  qui  ne  s'élèvera  pas  à  la  hauteur  du  bri- 
gandage  et  de  rassassinal;qui  soufïlent  des  idées 
atroces  parmi  le  peuple^  La  guerre  civile  pour 
avoir  voulu  readre  hommage  à  la  souveraineté 
du ,  peuple  !  à  votre  avis ,  cette  souveraineté  dut 
peuple  est  dohciinie  calamité  pour  le  genre  hu-» 
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mêla  ! Je  vous  entends,  vous  Voulez  ré-  Vi.^Hp 

gkifek*  ;  votre  ton  était  plus  modeste ,  le  I7  juillet ,  '^^** 
au  Champ-de-Mars,  Vous  appeliez  d'avance  au 
peuple  du  jugement  que  prononcerait  Tasseni- 
blée  nationale  constituante,  contré  Lt)uîs,  ra- 
Aiené  de  Varennes.  Vous  ne  craigniez  pas  âlôrë 
tes  guerres  civiles  :  vous  ne  voulez  de  la  isbuve-* 
raineté  du  peuple  cjue  quand  felle  vous  est  utile , 
€è  vous  Técaitéz  quand  elle  vous  gêné,  Alsséz 
iùsensés  pour  vous  flatter  que  la  FratiCe  serait 
assez  lâche  pour  (iourber  sa  tête  sôUs  un  joug 

si  avilissant .'.»  L'orateur  s'arrête.  ...... 

(tooriaent  d'admiration  sîléntilEUse  ).     * 

«  On  parle  de  courage  ,  de  grandeur  d'aine  i 
on  prétend  qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  con- 
èulter  le  peuple  :  et  moi  ]^  ne  connais  de  vrai 
Courage  qu'à  celui  qui  tietit  cohstatrimiént  à  ses 
principes. 

«f  On  dit  bien  qtie  pour  faire  tine  îfe^^oîutîôfi  9 
fatit  VoiFei*  la  statue  dé  la  loi  ;  mais  quand  6à 
irèut  faire  uàè  dévolution  contre  la  éôuVèraineté 
du  peuple,  il  fâUt  voiler  aussi 4a  Idi'^iî  îâ  cbiir 
sacre.  Il  fallait  âtf^sî  du  courage  pour  attaquer 
îiôuîs  dans  sa  ptiilséâiibë  !  En  fâùt-ît  tant  pour 
VénVôj^er  à  ïâ  mort,  quand  il  esldàtié  léëferë^ 
'  </Un  soldât  ci m'bré* fut  envoyé  seul  pour  tiier 
Marîuë  :  effiayé  de  la  dignité  dé  sa  victime ,  Il 
Vehfuit  Dt)titeif-vô'trs  que  èi  ce  éoMât  eût  été 
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yi.eEp.  membre  d'un  sénat  qui  eût  décidé  du  sort  dé- 
«79a»    Marius ,  il  eût  balancé  à  voter.  Quel  grand  cou* 
rage  trouvez-vous  donc    à   faire  l'action  d'un; 
lâche  ?  Vous  dites  que  Loijis  n'est  pas  un  hommes 
ordinaire;  mais,  de  yotreàveu,si  c'était  un  homme. 
'  ordinaire  ,  faudrait-  il  une  convention  nationale; 

pour  prononcer  sur  son  sort  PPourqupi^  ajoutez-* 
vous ,  ne  le  pas  renvoyer  aux  iribunau:^  chargés 
de  juger  tous  les. citoyens?  Mais  vous-mêmes, 
ne  jnge?  pas  Lo\iis  comme  un  homme  ordinaire. 
Quand  vous  dites  que  son  existence  pourrait 
causer  des  désordres  ?  n'est-il  pas  permis  d*éxa- 
miner  si  sa  mort  n'en  pourrait  pas  causer  de 
plusgrands?»  ^        , ,,     _ 

11  passQ  à  la  considération  de  ce  que  pourraient 
faire  )es,/Çtran§ers  :  il-représicnte  que  l'Espagne 
fait  faire  (^les  propositions  par  la  crainte  de  voir 
la  convention  obéir  à  des  factieux,  et  que  le 
jpremier  mptif .  qu'elle  prendra  pour  se  déclarer 
contre  la  France,  sera  le  jugement  qu'on  aura 

-prononce  contre  Louis «  Vous  vaincrez 

Vos  ennemis,  «je  le  crois:  j'en  ai  pour  garant  la 
bonté, de..votre  cause  et  le:  çoiirage  des  Fran- 
çais: mais  ce  sera  un  nouvel  accroissement  de 
«dépense  pour  l'état,  de  nouveaux  dangers  à  cou  j- 
rir  pour  vos  concitpyeps  ,  qui,  tandis  que  vous 
riouez  ici  froidement  leur  vaiUcipce  i  sonjt  exposés 
à  toutes  les  rigueurs  des  saisons,  et  br^yei^t  1^ 
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teort  chaque  jour.  Croyez-vous  que  leur  sang  yi.'iïrl 
ne  mérite  pas  d'entrer  un  peu  dans  la  balance 
dans  laquelle  vous  pesez' les  destinées  de  Louis? 
Vous  vaincrez  vos  ennemis!  Mais  si  la  paix  de- 
venait plus  difficile,  si  la  guerre  affaiblissait  la 
populaticn  parce  nombre  prodigieux  d*homrae$ 
^qu'elle  dévore,  et  que  ,  forçant  à  une  nouvelle 
emîssiofi  d'asèign^s,  elle  ajoutât  aux  calamités 
t|u'éprouve  le  commerce ,  un  sang  qu'elle  a  déjà 
fait  verser ,  quel  fruit-  aurez-vous  retiré  d^un 
acte  de  vengeance  précipité  ? 

*f  La  France ,  épuisée  par  les  efforts  faits  pour 
Taîncre  ses  ennemis,  déchirée  par  les  factions > 
.  épuisée  encore  par  les  horpmes  et  Targent  qu'il 
aura  fallu  tirer  de  son  sein  !  craignez  qu'elle  ne 
ressemble  à  ces  antiques  monuments  qu'on  re- 
trouve en  Egypte  :  l'étranger  qui  les  aperçoit 
Vétônûç^de  leur  grandeur;  s'il  y  pénètre, qu'y 
trouve-t-fl?  des  cendres  inanimées  i  et  le  silence 
des  tombeaux. 

'  <f  S'il  était  pai^mi  nous  un  homme  guidé  par  la 
•crainte  de  son  danger  personnel,  ce  serait  un 
•Jâche,  indigne  de  siéger  ici;  mais  celui  qui  est 
effrayé  des  dangers  de  sa  patrie,  doit  être  écouté  , 
et  les  erreurs  de  son  eisprît  honorent  son  cœur.» 
'  L'orateur  poursuit  :  «- Lorsque  Cromwel,  que 
J'on  a  déjà  ci  lé  ,  prépara  la  dissolution  du  par- 
lement, et  qu'il  fit  monter  Charles  sur  l'édia- 
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Vl.«Ep,  faud,îl  fit  des  propositions  au  parlemet^C  qu'tl 
*^^^"  eut  soin  de  faire  appuyer  par  des  applaudisse- 
méats  salaries;  Le  parlement  eut  la  faiblesse  de 
croire  que  c'était  le  vœu  du  peuple;  il  agit  en 
conséquence:  la  rumeur  éclata,  et  Cro^iiw^ 
brisa  Pinstrument  dont  il  s  était  servi.  » 

Il  passe  ensuite  aux  propos  agitateurs  quç 
Ton  fait  courir  dans  le  peiiple,  qui  croyait  et 
disait  que  la  cause  de  tous  les  maiix  qi^i  Taor 
câblait,  était  au  Temple. 

«  Qui  me  garantii-a  que  ces  mêmes  hommes 
iqui  provoquent  l'insurrection ,  ne  yfe^drdnt 
point  un  jour  dire  à'ia  commune  que  la  con- 
vention a  succédé  à  Louis,  et  qu'on  n'a  faitqu^ 
changer  de  tyran  :  ils  publieront  alojrs  que  si 
le  pain  est  cher  i  la  cause  en  est  à  la  convention  ; 
que  si  nos  armées  éprouvent  des  rçyeçç,  1^' 
cause,  en  est,  à  la  convention  ;  que  si  legouver- 
i^ement  .UQ  marche  pas,  la  cause  efi  est  dans 
la  convention?  Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris 
de  la.turbulence  anarchique,  l'aristocratie  ayide 
de  vengeance, la  naisère avide  de  changement?..- 
peut-être  la.  pitié  qu'inspirera  le  sort  de  Louis; 
qui  TOC  garantira- que,  du  milieu  des  juges  da 
a  septembre,,  ne  sortira  pas  le  chef  désiré?... .» 
Ce  chef,  citoyens!  . .  • .  Ah  !  s^jt  paraissait*'  ce 
serait  pour  être  percé  de  mille  coups  à  Tinstant..^ 
Maïs ^enfin ,  que  deyieudra  Paris,  au  milieu  de 
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très  orages  j  Paris  ^  dont  lat  postérité  admirera  yisf^ 
le  courage  contre  les  rois ,  mais  ne  croira  pas    *^^^* 
qtre  cette. ville  a  souffert    une  horde  de  bri- 
gands ,  dans  son  sein ,  la  dédiirer  eh  loua  éen's  ^ 
par  des  mouvements  convulsifs, 

«  Vous,  citoyens  industrieux',  dont  les  sacri- 
fices se  sont  multipliés  en  raison  des  besoins 
de  la  patrie  f  que  deviendrez-vous  ?  quelles  res- 
sources atrrez-vouB?  quelles  mains  viendrotrt 
essuyer  vos  larmes?  quelles  mains  soulageront 
.vos  familles  ?  Irez-vous  trouver  vos  pi-étendu^ 
amis?  ah!  plutôt  fu^ea-les!  Je  vais  vous  dire 
leur  réponse ,  quand  vous  leur  demanderez  dà 
pain  ;  ïh  Vous  diront  :  allez  dans  les  carrières^ 
disputer  à  la  terre  quelques-uns  des  lambeau ic 
sanglants  que  nous  y  avonsi  entassés  ;  voulez-- 
vous  du  sang  et  des  cadavï'es?  en  ycHlà. •-;...  ^ 

Voilà  citoyens  ,  ta  nourriture  qu'ils  vous^  offii^ 
ront  (Mouvement  d'horreur }r 

«  Vous  frémissez  citoyens  K.^  Oh  mz  patrfe  î 
îe  demande  acte ,  k  mon  tout ,  des  efforts  que 
je  fais  pour  te  tirer  de  cette  crise^  Mais  non^ 
îls  ne  luiront  jama^  sur  nous,^  eeg  jours  de 
deuil;  ris  sont  trop  lâches ,^  les  assassins;  il» 
sont  trop  lâches,  ce» petits  Marins ^  nourris  dé 
la  fange  du  marais  ou  se  réfugia  ce  célébré 
conspirateur.  Ils  savent  qiïe  s'fls  osafent  tenter 
quelques  efForts>  Paris,  réuni  aux  départements  ^ 
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vi.fEp.  s'élèverait  contre  eux,  et  que  le  supplice  le 
plus  ignominieux  plrnîraît  leur  scélératesse. 
.  :  <*  Je  suî^  sûr  ,  quel  que  soit  le  succès  de 
leui'S  eiTorts,  la  liberté  ne  périra  pas,  et  que, 
souillée  de  sang,  elle  trouverait  un  asile  dans 
les  départements.  Mais  enfin,  la  ruine  de  Paris, 
'  sa*  scissiod  avec  les*  départements,  le  gouver- 
neraient fédératif  qu'elle  amènerait ,.  tous  ces 
malheurs  ne.  vous  paraissent  -  ils  pas  mériter 
qu'on  les  mette  danslfi:Jt)alanceaV'ec  Louis? 

<:f.lAe,pçi?pIe  avait  promis  l'inviolabilité  à  Louis; 
lui  seul  a  droit  de  l'en  dépouiller.  JLês  consi- 
dérations d'ordre  maîeures  se  réunissent  aux 
principes.  Si  vous,  leur; obéis^z  ,  vous  n'en- 
courez aucun  reproche  ;  si  au  contraire  ,  vous 
.agîs^e^  coptre  ces  principes  et  ces  considérations 
rnajeures^,  vous  aur,^?  au  moins  le  reproche 
.d'avoir  violé  votre  çlevoir.  Eh  l  quelle  effraj^antiB 
responsabilité    ce  reproche   laisserait,  sur  vos 


tete$! ......  ;.'  »    '  ;  "  .;  .•  •  ' 

La  question  de  .l'appel-  au  peuple  ,  dernier 
retranchement  quejp  girônde  pou viiit  défendre , 
avait  été  prévue  et  écartée  d'avancé.  Les  écrits 
contemporains  nous  ont  transmisavéc  l'éloc/ûent 
discours  de  Vergniaud  et  les  autres  discours 
prononcés  dans  le  même  sens,  la  forme,  le 
style,»  la  logique  qui  étaient  employés  aux  ja- 
cobins  pour   soutenir  l'opinion    contraire.    Ce 


1>  ET  P  U  ï  s     L  A     R  E  Y  O  L  U  T  1  O  N.    l85 

stjlé  ,  cette  logique,  ces. formes  applaudies  ,  vi'^^F- 
prouveront  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  qu'il  ne 
•restait  alors  d'orateurs  aux  séances  des  jacobios 
de  Paris ,  que  des  <  hommes^  du  2,  septembre ,  ou 
quelques  hommes  qui ,  s'y  trouvant  plus  en- 
gagés qu'ils  ne  l'auraient  voulu  ,  et  trop  en  .évi- 
dence, ne  pouvaient  et  n'osaient  s'en  retirer , 
^ parce  qu'en  révolution,  le  danger  le  plus  pro- 
chain est  .toujours  fe  plus  menaçant;  il  n'ap- 
partient qu'aux  .  hommes  irréprochables  ,  on 
rpar  leur  moralité,  ou  par  les  ^circonstances., 
•de  pouvoir  calculer  leurs  actions  sur  toute  leur 
vie;  les  aHitres  se  trouvent  Forces  de  les  calculer 
sur  le  jour  ou  sur  le  lendemain.,  plusoumoinat 
selon  que  l'entraînement  et  la  ^^éviation  les  ont 
plus  ou  moins  éloignés  du  point  de  départ  • 

La  question  décisive  de'  l'appel  au  peuple  ' 
était  une  de  celles  qui  furent  décidées  aux  ja- 
cobins, longtemps  avant  qu'elle  fût  agitée  dans  ^ 
l'assemblée,  et  depisis*  lors,  elle  n'avait  plus 
été  traitée  aux  jacobins;  elle  y  était  devenue 
un  décret  \  mais  lorsque  Ton  put  craindre  l'effet 
des  raisonnements:  et  des  efforts  dé  la  gîronde, 
-Qw  crut  iiéçessàii^e  aux  j^ohiris  d'y  confirme;: 
'Un  décret  contesté  :  on  rétablit  un.momeat  une 
discussion  ,  mais  sans  contradiiclenr;  et ,  parniilt^ 
orateurs  applaudis,  un d'eux-s'exprima  ainsi: 

«  Citoyens ,. les  patriotes  ne  sjb  comptent  pias. 
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5n[.e£p.  jjg  gg,  pfesent.  Or,  d'après  ce  principe,  il  est  une 
question,  à  examiner,  dans  le  cas  oà  Tappel  au 
peuple  serait  adopté.  S'il  est  Yrai  <{ue  les  pa- 
triotes doivent  se  peser  ,  quand  même  la  ma* 
jorité  de  la  naticm  oe  roudrait  pas  la  mort  He 
JLouis  Capel  y  jl  ne  s'ensuivrait  pas  que  Louis 
Capet  ne  devrait  pas  mourur«  En  effet,  xm  pa-> 
-triote ,  dans  ïa  balance  de  la  justice ,  doit  peser 
plus  que  cent  mille  aristocrates  ;  un  défenseur 
'de  la  patrie  doitpeser plusque  centmiHe  hommes 
qui  sont  arrivés  nouvellement  de  Coblentz'j 
un  jacobin  doitpeser  plusque  dix  mille  feuillants; 
co  républicain  doit  peser  pltfô  que  cent  n»ille 
.monarehiens  ;  un  patriote  de  la  montagne  doit 
peser  plus  qoQi^cent  mille  briss&tins  r  d'où  je 
conclus  que  le  grand  nombre  des  votants  contrp^ 
la  mort  du  roi ,  ne  doit  pas  arrêter  la  convention , 
fjuand  bien  même  la  minorité  de  la  nation 
voudrait  la  mort  de  Louis  Capet.  Jacobins» 
voilà  mon  opinion  ;  j'invite  faes  députée  à  la 
prendre  dans  la  plus  haute  considération.» 
(Applaudi). 

.  La  girondè  ^ui  s'était  laissé  égarer  dans  \Sk 
fH^em&re  question ,  en  reconnaissant  la  compé«- 
tencfey  se  laissa  encore  tromper  dans  Toi-dre 
des  questions  pour  le  jugement.  L  ordre  na^ 
turel  voulait  que  le  jugeaient  fût  d'abord 
prononcé,  et  qu'ensuite   on  décidât  si  l'appel 
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aurait  lieu.  On  proposa  Tinverse  :  la  gîronde,  qui  vi.eEp. 
se  ♦crojaît  sûre  de  la  majorité,  et  qui  eflfec- 
tivement  régnait  alors  à  la  tribune,  laissa,  sans 
beaucoup  de  résistance^  poser  d'abord  la  question 
de  l'appel ,  espérant ,  ou  y  avoir  retours  en 
cas  qu'elle  passât  à  l'affirmative ,  ou ,  si  l'appel 
était  rejeté /rallier  à  soi  uisi  plus  grand  nombre 
de  voix  déjà  imeertaioe^  ,  et  qui  hésiteraient 
d'autant  plus  à  émettre  un  jugement  rigoureux , 
qu'on  ne  verrait  plus,  aucun  recours  après  le 
jugement.  Tout  se  décida  contre  les  probabilités 
do  la  prévoyance  bumaine. 

Dès.  que  l'on,  eqt  épuisé  de  part  et  d'autre 
toutes  les  armeç  de  1^  discussioa,  on  commença  à 
recueillir  les  yoix:  le^  votants  durent  exprimer 
iiautenaent  leur  opinion,  et  purent  la  motivei*.  ^ 
Un  preipier  appel  devait  décider  cette  question  : 
Louis  esMl  coupable?  Pltisieurs  posèrent  des 
nestrictioBS  ^ur  la  qualité  qu'ils  entendaient 
prendre  en  votant  comme  législateurs ,  et  non 
comme  juges  ;: d'autres,  en  réservant  la  décision 
du  ji^gement  au  peu|>le;  d'autres,  en  spécifiant 
la  réclusion  ou  le  bannissement ,  comme  seule 
peine  à  infliger;  plusieurs  se  récusèrent  sur  Tin*- 
^compatibilité  des  fonctions  à  eux  attribuées.  Le 
résultat  fut  qu^à  l'unanimité  Louis  fut  déclaré 

coupable.  *  iSjaar, 

Qn  délibéra  immédiatement  sur  la  seconde 
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^tÇ^   question":  le  jugement  tjuel qu^ il  soit ^   sera-t-ll 
soumis  à  Id  sanction  du  peuplé'?  Cetfe  questîoa 
fut   sî   peii  vue   comme  décisive  ,  son.  impor- 
tance fut  si  peu  èentie,  on  la  crut  telleracHt 
une  question  de  droit  seulement,  que  le^  votes 
des  différents. partis' se 'mêlërent*;  tel  qui  opiqa 
ensuite  îpour  la  condamnation,  vota  ici  pouî* 
Fappel  au  Ipëiiple,  et  tel  qui  rejeta  l'appel  aâ 
.peuple ,  vota   ensuite  pour    la  rédusion  ou  le 
bannissement.  Sans  doute  toutes  les  manœuvres 
de  l'intrigue,. :de  la  séduction,  étaient  misés  en 
activité,  aidées  des  'menaces  et  de  la  terreur: 
ce  njétâh  J)lti8  comme  au  temps  des  premiers 
troubles  anarchiques  de  la  première  assemblée , 
où    les  députés  de  tel  parti  étaient  menacés 
coUéctivementy.oir  la  titnidité  avait  un  àsîle 
assez  sûr  dans   l'obscurité;    Ici,  lès    riiénàces 
étaient  instantes,  personnelles,  et  leur  'effet  at- 
tendait à  ia  porte  ;  les:  cop(es  dfes  listes  dVpi nions 
devenaient  des  listes  de^prJD*rî|]^t>of*;  plusfeurs 
députés  furent  nominativenîen ti interpellés  :«  Si 
>tu  rie  votes  pas  la  mort,-*a  mouri^as.»  Charles 
,  Villette,  député  de  Paris,  eii  fit  la  dénoncîàtiôû 
expresse  et  formelle  à  Taséemblée. 
.     Ce  fut  aussi  quelques  jours  avant  cette  époque, 
quCjdans  la  chambre  des  commluriesdu  parlement 
:..      ,    d'Angleterre,  oapriten*considération  l'état  de  ^a 
famille  rojaile.  dç  France,  Aux  violentes  diatribes 
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de  Burke  contre  la  révolution ,  et  même  contre  vi.«  t^ 
la  nation  Française ,  Fox  opposa  une  éloquence 
humaine  et  mesurée  ;  il  dit  .  «  Les  mots  ma- 
gpanimjté^   justice.. et    clémence;,  échappés  et 
reprochés  à  mon  honorable  ami,  ne  peuvent 
5'appliquer  au  terriblç  événement ,  que  d'accord 
iyec  toutes  les  âmes  sensibles  de  TEijr.ope,  nous 
prions  le  ciel  d  écarter ,  vous  setitez  assez  que 
je  parle  de  la  cruelle^  situation  de  la, famille- 
royale  en  France. Voici  ma  profession  de  foi:' 
au  lieu  d'y  voir  ma^g^animité ,  Justice  et  clé- 
mence,  je  n'y  yQis;qu'in justice. et^  faiblesse,  et 
j'espère  qfte  ce'  sentiment  pourra  prévaloir  eni 
France;  car  j'ai.de$.,i:aiso,n}i  de  croire  qu'on  est 
disposé  chez  nps  vo^ins  àTaire  q.yelqu.e  cas  de 
nos  opinions.  »  ,;>  .  ,    '  , 

Le  parti  de  l'opposition  témoigna  un  honorable 
intérêt,  que  la  politique  ministérielle  sut  rendre, 
nul  :  après  quelques  messages ,  on  rédigea  une 
missive,  et  la  prudence  diplçmatique  décida 
de  n'çn  faire  aucun  autre  usage  que  de  la  dé- 
poser^ 3.ur  le, bureau  jcomme  un  monument, 
fut-il  dît ,  des  sentiments  du  peûplp  Anglais ,  et 
comme  une  protestation  consignée  dans  ses  fastes 
et  adressée  à  la  postérité, 

Jl  est  très  -  douteux  qu'une  djémarche  pro- 
noacée  du-  parlement.ill'îglais  >  ^ût  influencé  le 
î  ugemçnt  de  la  convention  nationale,  Dans^  une 
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VL*  Ep.  Ipur gloire,  €t  y  attendaient  l'issue  du  combat ^^ 
*^^^'  on  nous  accuse,  on  nous  désigne  aux  poignards 
comme  au  a  septembre.  On  nous  accuse  de 
vouloir  faire  naître  la  guerre  civile  î  Pourquoi  ? 
parce  que  nous  ne  partageons  pas  cette  soif  de 
sang,  cette  fureur  de  princij)es  qui  anime  nos 
accusateurs!  » 

.  Qiaque  idée,  chaque  phrase  de  ce  discours, 
qui  devenait  plus  énergique  encore,  et  dont 
la  vérité  semblait  frapper  de  stupeur  ceux  qu'il 
attaquait  et  qui  étaieat  alors  dans  leur  plus 
grande  puissance ,  ne  fut  point  interrompue ,  et 
l'orateur  put  dire  tout  ce  que  son  courage  et  ses 
principes  lui  dictèrent.  «  Ils  veulent  la  guerre 
«civile ,  ces  hommes  qui  demandent  la  dissolu*- 
tfpn  du  gouvernement  ;  qui  prétendent  que  la 
minorîté  doit  faire,  la  loi  à  la  majorité  ;  que  les 
Catilina  doivent  commander  aux  sénateurs  :  ils 
veulent  îa  guerre  civile  ,  ces  hommes  qui  par- 
courent les  places  et  les  lieux  publics  ,  constam- 
ment suivis  de  la  terreur  et  du  trouble,  et  qui 
déchvént  iad(igne  du  nom  de  citoyen  tout  indi- 
llidu  qui  ne  s'élèvera  pas  à  la  hauteur  du  bri- 
gandage et  de  l'assassinat  ;  qui  soufflent  des  idée» 
atroces  parmi  le  peuple,  La  guerre  civile  pour 
avoir  voulu  rendre|  dommage  à  la  souveraineté 
du .  peuple  !  à  votre  avis  ;  cette  souveraineté  dm 
peuple  est  donciinie  calamité  pour  le  genre  hu^ 
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XA^Vi  ! Je  VOUS  entendis,  vous  Voulez  ré-  Vi.^Xp 

gkief  ;  votre  ton  était  plus  modeste ,  le  I7  juillet ,  ^'^^ 
au  Champ-de-Mars.  Vous  appeliez  d'avance  au 
peuple  du  jugement  que  prononcerait  rasseni- 
blée  nationale  constituante,  contré  Louis,  ra- 
tttené  de  Varennes.  Vous  ne  craigniez  pas  âlorë 
tes  guerres  civiles  :  vous  ne  voulez  de  la  isouve-* 
raineté  du  peuple  cjue  quand  elle  vous  est  utile, 
cl  vous  Vécai^téz  quand  elle  vous  gêne.  Assez 
insensés  pour  vous  flatter  que  la  France  serait 
assez  lâche  pour  Courber  sa  tête  sotis  un  joug 

Si  avilissant ".»  L'orateur  s*arrêt0  ....••. 

(hiorhent  d'admiration  siléntreuse),.    * 

il  On  parle  de  courage  ,  de  grandeui*  d^ame  \ 
on  prétend  qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  con- 
«ùltèr  le  peuple  :  et  moi  je  ne  connais  de  vrai 
côm*àge  qu'à  celui  qui  tient  co'nstathmént  à  ses 
{)rincipes. 

«  On  dît  bien  qtie  pour  faire  îine  ï'é^pîutiôh  3 
fàtit  VoiFei*  la  statue  de  la  loi  ;  mais  quand  on 
Veut  faire  une  i^ëvolution  contre  ja  souveraineté 
du  peuple,  il  faut  voiler  aussUa  loi  qûî  la  con- 
sacre. Il  fallait  atf^sî  du  courage  pour  attaquer 
Louis  dans  sa  pliifeéâtibé!  En  fâùt-îl  tant  pour 
VenVô^^er  à  la  mort,  quarnd  il  éstdàtis  léëferë^ 
'  </Un soldât  cirtibre-fut envoyé  seul  pour  ttiè'r 
Mariuâ  :  'effiayé  de  la  dignité  d0  sa  victime  ,  il 
s*ehfuit  Dotiteif-Vô'tfsqtle  èi  ce  Soldât  eût  étS 
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yi.eEp.  membre  d'un  sénat  qui  eût  décidé  du  sort  de- 
«79a*    Marins ,  ii  eût  balancé  à  voter.  Quel  grand  cou* 
rage  trouvez-vous  donc    à   faire  l'action  d'un; 
lâche  ?  Vous  dites  que  Loijis  n'est  pas  un  homm& 
ordinaire;  mais,  de  votre  aveu,  si  c'était  un  homme 
^  ordinaire  ,  faudrait-  il  une  convention  nationale? 

pour  prononcer  sur  son  sort  ?.Pourqupi ,  ajoutez*^ 
vous,  ne  le  pas  renvoyer  aux  iribunau)^ chargés 
de  juger  tous  les.  citoyens  ?  Mais  vous-mêmes, 
pe  juge^  pas  Louis  comme  un  homme  ordinaire. 
Quand  vous  dites  que  son  existence  pourrait, 
causer  des  désordres  ?  n'est-il  pas  permis  d*exa- 
îniner  si  sa  mort  n'en  pourrait  pas  causer  de 
plus  grands?»  .i     , 

11  passç  à  la  considération  de  ce  que  pourraient 
faire  Jes^-çtrangers :  ilreprésjente  que  l'Espagne 
fait  faire,  <^es  propositions  par  la  crainte  de  voir 
la  convention  obéir  à  des  factieux,  et  que  le 
premier  mQtjf  qu'elle  prendra  pour  se  déclarer 
contre  la  Fiapce,  sera  le  jugement  qu'on  aura 

;prononcë  contre  Louis «  Vous  vaincrez 

Vos  ennemis,  je  le  crois  :  j'en  ai  pour  garant  la 
bonté  de  votre  cause  et  le:  çoiLiragç  des  Fran- 
cais:  mais  ce  sera  un  nouvel  accroissement  de 
dépense  pour  l'état,  de  nouveaux  dangers  à  couv- 
rir pour  vos  concitoyens  ,  qi;ii,  tandis  que  vous 
yiouez  ici  froidement  leur  vaillance ,  sonjt  exposés 
;  à  toutes  les  rigueurs  des  saisons,  et  br^yei^t  1^ 
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I  - 

inort  chaque  jour.  Croyez-vous  que  leiir  sang  Yi.*^p1 
ne  mérite  pas  d'entrer  un  peu  dans  la  balance 
dans  laquelle  vous  pesez' les  destinées  de  Louis? 
Vous  vaincrez  vos  ennemis!  Mais  si  la  paix  de- 
venait  plus  difficile,  si  la  guerre  affaiblissait  la 
populaticn  parce  nombre  prodigieux  d*homrae$ 
iqtfelle  dévore,  et  que  ,  forçant  à  une  nouvelle 
émrssiofl  d'assignats,  elle  ajoutât  aux  calamités 
tju'éprouve  le  commerce,  un  sang  qu'elle  a  déjà 
fait  verser ,  quel  fruit-  aurezvous  retiré  d^un 
acte  de  vengeance  prédpîté  ? 

♦t  La  France ,  épuisée  par  les  efforts  faits  pour 
Taîncre  ses  ennemis,  déchirée  par  les  factions, 
.  épuisée  encore  par  leis  hornmes  et  l'argent  qu'il 
aura  fallu  tirer  de  son  sein!  craignez  qu'elle  ne 
ressemble  à  ces  antiques  monuments  qu'on  re- 
trouve en  Egypte  :  l'étranger  qui  les  aperçoit 
"s'étônrlç^de  leur  grandeur;  s'il  y  pénètre, qu'y 
trouve-t-rl  ?  des  cendres  inanimées  i  et  le  silence 
des  tombeaux. 

'  «  S'il  était  pai*mi  nous  un  homme  guidé  par  la 
<*raTnte  de  son  danger  personnel,  ce  serait  un 
Jâche ,  indigne  de  siéger  ici;  mais  celui  qui  est 
effrayé  des  dangers  de  sa  patrie,  doit  être  écouté, 
et  les  eiTeurs  de  son  esprit  honorent  son  cœur.» 
'  L'orateur  poursuit  :  «•  Lorsque  Crom  wel ,  que 
J'on  a  déjà  cité ,  prépara  la  dissolution  du  par- 
lement, et  qu'il  fit  monter  Charles  sur  l'édia- 
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Tji.eEp.  jurys  ;  q\ie  déjà  des  violations  de  principes 
n'avaient  que  trop  dénaturé  cette  grande  affaire» 
€t  qu'il  fallait  au  moins  être  conséquent ,  n'ayant 
pas  été  juste  ;  car  on  s'était  déjà  dispensé  de  la 
forme  prescrite  du  scrutin  secret.  «  Mais ,  dites- 
ce  vous,  tes  lois  se  font  à  la  majorité  plus  une* 
*<  Mais  les  lois  se  changent ,  se  corrigent ,  se  mo- 
iic  difiént;  lès  détrets  législatifs  se  rapportent;  les 
4<  sentences  de  mort  ne  se  rapportent  pas  ;  il  n'y  a 
«  plus  là  de  volonté  présumée  qui  laisse  un  re- 
<c  coYirs  après  l'exécution.  On  parait  délibérer  ici 
«  dans  une  conveùtion  libre,  mais  c'est  sous  les 
*c  poignards  et  les  canons  des  factieux.  *>  Il  de- 
manda que  les  trois  quarts  des  suffrages  fussent 
nécessaires.  La  convention  passa  à  l'ordredu  jour, 
motivé  sur  ce  que  tous  ses  décrets  devaient  être 
indistinctenaient  rendus  à  la  majorité.  La  compé* 
t    tençe  admise  avait  tout  décidé  d'avance. 

L'appfel  commença  et  fut  bientôt  interrompu. 
Vergniaud  présidait  ;  il  annonça  qu'il  trouvait  sur 
le  bureau  deux  lettres;  l'une  était  une  dépêche 
officielle  de  l'Espagnç,  l'autre  était  une  lettre 
des  défenseurs  de  Louis.  * 

La  première  était  alors  tardive  et  resta  sana 
effet  ;  les  défenseurs  de  l'accusé  durent  être  en* 
tendus  après  le  prononcé  du  décret. 

L'appel  dura  quarante  heures  ,  et  fut  fait  dans 
les  deux^ournées  du  i6  et  du  17..  Le  premier 
votant-fat  M^ilheî  il  prçnQnca  lamôrt^sousla 
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t'estrîction  d'un  sursis  jusqu'à  la  paixj  alors  le  ^••^^* 
l^ànnissement;  mais  l'exécution ,  en  cas  d'invasion 
de  l'ennemi.  Cet  avis  fut  ensuite  celui  auquel 
se  référèrent  tous  ceux  qui  votaient  condition- 
nellement  pour  la  peine  capitale. 

"C'est  dans  ce  sens  que  fon  entendit  immédia* 
tement  tout  Iç  département  de   la   gironde  » 
Vergniaud,  Guadet^  Gensonnè»  voter  la  mort: 
les  reproches  journaliers  de  leurs  adversairies  les 
avaient  intimidés  ;  ils  (Craignaient  de  perdre  non 
la  Vie ,  mais  le  crédit  ^  la  prépondérance  »  la 
popularité  qui  était  leur  idole  ;  ils  se  croyaient 
maîtres  de  [a  question  du  sursis^   comme  ils 
avaient  cru  diriger  la  question  de  la  compétence 
et  celje  de  l'appel  au  peuple.  Mais  leurs  ^adver- 
saires combattaient  avec  d'autres  armes  que  FéIo« 
quence  :  ce  n'est  plus  un  fait  douteux  que  Cha- 
bot, un  des  plus  ardents  agitateurs  de  la  mon* 
tagne  >  traita  avec  l'envoyé  d'Espagne ,  Ocaritz  » 
pour  deux  millions  ,  qui  devaient  être  comptés 
à  quatre  des  principaux  meneurs  pour  s'assurer 
que  le  roi  ne  serait  pas  jugé  par  la  convention*. 
Ocaritz  se  croyant  sûr  ensuite  de  la  décision , 
réserva  la  somme  pour  influencer  les  assem- 
blées primaires  ;  et  quand  il  vit  son  attente 
trompée,  il  en  essaya  une  partie  pour  produire) 
un  mouvement  populaire  :  mais  tous  les  élé- 
ments en  étaient  déjà  assurés  dans  d'autres  mains» 
car  Chabot  n'était  là  qu'un  émissaijre  de  son 
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^^  ils  se  pësent.  Or,  d'après  ce  principe,  il  est  une 
question,  à  examiner,  dans  le  cas  oà  Tappel  an 
peuple  serait  adopté.  S'il  est  vrai  <fue  les  pa- 
triotes doivent  se  peser ,  qnaBd  même  la  ma* 
jcrité  de  la  nation  ne  roudrait  pas  la  mort  He 
ÏjOuis  Capely  }\  ne  s'ensuivrait  pas  que  Louis 
Capei  ne  devrait  pas  mournr.  En  effet,  xm  pa- 
-triote,  dans  ïa  balance  de  la  justice ,  doit  peser 
plus  que  cent  mille  aristocrates  ;  un  défenseur 
de  la  patrie  doit  peser  plus  que  centnofiHe  hommes 
xpï  sont  arrivés  nouvellement  de  Coblentzj 
un  jacobin  doitpeser  plus  que  dix  mille  feuillants; 
nn  républicain  doit  peser  pitfô  que  cent  mille 
.monarehiens  f  un  patriote  de  la  montagne  doit 
peser  plus  qu^cent  mille  kriss&tins  r  d'où  je 
coÀcIus  que  le  grand  nombre  des  votants  contre 
)a  mort  du  roi ,  ne  doit  pas  arrêter  la  ccnniy^ntion , 
q^uand  bien  même  la  minorité  de  la  nation 
voudrait  la  mort  de  Louis  Capet.  Jacobins , 
voilà  mon  opinion  ;  jlnvite  les  député?^  à  la 
prendre  dans  la  plus  haut^  considération.» 
(Applaudi). 

.  La  girondin  ^ui  s'était  laissé  égarer  dans  lâ» 
l^^emi^re  question ,  en  recomiaissant  la  compé^ 
tence ,  se  laissa  encore  tromper  dans  Toi-dre 
•des  questions  pour  le  jugement;  L  ordre  na^ 
turei  voulait  que  le  jugement  fût  d'abord 
prononcé,  et  qu'ensuite   on  décidât  si  l'appel 
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aurait  lieu.  On  proposa  Tinverse  :  la  gîronde,  qui  vi.eEp. 
se  •croyait  sûre  de  la  majorité,  et  qui  effèc-  '^ga* 
tivemçnt  régnait  alors  à  la  tribune,  laissa,  sans 
beaucoup  de  résistance»  poser  d'abord  la  question 
de  l'appel ,  espérant^  ou  y  avoir  repours  en 
cas  quelle  passât  à  Taffirnaâtive ,  ou ,  si  Tappel 
était  rejeté /rallier  à  soi  ua  plus  graxtd  nombre 
de  voix  déjà  iocertaioes  ,  et  qui  hésiteraient 
d'autant  plus  à  émettre  un  jugement  rigoureux , 
qu'on  ne  verrait  plus,  aucun  recours  après  le 
jugement.  Tout  se  décida  contre  les  probabilités 
de  la  prévoyance  bumaine. 

Dès.  que  l'on,  eut  épuisé  de  part  et  d'autre 
tou  tes.les  arme$  de  )^  discussioa,  on  commença  à  / 
recueillir  les  voix  :  le^  votants  durent  exprimer 
vhaulement  leur  cpinian ,  et  purent  la  motiver.  ^ 
Un  preipier  appel  devait  décider  cette  question  : 
Louis  €si-ïl  eoiipabh?  Plusieurs  posèrent  deç 
restrictions  çur  l'a  qualité  qu'ils  entendaient 
prendre  ea  votant  comme  législateurs,  et  non 
comme  juges;:  d'autres,  en  réservant  la  décision 
du  jvigement  au  peuple;  d'autres,  en  spécifiant 
la  réclusion  ou  le  bannissement ,  comme  seule 
peine  à  infliger  ;  plusieurs  se  récusèrent  sur  Tin*- 
,compalibilité  des  fonctions  à  eux  attribuées.  Le 
résultat  Fut  qtfà  l'unanimité  Louis  fut  déclaré 
coupable.  -  i5  jann 

On  délibéra  Immédiatement  sur  la  seconde 
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tÇj^*  question':  le  jugement  tjuelqu^ il  soit ^   sera-t-ll 
soumis  à' Id  sanction  du  peuplé'^  Cette  quesuon 
fut  si   peii  vue   eomme  décisive,  son/împor- 
tance  fut:  si  peu  éentie,  on  la  crut  telleracHt 
une  question  de  droit  seulement,  que  le^  votes 
des  différents,  partis' se 'mêlèrent';  tel  qui  opiqa 
ensuite  ^ur  la  condamnation,  vota  ici  pôu^ 
i'appel  au 'peuple V  et  tel  qui  rejeta  l'appel  au 
.peuple ,  vota   ensuite  pour    la  rédusion  ou  le 
bannissement.  ^Sans  doute  toutes  les  manoeuvres 
de  l'intrigue,. :de  la  séduction,  étaient  mises  en 
activité ,  aidées  des  'menaces  èc  de  la  terreur: 
ce  njétalh  J)las  comme  au  temps  dès  premiers 
troubles  anarchiques  de  la  première  assemblée , 
où    les  députés  de  tel  parti  étaient  menacés 
collectivement^  /où  la  timidité  avait  un  àsîle 
assez  sûr  dans  Fôbscurité;:  Ici',  lés    menaces 
étaient  instantes,  persoiinélles^,  et  leur  'effet  at- 
tendait à  la  porte  ;  les:  cop(es  dfes  listes  dVpi nions 
devenaient  des  listes  de^pro^rîption?;  plusieurs 
députés  furent  nominativeraent'iuterpellés  :<<  St 
>tu  rie  votes  pas  la  mort,*lFa  mourras.  »  Charles 
,  Villette,  député  de  Paris,  eri  fît  la  dénoncîàtiôà 
expresse  et  formelle  à  Tasèemblée. 
.     Ce  fut  aussi  quelques  jours  avant  cette  époque, 
que,dans  la  chambre  des  commluriesdu  parlement 

^.      ,    d'Angleterre, oapriten*considération  l'état  de  ^a 
famille  royfiile.  dç  France.  Aux  violentes  diatribes 
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*  de  Bûrke  cootre  la  révolution ,  et  même  contre  vi.*  Jp» 
la  nation  Française ,  Fox  opposa  une  éloquence 
humaine  et  mesurée;  il  dit  .«  Les  mots   ma- 
gpanîmité-,   justice.. ft    clémence;,  échappés  et 
reprochés  à  mon  honorable  ami ,  ne  peuvent 
^'appliquer  au  terriblç  événement ,  que  d'accord 
iyec  toutes  les  âmes  sensibles  deTEijrope,  nous 
prions  le  ciel  d'écarter ,  vous  sentez  assez  que 
je  parle  de  la  cruelle  situation  de  la. famille 
royale  en  France. yoici  ma  professioii  de  foi:' 
au  lieu  d*y  voir ,  m^gi;ianimité ,  justice  et  clé- 
mence, je  n'y  vois^qu'injustice.Q^.  faiblesse,  et 
j'espère  qfte  ce'  sentiment  pourra  prévaloir,  eni 
France;  car  j'ai  de$,.i:aiso,n^  de  croire  qu'on  est 
disposé  chez  nps  voisins  àTaire.  qyielque  cas  de 
nos  opinions.  »  ,i)  i  ,    '  . 

Le  parti  de  l'opposîtion  téipoigna  u«  honorable 
intérêt,  que  la  politique  ministérielle  sut  rendre, 
nul  :  après  quelques  messages ,  on  rédigea  une 
missive ,  et  la  prudence  diplçmatique  décida 
de  n'çn  faire  aucun  autre  usage  que  de  la  dé- 
poser, 3.in'  le ,  bureau  jcomme  un  monument , 
fut^il  dît ,  des  sentiments  du  peuple  Anglais,  et 
comme  une  protesta  ti-on  consignée  dans  ses  fastes 
et  adressée  à  la  postérité. 

11  est  très -douteux  qu'une  démarche  pro-» 
noAcée  du' parlement  Jonglais ,  eût  influencé  le 
jugement  de  la  convention  nationale.  Dans  une 
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Vît*  £p.  je  donne  pouvoir  à  mes  défenseurs  officieux  de 
''^^^^  le  faire  connaître  à- la  convention  y  et  je  charge 
leur  fidi^lité  de  foire  connaître  à  la  convention 
nationale  cet  appel,  par  tous  les  moyens  tjuî  $e«» 
font  en  leur  pouvoir  ,  et  4^  demander  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  \e  procès  -  verbal  des 
scandes  de  la  convention* .  ; . ,  » 

Desèze  lot  cet  appel,  et  remontra  ensuite  à 
rassemblée  que  de  si  grands^  doutes,  de  si 
'  ïong^  débats  s*étant  élevés  pendant  sa  délibéra- 
tion sur  Pappel au  peuple  ,  il  semblait  que*  dans 
une  cîrconàèance  si  èxtraordrnaire ,  où  cinq  voix 
seulement  avaient  décidé  de  la  vied*un  homme, 
Tappel  interjeté  par  l'accnsé  changeait  l'état 
de  \dt  question  ;  ce  qui  n'était  pas  commandé  par 
lés  principes,  pouvait  être  cédé  à  la  force  des 
eîreonstaïices.  «  Nous  vous  le  demandons,  légis- 
lateurs, ne  tremblez- vous  pas  quand  vous  son-f 
gez  que  la  vie  d*un  homme  peut  dépendre  de 
cinq  voix  ?«TiH)ncbet  i^Téclarna  contre  la  forme  du, 
simple  o/ï/ne  du  jour  employé  pour  décider  à 
quelle  majorité  strait  prononcé  le  décret.  «  Peut-» 
^  être,  drt-il ,  cette  question  méritaît-elle  d^être 
#f  décidée  par  un  appel  nominal.  »  Lamorgnon^ 
Malesherbes  essaya  de  parler  :  Toppressiori  de 
^|a  douleur  étouffait  sa  voix;  il  put  àr  peine 
faire  entendre  quelques  phrases  entrecoupées, 
et  demanda  qu'illui  fût  permis  de  présenter 
Je  lepdem^a  dçs  observations  qu'il  p'était  pas 
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en  ctat  d'improviser;  son  affliction  profonde  1795. 
avait  ému  Rassemblée;  Robespierre  seul  s*éleva 
durement  contre  les  déFeoseui'S,  et  les  traita 
avec  un  hauteur  féroce.  «  Je  leur  pardonne, 
dit-il ,  et  leurs  démarches  et  leurs  observa- 
tions ,  mais  je  demande  que  vous  rejetiez  cet 
appel  comme  contraire,  etc.»  Carat  ajouta: 
*  Je  regarde  cet  appel  de  Louis  comme  une 
insolente  protestation.»  En  vain  Gnadet ,  dans 
un  discours  adroitement  rigoureux,  essaya  don-' 
tenir  que  Malesherbes  fôt  entendu  le  lendemain 
sur  la  question  de  la  majorité  <levoix  nécessaire 
pour  former  le  décret  en  matière  criminelle. 
Robespierre  insista  ,  et  rassemblée  indiqua 
seulement  au  lendemain  la  discussion  y  snv  la 
question  du  sursis. 

Ce  dernier  asile  de  Thumanifé  lui  fut  disputé, 
et  fut  en  vain  réclamé  pour  elle.  Buzot  parla 
Je  premier  ;  le  |)remier  il  avait ,  avec  Pétion  ^t 
Robespierre, prononcé  son  vœu  pour  la  répu-^ 
blîque,  dès  le^  temps  des  dernières  séances  de 

1  asseihblée  constituante:  il  avait  été  un  dés  plus 
dévoues  ma«/'/7^/?/v/f.,  quoiqu'on  ne  pût  Ini  re-» 
procher  aucune  îhfluence  dans  les  journées  du 

2  septembre  ;  il  arvait  voté  la  mort ,  et  son  opi- 
nion' qui  peint  Tétat  du  moment,  en  est  un  ta^ 
bleau  historique.  Bientôt  tous  ces  tableaux  se-* 
ropi   ea  action,,   et  ces  reproches  ^   souvent 


vi,çEp.  mérités,  que  Ton  fait  aux  harangues  fictives-de^ 
historiens  antiques ,  ne  peuvent  être  feîts  avec 
justice  aux  discours  originaux  et  contempô-^ 
rains:  ceux-ci  sont  des  témoignages  transmis  à 
la  postérité  ;  et ,  lorsque  le  pouvoir  de  la  parole 
décide  des  événements,  la  citer ,  c'est  dévoiler 
leur  cause%  Les  deux  pards  sentaient  bien  que 
}e  sursis  était  un  ajournenaent indéfini  de  Texé- 
cution,  et  qtie  l'on  ne  pouvait  s'attendre  que  les 
passions  refi'oidies  fussent  capables  de  produire* 
les  mêmes  effets  que  les  passions  bouillonnantes* 
Pour  ceux  dont  la  politique  ou  l'intérêt  avait 
résolu  la  mort  de  Louis,  rieii^  n'étajt  fait,  si 
l'exécution  de  son  jugement  était  différée  :  oû 
redoublçi  donc  tous  lès  efforts ,  et  les  premières 
paroles  de  Buzot  sont  la  peinture  sur  place  de* 
l'attitude  de  tous  le$  partis. 

f<  Si  je  n'écoutais ,  dit-il,  que  Kptérêt  de  pa^ 
sufeté  individuelle,  je  voterais complaisamment 
contre  le  sursis  ;  mais ,  au  moment  où  je  ne  puis, 
plus  concourir  avec  vous  au  salut  de  l'état ,  je 
veux  que  ma  mémoire  demeure  intacte.  Je 
vous  dirai  donc  la  vérité  ;  je  serai  assassiné  peut-^ 
.  être,  mais  un  jour  on  me  rendra  justice.  Je 
sais  que  ceux  qui  voteront  ici  en  faveur  du  sursis  ^ 
seront  accusés  de  royalisme  :  que  m'importe  I  je. 

vous  dois  la  vérité  ;  je  vais  vous  la  dire. ^^ 

«  Citoyens  ^  Re  vous  y  trompez  pas ,  le  défaut  4ft 
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forme  vous  sera  reproché  un  jour ,  si  vous  ne  yi.?  i^ 
mettez  un  intervalle  long  entre  votre  jugement  '^^^^ 
et  son  exécution  ;  et  ce  reproche  qui  ne  vous 
paraît  rien  aujourd'hui,  vous  paraîtra  terrible 
tin  jour,  lorsque  lefcpassions  du  moment  auront 
fait  place  aux.mai|i^rs  qui  nécessairement  sui- 
vront cette  "exécution ,  ce  jugement  d'ailleurs 
rendu^à  la  majorité  de  cinq  voix.  »  loi, pour  la 
première  fois,  on  interrompit  pour  nier  le  fait. 
Buzot  reprit  :  «  A  une  simple  majorité.  »  II  par- 
court ensuite  les  chances  de  la  guerre  dont  les 
malheurs  et  même  les  frais  seulement  seront  re* 
proches  à  ceux  qui  en  auront  été  cause.  Il 
conclut en^dîsant  :  «  Je  sais  bien  qu'en  ordonnant 
cette  exécution ,  vous  flattez  l'opinion  publique- 
égarée.  Je  sais  qiie  ces  hommes  que  Louis  a  tués, 
que  Louis  â  ruinés ,  désirent  qu'il  soitprompte- 
ment  exécuté  ;  mais  les  législateurs  doivent  diri- 
ger l'opinion  publique,  et  quelquefois  savoir  la 
braver.  Il  finit  par  demander  que  la  famille  des 
Bourbonssoit  expulsée  ;  «  Que  l'on  chasse,  dit-il, 
Orléans  ,  et  demain  tout  disseptiment  cesse 
entre  nous.  » 

Un  orateur,  dans  son  opinion,  accusa  le  bu- 
reau de  prévarication  dans  le  recensement  des 
voix;  mais  cette  inculpation  saris  preuve  fut 
Vepoussée  par  un  décret. 

Tou?  les  grands  talents  rentrèrent  eat  scçne. 
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Yi,«?Bp.  dans  le  peu  cVlieures  qui  furent  données  à  cette 
^'^^^'  discussion.  Tliottias  Payne  fit  lire  son  opinion , 
«t  ceux  dont  elle  trompait  l'attente /înterron»- 
pirent  ^  soutenant  que  le  lecteur  falsifiait  Topi- 
ïiion  de  Thomas  Payne.  !N^rat,  par  line  subti- 
lité étrange,  le  récusa  comSe  étant  quaker,  et 
dit  que  sa  religion  défendant  de  juger  à  mort„ 
il  ne  devait  point  être  aduiis  à  opiner  contre  la 
mort.  X 

Le  discours  de  Payne  rassembla  toutes  les 
considérations  morales  et  politiques  qui  récla- 
maient le  sursis.  «  La  France  n'a  maintenant 
qu'un  seul  allié,  dit-îl,  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique; et  cet  allié  est  la  seule  nation  qui  puisse 
lui  fournir  ses  provisions  navales. . .  » . .  Or,  il 
arrive  malheureusement  ici  que  la  personne  qui 
est  l'objet  de  la  présente  discussion  est  regardée 
dans  les  Etats-Unis  comme  leur  meilleur  ami^ 
comme  celui  qui  leur  a  procuré,  leur  liberté.  Je 
jiuis  vous  assurer  que  son  exécution  y  répandra 
une  affliction  universelle;  et  il  est  en  votre  pou- 
voir d'épargner  cette  affliction  à  vos  meilleure 
amis.  Si  je  pouvais  parler  Ist  langue  française^ 
.  je  descendrais  à  votre  barre,  et,  au  nom  de  tous 
mes  frcres  d'^Amérique,  je  vous  présenterais  une^ 
pétition  pour  surseoir  à  l'exécution  de  Louis.  >^ 
Ici ,  le  secrétaire  fut  encore  interrompu,  et  il 
fallut  cju'une  autoriié  grave  et  non  suspecta» 
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relie  de  Garan-de-Coulon ,  cer ti  fiât  à  l'assemblée     l'y^sf ' 
que  la  traduction  'était  fidelle. 

Le  lecteur  continua  :  «  Votre  conôeil  ej^écutîf 
vient  de  nommer  un  ambassadeur  prcs  les  Etats- 
Unis,  qui  doit  faire  voile  soUS  peu  de  jours. 
Rien  ne  serait  plus  doux  pour  vos  alliés  que  ^*il 
pouvait  leur  tenir ,  à  son  arrivée ,  ce  langage  : 
Qu'en  considération  de  la  part  que  Loiiîs  Gapet 
a  eue  à  la  révolution  américaine,  et  de  l'aftlic- 
tion  que  les  Américains  pourraient  ressentir  de 
son  exécution,  vous  avez  sursis  à  la  peine  de 
mort.  ' 

«  Ah  !  Citoyens ,  ne  donnez  pas  au  despote 
d'Angleterre  le  plaisir  de  voir  monter  sur 
l'échafaud  l'homme  qui  a  aidé  à  retirer  de  ses 
fers,  mes  frères  chéris  d'Amérique.  »    • 

Thomas  Pajne  rappela  ensuite  que  lui  ,1e  pre* 
mier, avait  composé  un. écrit  affiché  au  temps  du 
rétablissement  de  Louis,  pour  demander  sa  dé- 
chéance et  son  bannissement  ;  «  mais  telles  sont 
les  révolutions  des  choses ,  que  ce  papier  alors 
déchire  et  dénoncé ,  reparaît  encore  une  fois 
ici ,  dans  un  objet  bien  différent.  »  Il  fit  relire 
l'affiche  républicaine. 

II  rappela  ensuite  révénement  de  la  mort 
de  Charles  I.^^ ,  qui  fut  suivie  du  pouvoir  ab- 
solu de  Charles  II ,  et  la  révolution  de  Jacques , 
quarante  an^  après,  dont  l'expulsion  et  le  baa- 


io6         HISTÔIHË    Î>E     FRANCE^ 

.lH.«Ep.  nissement  furent  suivis  de  l'oubli  des  prétent]dn9 
*^^  '  de  ses  descendants  ^  et  de  rétablissement  solide 
de  la  liberté  anglaise^. .  * .  Il  finit  par  proposer 
de  coafier  Louis  au  soi  des  Etats-Unis  d'Ame* 
rique;  «Après  une  résidence  de  deux  ans  ,  dit-il  ^ 
M.  Capet  se  trouvera  citoyen  d'Amérique  ;  et 
puisqu'il  existe  un  moyen  de  rendre  heureux 
dans  un  pays ,  des  individus  misérables  dans  un 
autre,  et  dont  l'absence  devienjt  un  bienfait 
pour  le  pays  qu'ils  abandonnent,  i\  est  tout  à 
la  fois  de  la  prudence  et  de  l'hximanité  de  âaisir 
ce  moyen.  » 

Cette  simplicité  de  langage  et  d'expi'essîon 
était  trop  en  contraste  avec  l'éloquence  du  mo- 
tnent ,  pour  en  espérer  quelque  effet.  D'autres 
orateurs  succédèrent  à  Thomas  Pàyne; 

Condorcet  pesa  les  inconvénients  du  sursis  et 
$es  avantages ,  et  finit  par  conclure  à  supprimer 
la  peine  de  mort^ 

Brissot  fit  un  discours  détaillé  sur  les  dangers  , 
d'iine  guerre  générale.  Il  parla  avec  force  en 
faveur  du  sursis  ;  un  seul  orateur  parla  contre  ; 
et  l'assemblée  allant  immédiatement  aux  voix , 
eut  au  scrutin  ,  résultat  de  l'appel,  une  diffé- 
rence en  majc«îté  de  trente-quatre  voix ,  le 
décret  pi:ononça  que  le  sursis  n'aurait  pas  lieu. 
Alors  tout  fut  consommé  rledécret  fut  rendu 
à  trois  heures  du  matin.  On  rédigea  immédiat 
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tcmént  la  formule,  qui  dut  être  lue  à  Louis ^  ^'^vj^t* 
parle  conseil  exécutif,  et  la  séance  fut  levée/ 

Louis  >  depuis  sa  dernière  comparution ,  avait 
communiqué  librement  avec  ses  coi^eils  ;  on 
s'était  même  un  peu  relâché  de^  formes  rigou<« 
reuses  qui  l'avaient  tenu  éloigné  de  sa  famille; 
il  la  voyait  aux  heures  des  repris >  et  pendant  le 
four ,  à  d$s  heures  fixées.  Dès  la  ve^le  du  jour  xS^anT} 
où  l'on  alla  aux  voix  sur  le  jugement,  Louis  put 
prévoir  son  sort  :  quatre  officiers  municipaux: 
vinrent  lui  signifier  un  arrêté  de^la  commune  ; 
il  portait  ^1  substance  :  Que  Louis  serait  gardé 
A  'yuejour  et  rmitj  et  que  deux  officiers  mu- 
nicipaux passeraient  la  rmit  à  'cdlé  de  son  lit^ 
II  leur  demanda  si  son  jugement  était  prononcé  ; 
un  d'eux  loi  répondit  qu  il  ne  s^inquiétait  pas  de 
ce  qui  se  passait  à  la  convention,  mais  qu'il  avait 
.ouï  dire  que  l'appel  nominal  n'était  pas  ternuné. 
Malesherbes  entra  et  lui  apprit  qu'on  en  était 
pncore  à  l'appel  nominal.  Ce  même  >soir ,  le  feu 
.  prit  au  Temple  :  la  garde  fut  doublée.  On  vit 
d'abord  un  complot  pour  sauver  le  prisonnier, 
on  vérifia  ensuite  que  ce  n'était  qu'un  accident 
çans  projet.  ^ 

Le  lendemain  17,  fut  le  jour  où  l'appel  no« 
tninal  fut  terminé,  et  la  condamnation  pronon- 
cée. Malesherbes  eut  àremplîr  le  douloureux  de- 
.voir  de  l'annoncer  à  Liouis,  En  ei^trant  dans  sa 


/ 
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Vl.«Ei>.  chambre,  i[  se  jeta  â  ses  pieds,  et  ses  sanglots 
'^^  '    furent  longtemps  le  seul  langage  trop  expressif 
dont  il  put  se  servir*  Louis,  au  rapport  des  té- 
taoins ,  le  releva  ,  et  l'embrassa  avec  afFection 
sans  donner  le  moindre  «igné  d^altération  dans 
*€es  traits  et  dans  ses  paroles.  Il  est  certain  qu*à 
cette   heui-e  suprême  ,   Tinfoituné   monarque 
'     montra  un  caractère  fort  supérieurfà  celui  qu^ 
l'avait  guidé  pendant  le  cours  de  sa  vie.  Il  ar- 
rive ainsi  souvent  que  dans  les  maladies  aiguës 
.du  corps  5  qui ,  par  une  mort  prjématurée,  ter* 
minent  les  jours  de  Tenfant  ou  dé  l'adulte  f 
Famé  déploie  une  énergie  jusqu'alors  inconnue^ 
les  facultés  intellectuelles  se  .hâtent  de  se  déve- 
lopper ,  et  la  naturle ,  luttant  par  un  effort  contre 
la  destruction,  donne  subitement  à  la   raison 
et  à  l'intelh'gènce  humaine'  un  degré  de  force 
et  d'activité  que  le  temps  seul  devait  produire* 
Louis  avait  vécu  comme  un  homme  ordinaire^ 
il  mourut  en  homme  supérieur  à  sa  vie  et  à  la 
mort.  Quelques  écrits  de  parti  qui  se  sont  plus  à 
exagérer  encore ,  auraient  pu  se  borner  à  la  vé- 
rité simple;  elle  suffisait.  Pendant  cette  agonie 
de  trois  jours,  qui  avait  étç  précédée  des  lan- 
gueurs d'une  longue  détention,  Louis  ne  fit  riea 
au  dessous  de  la  majesté ,  non  d'un  roi ,  mais  d'un 
homme.  Passant  plusieurs  fois  par  les  alterna- 
tives de  l'espérance  et  de  la  certitude ,  que  les 

évcnements 
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événenae»ts  amenaient ,  ou  que  radulation  mê-  vi/Ep. 
me   lui  ménageait  encore;  il  subit  toutes  ces   ^^^^* 
épreuves  sans  altération  apparente;  il  se  livra  à 
sa  destinée 9  sans  combat  et  sans  abatt^ément;  une 
fois  seulement  >  il  s'écria  :  f<  Mon  dieu!  était-ce 
donc  là  le  prix  de  tant  de  sacrifices?  »  Il  lui  fut 
accordé  d'entretenir  Malesherbes  sans  témoinè, 
pendant  une  heure;  en  le  reconduiront/ il  lui 
recommanda  de  revenir  te  soirj   et  de  ne  pas 
Vabandonner  dans  ses  derniers  moments.  Mais      / 
les  ordres  étaient  doi^nés  >  et  Loui^  ne  revit  plus 
ses  conseik.  Ces  derniers  jours  de  solitude  furent 
employés  à  des  exercices  de  piété  et  à  des  lec- 
tures ;  il  se  fit  apporter  le  volume  de  l'Histoire 
d'Angleterre,  où  les  circonstances  de  la  mort  de 
Charles  I.®^  sont  décrites.  Cléri^  seul  domestique 
qui  lui  avait  été  laissé,  remplit  près  de  lui  les 
dpvoirs  d'un  serviteur  fidelle.  Ces  détails  inté- 
rieurs, où  le  personnage  fait  place  à  l'homme  ,^ 
sont  précieux  pour  l'histoire  ;  un  trait  que  rap- 
porte Cléri  prouve  que  la  sensibilité  qui,  seule, 
fait  le  prix  du  courage,  n'était  pas  étrangère  au 
cœur  de  Louis.  Qui  fait  une  grande  perte,  doit 
éprouver  de  grands  regrets ,  s'il  en  cache  tou- 
jours les  effets ,  c'est  qu'il  porte  l'orgueil  jus- 
que dans  la  mort.  Je  préparai  cependant ^  dit 
Cléri ,  tout:  ce  qui  était  nécessaire  pour  que  Ig 
roi  pût  se  raser  j  il  mit  le  savon  lui-même  j 
Tomt  ni.  14 
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\y^^'  /^  ienais  son  bassin.  Je  n^ avais  pas  encore  osé 
-^  jeter  les  yeux  sur  mon  malheureux  maUre  ; 
Je  lejixai  par  hasard 9  et  mes  larmes  coulèrerit 
malgré-moi*  Je  ne  sais  si  l'état  oU fêtais  rap^ 
pela  au  roi  sa  position}  mais  une  pâleur  subite 
parut  sur  son  yisagèt  son  nez  et  ses  orpilles  blan^ 
chirent  touà-à-coup  j  je  me  sentis  déjaillir.  Le 
roi  ^ui  s^en  aperçut  me  prit  les  deux  mains , 
les  Serra  avec  forée  ^  et  me  dit  A  demi^voix  / 
H  Allons  9  plus  de  courage.  *»  Son  visage  se  ror 
/      nima ,  Use  rasa  avec  tranquillité^  et  je  l'habillai. 
Louis  était  impatient  de  ne  plus  revoir  ses 
conseils;  leur  mission  était  finie,  et  leur  pré- 
sence ne  pouvait  plus  produire  que  des  scènes 
touchantes  et  pénibles  et  des  déchirements  quil 
était  de  Thumanité d'éloigner.  L'ordreétaitdonné 
de  leu^  refuser  l'entrée  de  la  tour.  La  question  du 
sursis ,  agitée  dans  rassemblée,  prolongea  deux 
Jours  cet  état  d'anxiété,  où  ledoutedispute  encore 
dans  le  cœur  de  Thomme  avec  la  suprême  né- 
cessité. Il  écrivit  à  la  commune,  pour  demander 
la  liberté  de  voir  ses  conseils,  et  se  plaindre  de 
Varrêté  qui  ordonnait  de  le  garder  à  vue  de  nuit 
comme  de  jour  :  «  On  dort  sentir,  dit  sa  lettre, 
que  dans  la  position  où  je  me  trouve,  il  est 
bien  pénible  pour  moi  de  ne  pouvoir  être  seul , 
et  de  ne  point  avoir  la  tranquillité  nécessaire 
.pour  me  recueillir.  ^ 
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Le  ao  Janvjçr,  à  dei^jt  h,e]iirie,s,  )gs  naeipbrjes  Vi/Ep. 
du  ppnseil  ,ex|écut^f ,  ^ygc  l^çs  pre«i;içres  aujto- 
pié^  du  départexnçpf ,  de  la  comd^jiïpis  et  du 
fribpnal  criminel ,  fMi:iè^t  §iBpp,ncçs.  Av^i  fcrjuît  qyi 
«e  fit  à  h  pr,eïpi,^F!?  pQrte  d'eptréç ,  Lpiiis  sp 
porta  vef s  .cjpljje  de  s^  ctràoibre  ;  ejt  Ift ,  >';oj§njt 
le  cQrljége,  il  s^arrêta  ^pf  Je  seuil ,  dans  un,ç  at- 
titude calme  et  mesurpç  :  Iç  uiiçjsjrç  de  |a  jus- 
tice ,  debput  et  couyei t ,  dit  :«Lojuis, la  cpnvçpjtiopi 
nationale  à  chargjé  le  cons.eil  exépijtif  pjpyjisQJii'^, 
de  vojus  ^gnifier  ses  décrets  dç^  i5 ,  i(J,  jy., 
?  9  e^  9\9  iW^vier  ;  Ip  ^^ecjrqjaire  ,du  ,C9Bfej|  y  a  ypi^s 
.en  fai|.'e  la  Jlectyrie.  ^IpRS  le  secrétaire  ,4^plpy|i 
le  dçicrçt^  pt  lut  d'une  yp/x  alté^ép  e,t  §pi>ffr^tp, 
les  qwatf:ç  artjcl^es  qui  çpn^prjenaiept  §QjrpiHi,^î- 
^^eme^t  les  décrets  *dçs  journée^  pfécéf^jÇf^s^* 

I^ç  i/'  artjde  déclarç  Louis  Capçt  cpupay.e. 

Lp  2."*®  pi pçonçe  la  ^jei^e  dp  mor/:^     , 

Le  3."*  rejette  l'appçi  ijofi^ijçtp  §u  ^peypi^. 

Le  4  "*  charge  le  cpn^eij  4p  l'exéçytipa .  dii 
xléf  ret ,  Àaxi^  les  yinjgt-qua.tte  jijieures* 

Il  est  rare  que  ceux  à  qm  l^  Ipi  comaïajide 
ces  fonction?  ^p^lpty-ertsçs,  p^uJ3sept  x*P»8erver 
aj5sez  de  liberté  d'ojb^ervatjon  ppiîr  jjjger.  d^e 
Tétat  de  y^rpe  spr  Ips  gigqe^  çxtçriCTrs  ;  il  p&r 
j'aît,cpns<;?iftt.ce:pen,daAt  qijp  Lojgiis  eatçqdit  saq3 
•fil^iér^^içfl  yiaibilje  cette  le^qtwe  :  au  mot  ç.Qti^^ 
pira/ion,  il  sourit  ayec  aipertujiiiei  jet  peMaat 
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1*793!**  la  lecture  du  second  article,  il  porta  un  regard 
assuré  sur  tous  ceux  ^qui  l'environnaient.  Les  pa- 
piers écrits  qu'il  tetiait  prêts,  prouvent  qu'il 
avait  été  secrètement  préVenil,  et  qu'il  était 
préparé  à  ces  terribles  formalités.  Aussitôt  la 
lecture  faite ,  il  s'avança  et  prît  des  mains  du 
secrétaire  le  décret  qu*il  plaça  dans  son  porte* 
feuille,  d'où  il  tira  en  même  temps  un  écrit, 
.  et  dit  :  «  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 
m  je  vous  prie  de  remettre  sur  le  champ  cette 
c<  lettre  à  la  convention.  »  Lt  ministre  hésitant, 
Louis  lut  lui-même  :  «  je  demande  un  délai  de 
trois  jours ,  pour  pouvoir  rue  préparer  à  paraître 
devant  Dieu  ;  je  demande  pour  cela  de  pouvoir 
voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai  aux 
commissaires  de  la  commune,  et  que  cette  per* 
sonne  soit  à  l'abri  de  toute  crainte  et  de  toute 
inquiétude  pour  cet  acte  de  charité  qu'elle 
remplira  auprès  de  moi. 

«  Je  demande  d'être  délivré  delà  surveillance 
perpétuelle  que  le  conseil  général  a  établie  de* 
puis  quelques  jours* 

«  Je  demande ,  dans  cet  intervalle,  de  pouvoir 
voir  ma  famille >  quand  je  le  demanderai,  et 
sans  témoin.  Je  désirerais  bien  que  la  convention 
s'occupât  tout  de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et 
quelle  lui  permît  de  se  retirer  librement  où  elle 
le  jugerait  à  propos. 
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fc  Je  recommande  à  la  bienfaisance  de  ia  nation  ^'*  Jc^ 
toutes  les  personnes  qui  m'étaient  attachées  ;  il 
y  en  ,a  beâtaçoup  qui  avaient  mis  toute  letur  for- 
tune dfen.s  leurs  charges ,  et  qui  n'ayant  plus  d'ap- 
pointensents,  doivent  être  dac^s  le  besoin,  et  même 
de  celles  qui  ne  vivaient  que  de  leurs  appointe- 
ments; dans  les  pensionnaires,  il  y  en  a  beaucoup 
de  vieillards,  de  feovmes  et  d'enfants  qui  n'avaient 
que  cela,  pour  vivre., 

«  Fait  kla.  tour  du  Temple  »  le  20  janvier 

1793.  ».      , 

u  Signé,  LoyiSii  ^         < 

Il  remit  en  même  temps  au  ministre  un  pa* 
pier^  et  lui  dit  :  Monsieur,  si  ta  convention 
accorde  ma  demande  pour  la  personne  que  jo 
désire  y  yoiçi  son  adresse  y  c'était  celle  d'un  ec- 
f lésiaj^tique  nommé  Edgeworth  ou  Frémont. 

Cet  écrit  porté  ioimediatement^  à.  la  con- 
vention,  ny  produisit  aucun  débat:  on  passa 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  délai 
'  de  trois  jours;  ie  njeme  délai  avait  été  accordé 
à  Charles  1.*^',  sur  sa  demande  ;  Içs  autres  ar- 
ticles ne  furent  point  contestés. 
.  Peu  de  moments  après  la  sortie  du  ministre, 
l^ouis  dençKinda  son  dîné»  et  s'apercevant  qu'il 
n'avait  ni  couteau  ni  fourchette  ,  «  me  croit-oa 
^ç^  lâç|ie>,  dit-il  >  pour  que  j'attente  à  ma^NViQ? 


X79^. 
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%a/cii.  Lé^toinî^tfè  de  ta  fusticè  lui  rapporta  la  ré^ 
^onsè  de  là  fcdhvétitian;  il  èii  entendit  là 
lecfut^é  éàné  aucune  obéfeKdtîoH,  et  dfettiâhdâ 
sètiléiïlërit  sl/Thotlihlë  de  fchaHèé  i]il#  avait 
fttdfljùé  ,  était  averti:  Lé  ministre  réJibHdll  tjù'îl 
ràtâit  àm^énë.  Louis  dit  qûVn  le  fît  tiibHter: 
Il  S'ëHfcf ÎYiâ  àiièsuôt  a#b  Kii  dans  là  tbiiTéHe  qui 
ëtdîé  ëttèiiahte  â  éà  chatnbrë;  il  en  soHit  vers 
lesliuit  hçures  du  soir,  et  dériiâiidà  k  v6îr  àa  fa- 
itiitte.  Le  décret  delà*  cobventlon  qui  Tàuto- 
risait  à  la  voir  sans  tén>oin  ,  se  trouvant  en 
'  oppositiojri  avec  Ttirrêtë  Hê  la  commune  qui  or- 
donnait de  ne  le  point  perdre  de  vue,  on  concilia 
éh  férhiàht  iitie  jibrte  ëH  vîtriàgë  tjtii  séJ3arait 
la  cHânabre  de  Ik  prerrtîèl-ê  pièce  ,  et  Icig  ëfficieré 
itaunicîpâtlx  pui^ent  Ife  voir  è^hs  *l*fentendt'è.  Ce 
déi-iiîer  'eiitrieîîfeh  ddrâ  deux  heures  t  Lbuiè  était 
assis  entre  èa  iFéiiime  ëtsaàoètlK  fefe  dèuîènrânft 
étaient  dfebout  devant  eiix.  On  tife^^iit  Vieil  en- 
gendré :  céô  scènes  de  doûFéÙr  sfont  îeè  ittléHîtfe 
dans  tobs  les  étâté'de  la  èbciété^  et,  cbttiWè  M 
mort  q\ii  les  suit,  elles  bonfôttdeht diejà  fe§  i^ângSl 
Louis  se  leva  lie  premï'er ,  à  dî^  hfeuj^eé,  et  è'îr-. 
rachades  bras  des  enferits  et  dés  Petnm*eé,  àii 
milieu  des  crié  dédiîrakité  iet  d'es  clériîîerè  ^die\j;c. 
Il  leur  proïtaît  cepepdàWt  cfe  les  Vôîr  fë  lencfè- 
Waiiià  sep^  liëiires^  ttiaîèVentré  da'rt'sîsà  éhaïi&br'e  V 
0n  le  vît  se  birdnfieiîicr  à  gi'^ànds  pas ,  eri  rëp^étaht^ 
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je  finirai  point.  L'officief  mumcipa!  îtiqttîét,  et  ^L^^ 
croyant  qu'il  parlait  du  teVme  fatal ,  se  déf^idatit 
à.smiflfrfr  toute  violence  plutôt  que  de  cédet', 
appit  qu'il  pendait  seulement  à  celte  derâiëm 
entrevue  qu'il  venait  de  prom^tre  >  et  qu'il 
voulait  s'épargner  et  à  sa  famille,  li  rentra  dan^ 
la  tourelle  près  de  son  confesseur ,  et  en  sortit 
à  l'henre  du  soupe  ^  mangea  peu ,  sans  défait*- 
lance  de  cœur;  il  s'enferma  avec  M.  Edge-* 
wordiN^  ei  sortit  à  minuit  pour  se  cèueh^r  ;  sou 
domestique  voulut  soigner  ses  cbev^^  eonime 
de'toutufné  ;  il  dit  simplètaiettt  ,<«  Gè  n'est  pas  là 
^eine  ;  h  hii  recommanda  de  ie  réveiller  à  quatre 
heures»  et  si'endormit;  îi  se  réveilla  à  l'heure 
indiquée,  appela >  demanda  l'heure,  et  dit  :  ^ 
Ctéfis  faites  du  Jtu  $  naiure  9ùU0^.  Il  se  fit 
habilla  4  mit  eU  ordre  quelques  eltètB  k  sou 
usager  6ra  de  ton  dorgt  f anneau  qu'il  enveloppa^ 
et  chargea  Cléri  3e  le  remettre  à  safiMÈftme, 
a/outant  :  «r  Ditès-luI  bien  que  je  le  qukl6  avec 
peine. '!>  Il  lui  donna  efici(»*e  sos^cachtl  pour 
le  remetli^  à  son  fils,  et  un  papier  plié  qui  (con- 
tenait) des  cheveux  de  toute  sa  i^mille.  (k  Imites 
à  \^  mn^v  à  mes  cheps  enfant»^  à  tntt  sœar^ 
que  ye  leur  avais  promis  de  les  voirce/nariu  >. 
mais  que  j'ai  voulu  leur  épargner  la  éôûlèur 
d'une  séparation  si  cruelle.  Combien  il  m'efi 
coàte  dff  partir  sans  les  voir!»  Il  entendit en^ 
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^1*795!'  suite  la  messe  qui  fut  dite  dans  sa  chambre;^ 

.  rentra    dans  la    toui'éjle  avec  Je  nùoistre   du 

culie,    ressortit  encore   un  ^loment  âpres,  et 

dit  :  fc  demandes^  si  je  ',  puis  avoir  des  ciseaux.  » 

■     Et  sur  le  refus,  <<  J'aurais  voulu ,  dit-il ,  que  Gléri 

eûç. coupé,  ines  chevejux.     . 

Depuis  le  matin ,  on  entendait  le  bruit  des 
^rmes  et  deç  eapons  traînés  dans  les  rues  >?  tous 
les  postes  étaient  occupés,  et  une  double^  haie 
.  bordait  le  chemin  que  dievait  suivre  la  voiture. 
A  9  heui'és ,  le  brujt  augmenta  ;  les  portes  s'ott- 
vrirent ,  l'officier  nwhtake  rangea  sa  troupe  dans 
la  chambre'  ;  Lou  is  sorti  t  et  di  t  ;  »,  vous  venez  m« 
chercher  ;  je  vous  demande  uûe  minute.  »,  Il  ren- 
tra et^ortit  aussitôt  ;  il  tenait  à  la  main  son  testa- 
ment ,  et  pria  un  officier  mu^iiçipal  de  le  rèniettre 
à  la  commune.  Ce  premier  refusa,,  ajoutent:  je 
suis  ici  pour  vous  conduire  à  l'échàfeud  ;  Louis 
lyî  répondit  :  »  C'est  juste;  »  et  s'adiressant  à 
un'autre  officier  municipal ,  <<  Remettez ,  je  vous 
prie,  ce  papier  à  ma  femme,  vous  pouvez, en 
prendre  lecture;  il  contient  des  dispositions  que 
je  désire  que  la  commune  connaisse ,  et  s'ar 
dressaut  aux  autres  officiers  mumcjpaux  ptér 
sçnt^,  il  pria  que  le  domestique  qui  l'avait;  servi 
fût  placé  près  de  son  fils.  Alors;  il  demanda 
son  chapeau  ,  et  s'adressant  à  l'officier  milLr 
tairçi  «  Je  sjiis  prêt].\  il  descendit  .l'escalier  , 
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V^.^  F.p- 

et  traversa  la  cour,  se  retournant  souvent  vers  ,795^ 
l'eàdroit  où  sa  fan^ille  était  enfermée.  Près  de 
passer  la  porte  d'entrée,  on  le  vit  faire  un 
mouvement  concentré  sur  lui-même,  comme 
pour  raffermir  son  ame  et  raj)peler  sa  fer- 
meté; il  monta  en  voiture  avec  son  confesseur, 
et  deux  officiers  de  la  gendarmerie. 
.  La  voiture  fut  prfes  de  deux  heures  en  marche^ 
depuisie  Temple,  suivant  Tancien^e  enceinte  de 
Paris  sur  les  boulevarts ,  jusqu'à  la  place  jadis 
de  Louis  XV ,  appelée  depuis  de  la  Révolu- 
lion^et  maintenant  de  la  Concorde.  Une  double 
Jiaie  de  soldats  était  disposée  sans  intervalle , 
sur  quatre  de-  hauteur  ;  des  réserves  étaient 
placées  aux  carrefours  avec  de  Tartillerie  ; 
et  une  escorte  de  cavaliers  ,  conduite  par 
le  commandant  de  la  garde  de  Pans  ,  en- 
tourait la  voiture.  Outre  ces  précautions  et 
sur  Ja  motion  de  Robespierre,  faite  la  veille  à  la 
séance  des  jacobitis ,  on  avait  invité  les  membres 
à  désigner  dans  -leurs  section^  v  jdes  hommes 
éprouvés  et  sûrs>  qui  devaient  se  réunir  sur  la 
place  destinée  à  Pexécutîonr,  éi  sù  presser  au-" 
ijour  de  Véchafaud. 

;Tout  ce  qui  notait  pas  emplojépar  un  ser*- 
vice  commandé ^  tous  les  habitants y^^etirés  dans 
leurs  maisons,  laissaient  un  vide  effrajant  dans 
les  rues.  Pçndant  quelques  heures,  la  ville  senv- 
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^vg!?/*  Wa  déserte  ;.  «n  silence  raorne,  un  ciel  sonlbt*e 
semblaient  présager  les  jours  de  làeurtres*  et 
de  calamité  publique  qui  devaient  bientôt  suivre 
un  jour  de  deuil. 

La  voiture  arriva  à  lo  heures.  Pendant  Ja 
rnarche  ,  Louis  avait  récité  les  prières  de  la 
liturgie  roniaine  pour  les  agonisants  i  il  né  les 
avait  pas  encore  finies  ;  il  les  acheva  avant  de 
descendre.  Au  pied  de  Téchafaud  i  ilquîttases  vê- 
tements ^  délia  ses  cheveux  ^  et  se  mit  à  genoulc 
pour  recevoir  la  dernière  bénédiction  du  prêtre: 
il  se  releva  aussitôt  ;  et  ce  fut  alors  que  le  mi- 
nistre de  la  religion  lui  dit  cefe  belles  paroles  :  ^ 
Fils  de  Samt'Louis ,  montez  au  cieL  » 

Alors  Lôhis  demanda  à  parler  au  peuple»^  Les 
trois  exécuteurs  lui  dirent  qu'il  fallait  auparavatiC 
lui  lier  les  mains >  et. couper  ses  cheveux;  il  fit 
un  dernier  mouvement  d'indignation ,  et  dit  ' 
ensuite:  Faites-le  y  c^est  k  dhinier  sacrifice^  H 
considéra  rinstrumen  t  de  mort  ^  se  porta  sur  le 
côté  gauche  dç  l'échafaud  s  et-dit  :  f  espère  tf^à^ 
présent^  otî  me  peimettra  Reparler,  Le  md** 
narqu.e  dépouillé  fttt  encore  ol)éî;une  foisj  les 
tambours  battaient  ;  il  dit  d'une  voix  forte  :/7tff;r, 
/nm^cw/rj^  :  .ils  cessèreut.  H;  prononça  alors  les. 
premières  phrases  "d'un  discours* 

"^  Je  meurs  ptarfait émeut  imiocent  de  toue 
les  criliies  dont  on  m'a  accusé;  je  pardonne  à 
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ceux  qHî  âtiht  la  catisé  dé' mes  inforiufies;  j  eS-  vi.'e^ 
tkré  mêrtië  que  itià  mort  sët'à  ùfflb  à  la  Fràûcè.    ''^ 
Et  Vbiis  peuple  in fotttiHë  I...J> 

Le  cbminôtldàttt  riiilitàîtl"  ôrddhtià  ùh"  f oôle-^ 
faaeht  dès  l'àiiibçurs  ;  lés  exëcùteiihd  s'ëfhpà- 
Pèrêtit  de  Lbtife;  et  èH  tête  eohiba  â  ib  hètil^eb 
Tô'ramatfes.  Sffh  cél^^i  eihvefëp^  d^Uîié  di=àpéHë 
violette,  fijt  immédiateiiièiJt^ortè  'dâttë  le  JiëÔ 
«^^  sëjJaitWm  de-  réglîëfe  'de  'Id  Madeléiâe  , 
èl  càm^rl  âé'hhûnx.  Ué  \)récègkét%k\  àè  l'fex^ 
Mm  filt  pbrté  par  le  conseil  fex'écatif  à  l'as- 
^é»bfêe  i  (jUt  «i^Rifeà  d'èm'ébt^drè  là  lecture/ 
^^•îpaFiè  Mt  ttHhië  avàtit  et  après  cette  ëxéW*- 
%m^èi  !"«&  en  chërbher^ît  YàînèiSéVit  H  c^ttsè 
Siileûté  aiië  êà'à^  lâ  tiatiirë  dii  IcoéuV  humaio. 
Vh  jJètft  nôtiïBrë;  ntaitl^  èe  la  forte  et  de  l'aW-  . 
IbHté  |V>ibHtï\ië ,;.  feffifc  pdtHr  feb^étaft-  !e  grâûd  x 
îil^ftire  qui  i  ciià^iMTiië  tel ,  dfeviéïit  toujours  iihè 
Wferttiiudè  sflAb  or^aaiëâHb'ri ,  eit  par  cbhséq'tjëh't 
iàVè  t-éssort.'De  plus  gràiidèS$  et  àéfM  ft^nentx^ 
^Àmmi^èk  ïufèrit  brèWt^  vtiës  et  ehdui-ëfS 
■^fv^éc  llhiîëhcë ,  qûtilqtilé  châcuii  (eût  des  rtiôlîrs 
|)ë¥àbr^els  Hë  èrarrtité ,  et  ))àr  cbhè'éqiiënt  de  i^- 
%iétâncç.  OH  éiit  de  pluà  l^àit  de  tfehii;  lès  îia- 
t)ïtants  dàti'é  irtiè  cohlinuèlle  Vièièsitudié  d'o^'- 
^îïfô  sul-Nvé'ntehiteM  :  bfi  r'é'pàftdâft  tè  bi^it 
|iè'lfe  ^"à'gèrirerit  â  HdoVt  hë  paèsèràît  ^s  ;  ëa- 
^liftè ,.  <^tié  faille!  àU  ffettplë^i-àirdédëïëyèii- 


^ 
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ijgs/'  fin>  que  le  surfis  aurait  Iie«;  et  même  apre^ 
Iç  prononcé. du. jugement ,  pn  fit  dire  que  iç 
peuple  devait  crier ^  ^raçe^  autour  de  l'échai- 
jfaùd  :  On  allc^. même  jusqu'à  répandre  dansParîs 
çt  au  Iqîu  5  ainsi  qu'il  était  arrivé  après  la 
mort  de  Charles  I.^^  ,  que  ce  n'était  point  1? 
ro/ qui  avait.éjté  mis  à  mort  ^  .^ais  un  crimir 
nel  suppa^é  à  sa  place, 

,<<  Le  canacfqre.  de  ce  prince,  aiqsi  que  cçliii 
.dç  la  plupart j^es,-l>ammes„  sj'l'o/i  nç  doit  pa^ 
dire  de  tou^  las  hommes,  çtaît  un  caracff^ç 
mêlé  ;  mais  ses' ventu^^  rempqrta^ent  infiç-i^çt 
„çpr  ses  vices;,  ou.  pJu3  propnçment  sifp^jses 
împerfectioas  ;  iC^'  parmi  .toi;it,e6  (Ses^  fatjjç^-^ 
à:rj>eine  en.  ppurrait  -  oq  nopaA^er  uoe  qui 
.méritât  juste^^enrt  Je  nom  ,de  vic^.  Ppui^  lui 
rendre  une  j;^stice  sévère,  oi?  peut  assurer, a,us^ 
que  plusieurs  de  sçs  bpimes  qualités  étî^ie^t 
acconipagnées  de  quelque  défaut  ,  qui  «sa^f 
être  fort  grave  en  apparence,  était  néanmoi«$ 
capable,  lorsqu'il  se  trouvait. côiçme  envenimç 
par  la  nialignité  extrême  de  sa  mauvaise  tjl^^- 
tune,  de  leur  faire»  perdre  toute  ]a  fppce 
naturelle  de  leur  influe.nce  :  son  inclinations 
]a  bienfaisance  était  obscurcie  en  quelque  sortç 
par  des  manières  peu  gracieuses  ;  sa,  piété  ^vai^ 
une  teinture  de  superstition  ;  $on  ]u^^mmfi 
naturel  perdait  beaucoup  par  la.défërence  qa'^'â 
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ëUl  souveAt  pour  des  personnes^  d*une  capacité  ^^^  %  P'* 
taédîocre  ;  sa  modération  né  je  garantit  pas  . 
ton  jours  des  manières  brusques  et  des  réso- 
lutions précipitées  :  il  eût  mérité  J'épith^é  de 
bon,  plutôt  que  (ôellie  de  grand  liomme;  et  ses 
qualités,  telles  qu'elles  étaient  Je  rendaient  plus 
propre  à  régner  dans  un  état  régulièrement 
établi ,  qu'à  godVet-ner  les  emportements  d'une 
assemblée  popul|iire ,  qu  qu'à  les  réprimer  :  l'ha- 
bilité loi  manquait  pour  l'un,  la  vigueur  pou^ 
l'autre.  Né  prince  absolu  et  sans  contradictions;, 
son  humanité  et  son  bon  sens  auraient  rendu 
soti  gouvernement  heureux  et  sa  mémoire 
précieuse.  S*il  eût  trouvé  les  bornes  de  l'autorité 
monarchique  fixées  et  bien  établies,  son  inté- 
grité lui  èûtfait  respecter  comme  sacrées  les  li- 
mites d'une  constitution  consacrée  par  le  temps. 
Malheureusement  son  sort  le  mit  sur  le  trôné 

s 
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dans  up  temps  où  les  exemples  des  règnes 
précédents ,  favorisaient  fortement  le  pouvoir 
arbitraire,  et  où  le  cours  du  génie  de  la  nation 
tendait  violemment  à  la  liberté  ;  mais  en  avouant 
que  \  sa  capacité  politique  ne  suffisait  pas  pout 
le  dégager  d'une  H  périlleuse  situation,  on  peut 
l'excuser,  puisqu'après l'événement  même,  lors- 
que les  erreurs  sont  plus  faciles  à  corriger ,  oa 
ne  détermina  pas  aisément  quelle  conduite  au- 
rait pu  maintenir  alors  l'autorité  de  la  couronne. 


'  / 
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'^^^t  ^^  ^®  ^P^^  ^^  '?  flSM^^-  Exposé  saos  ce^^eajâi 
^gspqts  jdjB  factipns  fprieu^e?,  ij?îplacablçs  ent^p^ 

raie^  I'mp^  #  l'a^v^>  }^rpm  il  W  hi  avait  iéfe$ 

U  plus  fet^fe  ppn^éq:uençe  ;  trpp  rigo^rea^e  .wpt 
ditipQ  pQwr  I^  plu§  hmt  degjé  fje  jCftpacjtp  itiu- 
maiae.  ^>  . 

•  -  ^ 

Ce  portrait  o'est  paç  çe^î  4p  .tpwîç  XV!, 
c'est  lit^ralen^enf  celji^i  que  Thistof  ien  Apg^^ç 
a  traci  de  Charles  f.®',  qejtte  p,-?rftiftp  identité 
de  pesspmbl^nçe  nioriaje ,  telle  qu'il  iiy  a  pap 
un  tr^it  de  ,cette  re33ej:^Jb|lajace  qui  nef  pfjyienfie 
également  aux  deux  foï^  dont  Ija  fçrjt^ine  f^t 
pareille,  présente  uii  rjappf qchemeijtdont  1^  fp/ér 
dit^tion  appçirtiefttp^i;is  ei^c^e  a;iï  philç^çplije  ^t 
diji  ^îQra,liste  q|ij'à  robçervatexjijr  pa|itiqjf e ,  et 
prouve  qu'il  E^e  fyiit  pa$  chercher  l4i.ca^se  de 
*  Ja  4estinpe  ^jes  hoi^^pes  .a^l^;uf?  qajie  da.n^  leur 

cajîactère.  On  peut  jBtjep-dre  qetl:e  inaxifljye  if.  1^ 
4e3tipée  des  exf^ireiSf  et  en  trouver  toùj,9vrs  ,1^ 
c^ugedfins  le  car^ctiè^e^e  ceux  qyi  iesrj%î^e,i?t. 

Le  parallèle  3e  contini^e  ^eçicçre  par , les  doupe^ 
élevé?  Sijir  la  i;>oniie-fbi  de  ç^  deux  malli^jureux 
prinqes.  Ici ,  les  n?;Ojtifs  de  jugeaient  di^ffèrenf 
coinmp  leUrF  p^an  de  çqpiduite:  .ç^l^iq^  s'était;faii: 
J-ouis ,  c'éj^t  d'éviter  en  tout  la  oiarche  qu'avaM: 
tpnue  -Cfearies  I.*^)  dont  fl  lisait  souvent  l'his- 
toire* Se  yoj^ant  placp  d^3  de^  circonstance^ 
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semblables  ,    n'ayant 'ni  assez  de  lumières  ac-  vi.e  Ep. 
<|uises ,  ni  assez  de  confiance  dans  celles  d'aucun     ^■^^' 
autre  homme ,  il  se  prescrivit  pour  unique  règle 
de  eonduite ,  de  faire ,  dans  toutes  les  circons- 
tances semblables,  le  contraire  de  ce  que  le  mo- 
narque anglais  avait  fait:  ainsi,  il  évita  toujours. 
et  à  tout  prix  tout  ce  qui  aurait  pu  ^le  faire  in- 
culji^r  d'agression  armée;  il  céda  toujours,  ne 
calculant   la   résistance  que  sur   le  degré   né* 
eeçsaire  pour  constater  l'impuissance  de  la  pro-* 
longer.  Ses  principes  religieux  lui  en  donnèrent 
une  fois  la  force  ^  et  cette  contradiction  à  sa 
conduite,  dans  l'affaire  de  la  constitution  civile 
du  clergé  ,  est  une  inconséquence  dans  son  ca-* 
ractère  que  né  pouvait  s'expliquer  celui  de  sea 
ministres  qui  le  connut  le  mieux,  DumBurier; 
mais  cette  inconséquence  même  est  un  argument 
en  faveur  de  sa  bonne-foi  ;  celui  qui  trompe  » 
n'est  jamais  inconséquent  contre  son  intérêt,  * 
Les  événements  de  la  révolution  amenèrent 
avec  ^ne  si  prodigieuse  rapidité  un  concoure 
de  circonstances  si  diverses, 'si  opposées,  si 
difficiles,  qu'il   était  impossible  que  l'hommô 
placé  au  centre,  et  obligé  défaire  faceàl'événe- 
ment  du  moment,  ne  changeât  pas  continueHe-f 
ment  de  position,  étant  incapable  de  maîtriser 
et  de  régler  «es  *Q0UYement3  sur  celle  ^qu'il 
(Occupait. 
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'^'vJ^p-  il  paraît  aussi  qu'il  ne  jugea  jamais  les  cir- 
constances  aussi  graves  qu'elles  étaient,  et  que 
sa  sécurité  tenait  à  un  défaut  de  prévoyance.  L'é- 
ducatioii  toute  royale  qu'il  avait  reçue ,  l'avait 
tenu  dans  l'ignorance  deà  hommes  et  des  af- 
faires. Accoutumé  à  voir  tout  cédei'  à  sa  vo- 
lonté prononcée  >  it  ne  pouvait  se  faire  l'idée 
d'une  résistance  tenace  et  durable  ;  il  regar- 
dait celle  qu'il  éprouvait  comme  une  crise 
orageuse  »  mais  passagère ,  qui  ne  pouvait  se  pro- 
longer ,  et  dont  les  moteurs  se  lasseraient  les 
premiers ,  ou  resteraient  seuls  abandonnés  des 
seconds  qui  leç  soutenaient.  Un  mot  de  lui  le. 
prouve.  Au  temps  des  plus  violentes  discussions 
dans  la  première  assemblée»  lors  de  sa  réinté- 
gration après  le  retour  deVai^enpes  ,  ses  dé- 
fenseurs mêmes  ne  lui  épargnaient  pas  à. 
la  tribune  les  plus  injurieuses  inculpations 
et  les  plus  dures  épithètes;  montrant  un  jour 
le  journal  de  ces  débats ,  imprimé ,  à  Tun  des  dé- 
putés remplissant  auprès  de  sa  personne ,  une 
des  premières  charges  de  la  cour;  Tout  cela 
lui.dijt-il  :  sunt /perba  et  "poces^  prœtereaqùG. 
nihil  s  des  paroles  et  du  bruit  ^  et  rien  de 
plus^  Il  s'agissait  cependant  alors  ,  ou  de  lui 
ôter  la  couronne ,  ou  de  la  lui  rendre  flétrie. 
Il  était  rassuré  sur  l'événement  ;  mais  la  mar- 
chè    échappait    à  3a   pénétration.   La    mêmç 

sécurité 
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sécurité  d'esprit  sembla  présidei^  à  ses  dëWifers  yi.cZp: 
moments.  Il  est  une  liberté  d'esprit  <Jui  est  le  ca-     '^9^* 
ractère  d*uneame  supérieure  à  la  fortune,  maïs 
qui  cependant  doit  toujours  se  proportionner  â 
rimportance  et  à  la  gravité  des  circonstances. 
Pour  braver  le  danger,  il  faut  le  sentir.  ' 

L'extrême  indifférence  poiurrait  laisser  des 
doutes  sur  la  connaissancfe  du  danger.  Dans  les 
derniers  jours  que  Louis  passa  avec  seS  conseils 
à  vérifier  les  pièces  du  procès,  qui  lui  avaient  été 
communiquées,  il  eut  besoin* d'appeler  queK 
qu'un,  et  fut  luî-mêmtî  à  la  porte  qui  séparait 
sa  '  chambre  de  celle  où  se  tenaient  les  gardes: 
trouvant  cette  porte  fermée,  «  vous  voyez  bïen , 
dit-il,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  les  crains,  ce 
sont  eux  qui  ont  peur  de  moi;  ils  s'enfermdrit 
cle  leur  côté,  »  Cette  saillie  fiue  et  même  dé- 
licate ,  pourrait  laisser  douter  si  l'avenir  était 
prévu  par  celui  qui  conservait  assez  d'aisance 
d'esprit  pour  la  faire;  mais  même  l'incertitude 
laisse  encore  assez  de*  mérite â  cette  trâriquiHé 
égalité  d'ame.  '     * 

Sans  doute ,  Louis'^ne  vojrant  qu'un  servitetfr 
et  des  aniis,  n'entendit  que  des  propos  d'espoit 
et  de  consolation  ^et  put  conserver  longtempslè 
doute  que  l'humanité  entretient,  et  que  l'humaine 
faiblesse  accueille.  La  balance  même  des  voix 
délibérantes  dut  ne  donner  la*  certitude  qu'avec 
TomeJII.  r5  ^ 
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Vi-eEp.  réyéqement  ;  Louis  put  loagtemps  se  flatter» 
que  les  offres  pacifiques  de  l'JEspagne  ne 
seraieatpas  rejetées,  «et  Ifi  déchéance  avec  la 
condition  privée  ne  ^effrayait  pas> 

L'imagination  qui  a  son  trône  dans  la  soli- 
tude, lui  avait  montré  de  loin  les  habitations 
de  la  Sierra- MoréAa , en  Espagne,  comme  une 
Wre  dt  repos  f  comme  un  asile  où  les  droits 
de  père  *  dô- famille  et  de  cultivateur,  ne  lui 
seraient  .pas  disputés.  Cette  douce  chipère  était 
venue  quelquefois  animer  le  silence  desat  prison; 
et,  lorsqu'elle  s'évanpuit  à  la  terrible  lueur  du 
flambeau  de  la  réi^iité  ^  la  religion*  lui  tendit 
ses  :bras  consolateurs  ;  il  s'y  réiugia':  son  esprit 
qui  ue  s'était  jamais  élevé,  dans  les  hautes  ré- 
gions de.  la  philosop{iie  spéculative,  ava.it  cojp- 
iservé  la  créance  .simple  de  sa  première  éduca- 
tion. Lorsque  ses  Tsegards  ne  riencontranJt  plus 
rien  sur,  la  terre,  sp,  portèrent  vers  le  ciel,  il 
y  vit  tout  ce  que  lui  montrait  la  foi  de  ses 
pères;. il  fut  plus,  grand  à  sa  dernière  , heure, 
que  dans  aucun  instant  de  sa  vie.,  et  fut  aus$i 
moins  .  souffrant  et  moins  malheureux  .  que 
l'eût  été  à  sa  place  »  tout  hoîpmç. privé,  des 
principes  religieux  qui  le  soutiureht. 

Le  reproche  le.  plus  grave  que. la  rpostérîté 
pourrait  faire  à  sa  inémoire,  serait  d'avoir 
crompé  la  foi  publique ,  en  trahisant  sa  nation , 
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soitjors  de  l'acceptation  de  la  constitution  nou-  vi.'Kp. 
velle ,  soit  plus  criminellement  encore ,  au  mo-.  ' 
ment  de  la  guerre  étrangère;  une  idolâtrie 
fanatique  et  absurde  pourrait  seule  'Couvrir 
d'un  voile  ces  crimes  ,  s'ils  étaient  pcmstatés. 
Ce  que  l'on  peut  recueillir  de  probable ,  d'aprè» 
les  faits  »  prouve  que  chaque  époque  décisive 
changea  non  son  système  et  son  plan  de  .  con-. 
duite,  car  il  n'en  eut  point,  et  ce  fui  la  cause 
de  sa  perte ,  urne  Tarrangemeiit  de  ses^  idées» 
relati veiiient  à  ses  di^rentes  po6îtion$.> 

Certainement ,  à  l'ouverture  des  états*géné^ 
raux ,  Louis  était  def  bonne-foi  »  voulait  le  bien , 
i'espénait  ;  tel  est  le  caractère  que  lui  ont  re<«: 
conhu  tcAis  les  ministres  qui  ont.  approché  de 
sa  confiance  »  sans  Tobtenir  cependant  entiëi  ev 
son:  caractère  seul  s'y  opiiQSair.) 
•  Le  maréchal  de  Mour,  Saint^'Germ^n»  Necker^ 
Dunuyurier  ,  s'acoordeat  h  reconnoitre  en  Juî 
des  vues  droites,  ntk  jugeaient 'sain >  l'amour/ 
et  ie  désir  du  bien  public,  avec  des  intentions 
pures.  H  crut  cerlaioeA^ent.  que  les  états  gé- 
néraux Juî  donneraient  des  moyens  d'économie 
ec  de  répression  des  abus  et* du  désordre  qui 
]e  fatiguaient  aiitour  de  lui  :  les  premiers 
troubles  ne  le  découragèrent  point.  Le  plan 
proposé  pour  la  séaoce  royale  du  28  juin  1789, 
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^f*  f^'  pouvait  concilier  les  esprits  ,  s'il  n'eét  point 
été  dénaturé  peu  d'heures  avant  sa  publica* 
tion  ;  et  ce  fut  le  premier  des  actes  de  faiblesse 
qui  préparèrent  sa  chute.  L'époque  du  i4foillet 
lui  montra  que  la  révolution  était  faite ,  et  il 
eut  le  bon  esprit  de  prévoir  qu'elle  ne  pouvait 
pas  s'arrêter:  soit  calcul,  soit  nécessité ,  il  s'y 
rallia.  Résigné  à  suivre  le  cours  du  torrent,  et 
à  ne  lutter  que  pour  tâcher  d'éviter  d'être  ren- 
versé et  entraîné,  il  se  maintînt  jusqu'au  6  oc- 
tobre; cette  époque  ,  qui  semblait  devoir  le 
détruire,  rétablit  ses  espérances,  et  améliora 
sa  position,  par  la  supériorité  momentanée  que 

,  son  parti  prit  dans  Paris,  sur  la  faction  opposée 

que  l'influence  de  l'étranger  dirigeait  déjà.  L'é- 
poque  de  la  première  fédération  au   Champ* 
de -Mars  fut,  comme  il  le  disait  lui-même  , 
les  jours  les  plus   heureux  qu'il  eût  vus  depuis 
longtemps;  il  eut  le  droit  de  croire  que  le  trône 
constitutionnel  qui  lui  était  préparé,  serait  plus 
solide  et  plus  paisible    que   celui  qu'il    avait 
reçu  en  héritage  ;  il  se  vft  entouré  d'un  peuple 
armé  et  aimant;  il  eut  le  droit  de  se  féliciter 
de  son  nouveau  pègne  ;  et,  s'il  eût  été  capable 
de   mentir  dans   son   cœur  au  serment    qu'il 
prononça  alors ,  il  eût  été  capable  ensuite  de 
se  conduire  avec  plus  d'art  qu'il  ne  le  fit. 
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*  Les  décrets  sur  rexproprîatîon  du  clergé ,  et  ^^'*^p* 
sur  ce  que  Ton  appelait  alors  sa  constitution 
cm/d,  tourmentèreat  sa  conscience ,  et  il  ne  les 
sanctionna  qu'en  cédant  à  un  système  suivi  alors 
autour  de  liii,  de  ne  lui  laisser  faire  aucun  acte 
qui  pût  prouver  qu'il  était  Jibre.  On  fondait 
au -dehors  de  grandes  espérances  sur  ce  dé- 
faut de  liberté.  Son  testament  contient  l'expres- 
sion de  sçs  regrets  et  même  de  ses  remords 
sur  cette  sanction  de  la  constitution  du  cler- 
gé  ;  il  crut  avoir  touché  à  l'encensoir ,  et  s'il 
dit  qu'il  ne  l'a  fait  qu'avec  Pespoir  de  le  dé- 
faire un  jour,  on  ne  peut  point  y  .voir  de  du-  ^  ^ 
plicité,  puisque,  bientôt  après,  des  idées  plus 
saines  rayèrent  cet  article  de  la  constitutioa . 
de  l'état ,  dans  laquelle  il  ne  put  trouver  place. 
Soi)  voyage  à  Varennes  .n'eut  certainement 
point  d'autre  butqueMont-Médi,  et  l'on  ne  peut 
en  douter  lorsqu'on  le  voit  »  après. sa  déclaratioa 
reçue  par  I^s  commissaires  de  l'assemblée ,  les 
rappeler  le  lendemain ,  pour  aj.outer  volontai- 
rement «  que  tous  les  mouvements  de  troupes» 
commandés  par  le  général  «Bouille  ,  l'avaient 
été  d'après  les  ordres  qu'il  lui  av^ait  donnés  ;  >i  et, 
quoiqu'on  sache  aujourd'hui  qu'à  cette  mêmç 
époque  ,  quelques  troupes  de  la  garnison  d^ 
Luxembourg  durent  se  porter  vers  la  frontière, 
une  faible   escorte  était  inutile  $  $i  les  troupea 
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VTAjp.  de  Mont^Médi  ne  s'opposaient  point  à  son  dé- 
part, et  insnfEsattte,  si  elles  s'y  opposaient. 
D'ailleurs,  là  reine  qui  décida  et  dirigea  ce 
voyage ,  ne  comptait  pas  asse?  sur  les  frères  du 
Toi,  et  craignait  trop  leur  prépondérance  pour 
se  résoudre  -à  se  remettre  entre  leurs  mains.  ^ 

Tout  porte  donc  à  croire  que  Louis  accepta 
de  bonne-foi  la  constitution  qui  lui  fut  présentée , 
et  qu'il  se  résolut  de  la  faire  exécuter,  autant 
■que  lé  comportait  la  faiblesse  des  moyens  don* 
îles ,  et  les  autres  irhpcrfections  qui  facilîèrtent  ' 
îe  plan  iépt  arrêté  de  la  détruire. 

Les  premiers  orages  de  l'assemblée  législa- 
tive commencèrent  à  lui  faire  sentir  Timmi*- 
'hence  des  dangers  qui  le  menaçaient;  — 
*  Il 'put  voit  que  tous  les  partis  qui  se  dis*- 
putàient  rexercice  de  son  autorité  coostitu- 
tionriellé ,  tendaient  également  à  la  détruire  , 
pour  commencer  ainsi  l'anéantissemeiït  de  cette 
constitution ,  dont  aucun  parti  né  voulait ,  parce 
■qu'il  en  voulait  Une  autre,  ou  aticune*  . 
'  Le  diâteau ,  la  cour ,  en  arrêtaient  la  marche 
pfour  prouver  qu'elle  ne  pouvait  point  aller, 
'Les  jacobins  lui  fermaient  tous  les  passages 
par  àes  difficultés  journalières  et  par  des  ob^ 
stades  insurmontables  ;  les  gîrondistés ,'  républf" 
eâins,  voulaient  une  république;  ïa  commune 
^de  Paris  appartenait  aux  jacobine  j  le  conseil 
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.  «les  ministres  appsirtenaît  à.  Tun  ou  à  Vmtte  ,  yj.»  ^^ 
et  n'était  pas  même  du  choix  du  roi;  Alprs  '^^^^ 
il  parait  qu'il  abandonna  le  gouvernail  que  touf 
les  partis  se  disputaient:  Je;  vaisseau,  battu  de 
tous  les  Vepts  ,  alla  en  dérive  et  éch(»jia  le 
\2o  )Um.  L'équipage  efFraW  parut  un  naot 
ment  s'apercevoir  qu'il  n'avait  point  de  pilote; 
inais  chaque  parti  voulait  le  naufri^e  ,  pour 
s'emparer  des  débris.  C'est  alors  que  Louis  n9 
vojant  plus  d'espoir  autdedans  ,•  tourna  ses  vues 
vers  le  dehors ,  et  en  attendit  sa  délivrance  à 
tel  prix  qu'on  y  Voulut  mettre  ;  c'est  alors  qu'il 
pensa  ou  que  Vqn  pensa  pour  lui  à  s'aider  dea 
moyens  intérieurs  qui  restaient  encore  dispo- 
nibles pour  la  défense;  c'est  dans  c^  intervalle  ' 
du  20  jwn  au  io  août ,  qu'il  faut  placer  les 
K^Iàttons  extérieures  dont  oi^  trouve  des  traces 
dans  les  papiers  de  Tarmoirede  fer,  et  encore 
toute  cette  correspondance  pas^he  est  incom* 
plète. 

Les  défenseurs  du  roi  se  pla^nàfent  que  les  . 
pîëcesexplicativeset  à  décharge  ne  s'y  trou vaiei^ 
pas ,  et  les  commissaires  mêmes  de  l'assemblée 
«e  plaignaient  à  elle  de  ne  receveur  par  la  trana^ 
missiop  officielle  de  ces  papiers ,  ique  ceun^  qu'oii 
voulfiitleur  envoyer.  Aprë^  le  10  août ,  Louis  ne 
fut  p^s  qu'un  prisonnier,  dont  les  armes  avaient 
décidé  lé  sort^maisqui^àee  ti|re>  pouvait  encore 
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vi-«  Bp.  réclamer  les  lois  de  la  guerre.  Malheureuse- 
ment pour  lui  ,  il  sembla  y  avoir  renoncé  ,en 
consentant  à  n-en  pas  courir  les  chances.  Sa  re- 
t!*âite  du  champ  de  bataille,  qui  pouvait  avoir 
des  motifs  de  morale  et  d'humanité ,  ne  trouva 
aucunç  excuse  politique  et  utilitaire,  celte  dé^- 
marche  faible  fut  le  véritable  crime  que  lui  im- 
putèrent tacitement  tous  les  partis  du  dedans, 
et  surtout  du  dehors  ,  et  qu*il  expia* 

Louis  était  d'une  stature  forte  et  au  dessus  de 
là  taille  commune  ;  ses  traits ,  grands  et  pronon- 
icés,  avaient  pris  avec  les  années  Texpression 
qui  Jeur  manquait  dans  sa  îeunesse  :  mal  élei^, 
•comme  il  s'en  plaignait  souvent  Iuî*nîême,  ses 
^naniëres  brusques  et  sans  délicatesse ,  au  milieu 
d'une  cour  polie  et  élégantes,  commencèrent 
rinconsjdération  que  la  familiarité»  imprudente 
de  la  reine  acheva. 

Un  roi  dont  sa  cour  se  permet  de  plaisanter 
les  goûts,  les  habitudes,  les  amusements , n'est 
.  déjà  plus  respecté  qiie  les  jours  de  cérémonies 
puUiques. 

Vainement  d'excellentes  qualités  rachètent  ces 
défauts  de  forme.  Louis  fut  humain  ,  géné- 
reux ,  économe ,  d'une  nioralité  austère ,  époux 
tendre  ,  bon  père  ,  bon  parent ,  susceptible 
même  d'amitié  et  de  reconnaissance  ;  nàais 
toutes  ces  vertus ,   rares   chez,  l^s:  rois  i  man-?. 
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quërent  de  deux  qualités  qui  leur  sont  plus  or-  ^}j\i^^ 
dînaires  ,  la  fermeté  même  dure  ,  et  la  poli- 
tique même  astucieuse.  Louis  XI  régna  et 
mourut  maître  absolu  ;  le  faible  Louis  XVL ré- 
gna'a  peine  ,  et  périt  sur  l'échafaud  !  Pour 
justifier  une  Providence  supérieure  aux  choses 
humaines ,  la  morale  de  l'histoire  pey  t  observer 
que  le  supplice  de  Louis  XI  au  Plessis-les-tours 
fut  plus  long  et  plus  douloureux  que  celui  de 
Louis  XVI  dans  sa  capitale. 

Ce  jour  fut  encore  marqué  par  un  événe- 
ment tragique.  Un  membre  de  la  convention , 
Pelletier  de  Saint-Fargeau,  fut  assassiné  publi- 
quement: il  dînait  dans  une  hôtellerie  au  palais 
d'Orléans.  Un  homme  que  l'on  nomma  Paris, 
autrefois  garde  du  roi  ,  s'approcha .  de  lui  et 
l'insultant  par  des  paroles  injurieuses ,' lui ,  re- 
procha d'avoir  voté  la  mort  du  roi ,  en  même 
temps  il  lui  plongea  un  sabre  dans  le  flanc  , 
et  s'évada  ;  on  [5ublia  ensuite  qu'il  s'était  tué  lui- . 
même.  Saint-Fargeau  vécut  peu  d'heures.  Il 
était  membre  du  parlement  de  Paris  ,  à  l'é- 
poque déjà  révolution:  d'abord  il  Se  pronon<ja 
.dans  le  parti  opposé ,  et  se  livra  ensuite  sans 
réserve  au  parti  dévoué  aux  maximes  les  plus 
révolutiopnaires.  Il  avait  été  d'abord  un  des 
deux  députés  -  de  Paris  ,  qui  seuls  de  leur 
collègues  ,  ne  se  réunirent  point  ^ux    corn? 
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^•*  ^p-  munes  au  commencement  des  états-géaéraux. 
Dans  les  temps  de  troubles,  les  variations  de 
parti  laissent  toujours  des  doutes  sur  la  vé- 
ritable opinion.  Son  corps  fut  transporté  au 
Panthéon,  et  inhumé  aux  frais  publics.  On  ré- 
pandit aussi,  mais  sans  preuve,  quece  meurtre 
d'un  zélé  patriote  de  la  société  des  jacobins , 
n'était  qu'un  contre-poids  politique  ,  pour  dé- 
tourner l'intérêt  que  pouvait  inspirer  lé  moment 
de  la  mort  de  Louis,* 

Quoique  la  convention  affectât  dès  le  jour 
même  de  l'exécution ,  de  s'occuper  sans  divers 
sion, d'intérêts  généraux j il  fut  aisé  de  remar^ 
quer ,  dès  les  premières  séances  ,  qu'ôtant  le 
sujet  de  discorde,  loin  de  rapprocher  les  partis f 
oh  les  avait  mis  de  plus  près  aux  prises ,  et  que 
l'intervalle  qui  les  séparait  restant  vide,  tous 
les  coups  qu'ils  se  destinaient ,  allaient  porter»» 
L'assemblée  se  crut  divisée  par  une  démarca- 
tion ineffaçable,  et  Ton  eut  soin  d'entretenir  cette 
source  fécdnde  de  terreur  et  de  discorde.  Deux 
députés  des  plus  anciennement  prononcés  pour 
la  liberté  là  plus  étendue ,  donnèrent  leur  dé^ 
mission  ,  et  la  motivèrent  sans  ménagement. 
Mapuel ,  jadis  un  des  plus  ardents  jacobins ,  écri^ 
vait:«(  Citoyens  représentants,  qu'avez*voas  fait  ?•• 
Tels  que  vous  êtes  (Ja  vérité  m'échappe);  ouï 
tels  que  vous  êtes  ^  vous  ne  pouvez  plus  ^uver 
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la  France  ;  rhomme  de  bien  n'a  plus  qu'à  s'en-  vi.^  Kp; 
veloper  clans  son  manteau.  »  Kersaînt  publia  une  ^^^  ' 
affiche  plus  énergique  encore,  maïs  qui  man- 
quait de  mesure.  L'un  et  l'autre  payèrent  bientôt 
de  leur  tête ,  leurs  remords  et  leur  hardiesse.  Le 
ministre  Roland  aussi  envoya  bientôt  après  sa 
démission  :  il  fit  en  cela  ce  que  voulaient  ses 
ennemis.  Depuis  plusieurs  jours  la  tribune  des 
jacobins  poursuivait  sa  destitution.  La  gironde 
perdit  en  lui  son  point  de  ralliement ,  et  devint 
une  proie  plus  facile  à  saisir  par  ses  adversaires. 
Enfin  la  convention  décréta  une  adresse  au  peu* 
pie  ;  elle  commença^  par  ces  mots  :  Citoyens  9 
le  dernier  roi  des  Français  n^est  plus* 
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SEPTIÈME  ÉPOQUE.^ 

Déclaration  de  guerre  à  l^ Angleterre  et  à  la 
république  de  Hollande^  Préparatifs  de  Vin^ 
vasion  de  îa  Hollande.  Èe traite  der  armées 
4e  la  Belgique.  Levée  du  siège  de  Mastriehe. 
Bataille  de  Nervinde.  Invasion  des  frontières 
de  la  république  française.  Arrestation  des 
commissaires  de  la  convention.  Départ  de 
Dumourier.  La  convention  nationale  aux 
Tuileries.  Guerre  de  la  Vendée.  Trente-un 
mai. 

j\  O  US  "pous  remercions  de  nous  avoir  mis 
dans  la  nécessité  de  "paincre.  Cétaient  les  pre- 
mières lignes  d'une  adresie  de  Tune  des  armées 
à  la  convention.,  en  réponse  à  celle  qui  leur 
avait  notifié  la  mort  de  Louis*  Tel  fut  Teffet 
de  cet  événement  dans  les  armées.  Le  soldat 
qui  vit  qu*il  vl^  avait  plus  de  traité  ni  de  ca- 
pitulation, jura,  non  de  vaincre  pu  mourir, 
mais  de  vaincre,  et  il  vainquit.  La  nation  entière 
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sentit  que  la  responsabilité  du  coup  s'étendait  à  1795.''* 
elle  j  et  qu'il  fallait  être  la  première  dés  nations, 
sous  peine  d'être  la  dernière.  Le  sentiment  de 
la  dignité  nationale  prévalut,  dans  les  armées, 
sur  toutes  les  considérations  de  justice  et  de 
moralité  ;  ceux  même  dont  les  opinions  étaient 
le  plus  éloignées  de  celles  qui  avaient  décidé  le 
décret,  se  crurent  également  obligés  de  le  sou- 
tenir, en  le  blâmant;  et,  si  on  eût  offert  la  paix 
avec  tous  les  avantages  exigibles,  au  prix  de  li- 
vrer  à  l'étranger  un  seul  des  auteurs  du  décret, 
Tindignation  générale  n'eût  répoqdu  que  par 
un  cri  unanime,  aux  armes!  Ce  point  d'honneur 
national  fut  aussi  ce  qui  fit  tout  supporter ,  réqui- 
sitions des  hommes  et  des  propriétés,  terreur, 
meurtres  sous  la  formé  juridique,  privations, 
souffrances,  disette,  perte  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  La  pensée  d'être  dominé  et  avili , 
commanda  et  obtint  tous  les  sacrifices* 

Ainsi,  encore  une  fois  les  raffinements  d'une 
politique  subtile  et  savante  furent  déjoués.  Un 
de  ses  calculs  avait  été  de  soulever  tous  les 
peuples  contre  une  ndtion  criminelle  ;  le  ré- 
sultat fut  de  soulever  la  France  en  opposition  à 
tous  les  peuples  de  l'Europe.  L'assemblée  sentit 
que  le  premier  acte  de  défense  était  de  montrer 
un  appareil  formidable.  On  avait  éprouvé  pen- 
dant cette  première  campagne  où,  dans  l'espace 
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*  X793.  *  de  moins  de  quatre  mois  >  la  France  avait  été 
e^nvahie  et  délivlrée ,  et  le  territoire  ennemi  en- 
vahi et  conquis  ;  on  avait  éprouvé  que  Tordre 
dans  les  fournitures  et  les  approvisionnements  » 
}a  discipline  dans  les  subordonnés,  la  hiérar- 
chie entre  les  chefs,  tout  manquait»  On  avait 
vaincu  à  force  de  cœur,  et  à  force  de  bra*, 
mais  la  désorganisation  était  complète;  et,  pour 
tout  organiser  à  la  fois ,  on  eut  recours  à  la 
pensée ,  aux  idées  élémentaires ,  au  génie  qui 
ordonne  tout,  parce  qu'il  voit  et  saisit  tout  à 
]a  fois.  On  avait  créé  un  comité  de  défense 
générale  :  Sieyesj  Tun  des  membres,  fut  chargé 
du  rapport.  .Ces  grandes  conceptions  qui  re- 
montent à  l'origine  des  choses,  pour  y  trou- 
ver les  |H:^miers  principes  d'action ,  ont  rare*^ 
ment  leur  application  immédiate,  parce  que 
Tesprit  humiain  a  pour  fes  compi^endre^  est  obligé 
de.  retourner  sur  ses  pas,  à  travers  le  chaos  ^des 
erreurs  accréditées ,  des  préjugés  reçus  et  des 
routines  suivies;  mais  ces  écrits ' primaires  res^ 
tent  comme  des  étalons  de  mesures,  auxquels 
on  recourt  pour  rectifier, les  erreurs  de  Timpé" 
ritie  ou  de  la  fraude, :^oû  vit  'appliquer  la  mé-  < 
tbode  analytique  des  sciences  abstr^tes  aux 
choses  qui  en  paraissaient  lenK>ins  susceptibles, 
«  Ce  n'est  ni  dans  Talmanach  royal  on  national, 
ni  dans  le  chaos  de  la  législation  ministérielle , 
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qne  nous  avons  pu  trouver  une  notion  un  peu  vu  Ep. 
juste»  un  peu  philosophiquement  analysée,  de  ^^^' 
cette  grande  et  terrible  partie  du  service  pu- 
blic qui  porte  le  nom  de  département  de  la 
guerre.  Ici ,  comme  dans  tout  le  reste,  le  légis- 
lateur qui  veut  remplir  l'obligation  où  il  est  • 
d'envisager  son  sujet  en  face,  et  de  le  pénétrer 
dans  toutes  ses  parties,  se  vx)it  bientôt  forcé  de 
renoncer  aux  vains  secours  de  la  routine;  il 
va  droit  à  son  but  en  .remontant  à  la  nature 
des  choses^  sorte  d'école  primaire ,  heureuse- 
ment impossible  à  fermer,  qui  a  répondu  tou- 
jours à  quiconque  l'interroge  avec  attention  et 
bonne-foi,  et  qui  sera ,  je  crois ,  encore  long- 
temps, la  meilleure  forme  des  leçons  législa^ 
tives.  , 

«  Pour  le  service  de  la  guerre  que  faut-il? 

«  Des  éléments ,  une  combinaison  et .  une 
0Jlirection. 

4e  Tout  est  là ,  et  y  est  dans  le  véritable  ordre 
intellectuel.  » 

ï)'aprfes   cette  division  >,  .il  propose  de  com- 
poser le  ministère  de  la  guerre  de  ti  ois  pai^tieâ: 

I.®  Fourniture  d'homu:ies.  et  de  choses; 

fi.""  Leur  administration  civile^ 

S.""  Lem*  direction  militaire.  #> 
.  De  œ&  troid^  articles  développés  et  compre- 
nant  les  xnpyens   d'ej^écution,  il  déduit  tgut 
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vii  £p.  un  système  d'orgaaisation  administrative*  faite 
'^^^*  pour  prévoir,  préparer ,  aider ,  suivre  Texécu- 
tîon,  sans  jamais  s'immiscer  dans  cette  dernière 
partie,  qui  reste  fe  domaine  absolu  du  chef.  * 
Ce  rapport  fait  époque  ,  parce  qu'il  est  le 
premier  qui  offre  un  plan  complet  :  il  ne'fut 
pas  suivi  en  tout;  mais  ces  éléments  donnés 
servirent  souvent  de  point  de  repaire  à  tous  les 
actes  de  législation  partielle ,  sur  l'administra* 
tîon  de  la' force  armée  ;  et  tous  les  hotnmesquî 
produisent  des  idées  mères,  doivent  se  contenter; 
lorsqu'ils  voient  de  loin  en  loin,  leurs  idéies 
s'emparer  des  intervalles  que  laissent  les  pas-^ 
sions  et  les  intérêts,  qui  parlent'  toujours  plus 
liautque  la  raison  et  la  logique.  On  fii  aussi 
un  code , provisoire  pour  la  marine;  on  sentait 
combien  on  était  eu  arrière  dans  cette  partie , 
et  avec  quels' nouveaux  ennemis  on  allait  bien- 
tôt avoir  à  se  mesurer.  .  .  .j 
'  En  vain  on  avait  essayé  de  maintenir  l'An* 
gleterre  dans  une  neutralité  dû  moins  appa- 
rente ;  en  vain  on  avait  même  essayé  d'opposer 
le  vofeu  de  là  nation  anglaise,  aux  vues  de  sod 
gouvernement  ;  la'  politique  de  cour  prévalut 
sur  l'intérêt  national;  et,  si  le  cabinet  anglais 
eut  l'art  de  se  faire  déclarer  officiellement  la 
guerre,  par  la  cohvention  nationale  de  France , 
on  Ile  peut   nier  que  c^tte  guerre    n'existât 

depuis 
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depuis  longtemps  sans  déclai^ation  ,  et  même  ,793^ 
sous  la  forme  la  plus  désavantageuse  à  la  Fr^ce: 
elle  ne  pouvait  luuer  ni  d'adresse  diplomatique 
pour  surprendre  et  séduire ,  ni  de  richesses  et  - 
d'or  pour  corrompre;  elle  ne  fît  donc  que  ré- 
tablir régah'té  d^  armes,  lorsqu'elle  en  appela 
de  l'intrigue  à  leur  décision.  L'Angleterre  était 
moins  dangereuse  ennemie  connue ,  que  dégui- 
sée. A  cette  é|)oque  ,  la  république  eût  vaine- 
ment: voulu  la  paix;  l'intérêt  du  ministère 
anglais    était  la  guerre. 

Lea  principes  révolutionnaires  *de  la  nouvelle 
république  ne  servirent  que  de  prétexte  ;  car 
trois^ans  après,  à  la  première  suspension  d'armes, 

* 

les  négociations,  entamées  mdlgré  ces  princi- 
pes, ne  furent  rompues  que  surdes  difficultés  re- 
latives à  des  cessions  territoriales.  Mais  la  guerre 
devait  donner  au  ministère  anglais  une  grande 
f  prépondérance  en  Europe  ;  son  or  allait  cher- 

clier  des  ennemis  à  la  France  dans  toutes  les 

cours  militaires  ,  les  subsides  en  assuraient  fa  dis- 
_  « 

position  ,  et  la  nation,  effrayée  des  progrès  du 
jacobinisme ,  dont  on  la  menaçait  ince^samriiqnt, 
devait  se  soumettre  aux  extensrôné  d'^autorité 
royale  que  l'on  devait  exiger  pour  répondre 
de  lia  sûreté  intérieure  j  et  cohsetitir  lés  taxes 
à  peu  près  arbitraires'  qu'il  plai'raît  de  dé- 
mander,', pu  plutôt  d'imposer,  éc#  Téfat  de 
Tome  m.  '     ■      '  ,      .26  ^ 
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VII  Ép.  guerre  établi,  la  liste  des  besoins  et  de§  dë^ 
penips ,  produite  et  motivée ,  pour  la  forme ,-  ne 
laissait  plus  de  refus  à  craindre,   et  les  deux 
grands  mobiles  du  gouvernement  absolu ,  l'au- 
torité légale  et  les  richesses ,  étaient  mis  à  la 
disposition    du   ministère.  Une    proclamation 
royale,  dès  le  commencement  de  l'année  pré- 
fti  mai.  cédçnte,  avait  io/2we /Wr/r/we,  selon  l'expression  . 
^        anglaise ,  sur  les  principes  de  la  révolution  de 
France  :  il  s'agissait  d'amener   le  parlement  à 
résîsrner  entre  les  mains  des  ministres  ce  droit 
^      politique  que  l'Anglais  regarde  comme  le  /7/z/- 
ladium  de  sa  liberté  personnelle,  la  fameuse 
loi  d^htiheas  corpus^  et  celles  qui  garantissaient 
aussi  la  li bel  té  de  la  presse;   la  résistance  de 
l'opposition  était  calculée. 

Le  parti  patriote  ou  le  parti  tf^hiff^  comme 
on  l'appelait ,  était  à  la  vérité  peu  nombreux, 
et  très -affaibli  par  l'influence  formidable  de  la 
couronne^dans  les  maiqs  de  ses  adversaires, 
mais  il  se  faisait  craindre  néanmoins  par  le  rang 
distingué ,  les  grandes  richesses  et  les  talents 
éclatants  de  quelques-uos  de  ses  membres,  sur- 
tout par  l'opinion  d'intégrité  publique  qui  lui 
attachaient  fortement  «les  esprits  de  ses  com- 
patriotes. Le  ministère  eut  l'adresse  de  jeter 
la  division  dans  ce  parti  ;  et  avant  la  proda- 
matîon  du  ^i  mai  ,  non-seulement  l'appui  d^* 
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duc  de  Porrland,  lui  était  assuré,^  mais  on  ^"93?* 
comptait  encore  sur  l'assentiment  des  membres 
Jes  plus  distingués  de  l'opposition.  La  procla- 
mation fut  admise;,  et  alors  on  établit  partout 
des  corps  de  volontaires ,  pour,  renforcer  le 
pouvoir, exécutif,  et  assurer  fcs  persécutions. 
«  La  société  fut  dissoute,  dit  un  écrivain  an- 
glais, et  l'on  vit  disparaître  pour  un  temps  de 
l'Angleterre,  la  concorde  et  la  liberté;  l'esprit, 
qui  prévalut  dans  ce  tempç,  et  qui ,  renversant 

'  tout  ce  qui  se  trouva  devant  lui ,  dispç^a.  la 
nation  à  la  guerre,  était  une  horreur  absolue  de 
tout  ce  qui  tenait  à  la  France,  et  même  de  la  li- 

'  berté,  parce  que  c'était  pour  la  liberté  que  Ja 
France  combattait  alors.  » 

Les  ministres  anglais  avaient  évidemment  cou- 
couru  à  la  coalition  qui  se  formait  en  Europe 
contre  la  France ,  sinon  par  une  adhésion  for-, 
melle  ,  au  ryioins  par  une  adhésion  bien  np-^ 
toire.  Ils  avaient ,  en  termes  couverts ,  attaqué 
la  France  dans  la  proclamation  contre  laquelle 
Chauvelin,alors ambassadeur,  avait,  par  ordre 
du  roi,  porté  des  plaintes,  mais  modérées;  les 
ministres  anglais  avaient  rappelé  de  Paris  , 
leur  envoyé,  lord  Gower.  Les  termei^Jçs  plus 
impérieux  étaient  einplo^és ,  dans,  la  çorres-» 
pondance  .,  entre  Içs  secrétaires;  d'çtat  et  Ict 
cpinistre  français.    .  ,  . 

.    Lf^  mission  de  Chauvelin,  ayc^t^  c0mmencé 
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Yll  Ep,      ^  .  .      , 

«795.  des  les  pretnîers  mois  de  1792  :  il  avait  été  pré- 
cédé par Talej-rand ,  que  Louis  XVI  avait  envoyé 
porteur  d'une  lettre  confidentielle  pour  le  roi 
d*Angléterre  ;  cette  communication  directe  et 
personnelle. était  une  nouveauté  en  diplomatie: 
la  négociation  que  Talent  and  devait  suivre,  en 
se  conciliant  avec  ^ le  ministre  français  ,  avait 
pour  objet  de  développer  à  la  cour  de  Londres 
les  motifs  qui  avaient  détji'miné  la  France  à 
déélarer  la  guerre  à  TEmpereur.  On  établis- 
sait qu'uïle  conspiration  avait  été  formée  en 
Europe  contre  la  constitution  nouvelle  ,  et 
que  les  puissances  coalisées  masquaient  pour 
un  temps  leurs  préparatifs  soiïs  une  pitié  in- 
sultante, et  sous  un  faux  zèle  pour  râutorité. 
royale.  Par  une  réponse  longtemps  attendue, 
le  ministère  anglais  avait  notifié  que  l*iHt€r^ 
venfion  de  Sa  M,  B.  ne  pommait  ai^oif  lien , 
à  m-oins  qu'elle  ne  fût  demandée, par  toutes  les 
parties,  A  l'époque  du  10  août,  lorsque  le  pou- 
voir exécutif  fut  déclaré  suspendu ,  on  cessa  à 
Londres  de  reconnaître  à  Cbauvelin  le  ca- 
ractère d'ambassadeur  ;  et  cependant  il  reçut 
l'ordre  d'y  rester ,  et  les  communications  con* 
tinuèrent.  Au  mois  de  janvier  ,  il  présenta 
ses  lettres  de  créance  du  conseil  exéeueif.de 
Fiancé;  et  le  lord  Grenville  refusa  de  les 
recevoir.  A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis 
XVI,  Gbauvelin  dut  quiter  Londres ,  dans  les 
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vîngt-quatre  heures,  et' le  territoire  anglais ,  vii^p- 
dans  huit  jours.  Cette  insulte  était  sans  Contredit  la 
plus  grave  qu'un  gouvernement  put  faire  à  une 
fiafion  9  et  le  cabinet  de  Saint- James  n'avais  as<* 
sûrement  aucun,  titrd  pour: se  porter  juge  des 
actes,  d'un  autre  peuple ,  quels  qu'ils  fussent. 
Quand* Cromwel  établit  le  protectorat,  Louis 
XIV  ne  refusa  p^int  ses  ambas$adedi*s ,  et  les 
autres  puissances  continentales  ne  se  coalisèrent 
point  pour  détruire  ce  que  l'Angleterre  appela 
îilors  une  république.  Aussi ,  tous  les  ordres  de 
l'état  se  somnirentau  nouveau  gouvernement , 
et  Cromvel  n'eut  besoin,  ni  ^e  proscriptions^ 
ni  de  violënscé  pour  éta^lfr  l'exercice  de  son 
autorité;  .Le  contraii'e  fut  sans  doute  arrivé ,  si 
le?  oppositions  du  dedans,  eussent  été  excitées  j  . 
aninjiées  ^aigries,  soutenues  par  les  attaques  de 
l'étranger;  [oib  eût  Vu.aiissi  te  parti  royaliste 
d'Angleterre jcotini^ ;  aux  awnest  tenter,  de  con- 
cert avec  lésr étrangers',  le  renversement  de  la 
république.  Les  uns  eussent  été  pris  et  traités 
comme  rcfbelles  ,  les  autres  pi*oscrits  comme 
émigrés;!  les  biens  des  xrris  et  des  autres  eussent 
été  sa i sis <  et  réunis  au  domaine  natiodal;  tous 
les  nobles,  tous  les  grands  propriétaires  eussent 
été  anéantis;  et.  si*  une  constitution  stable  eût 
enfin  succédé  à  une  longue  et  sanglante  anar- 
chie ,  le  souvenir  dés  calamités ,  et  la  crainte 
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^1793!^'  de  leur  retour  eussent  peut-être  disposé  la  nation, 
anglaise,. è  recevoir  une  autorité  absolue  quel- 
conque/pào«rvu  qu'elle  fut  tutélaire,  au  lieu  de 
la  constitution  sagement  balancée,  qui  a  fait 
dépuis  plus  d*un  siècle  sa  tranquillité. 

Fox  eut;  en  vàiU'  le  généreux  dévouement  de 
proposer  que  le  paWénâ'ent  fît  une  adresse  au 
roi,  pour  le  prier  d^envoyer  à  Paris  un  mi-^ 
nistre  chargé  de  traiter  d^ec  les  persohnes  exer* 
çant  pronsoirement-  en  France  les  fonctions 
du  goiwernement  y  sur  lès  points  qui  pourraient 
être  contestés  entre  sa  M*  >  ses  alliés^  et  la 
nation  française,  '  -  . 

.  Tel  était  l'état  de  haine,  d'animoBité,''qtie  le 
gouvernement  anglais  avait  su  inspii^er  contre 
)a  France-i .  que  la  propbsîtiom  de  Fox  fut  gé- 
néralement improvivée;-  sa  poptilorîtér  acqiiaise 
fat  un  mbmetit  perdre.  On  ;lui  supposa  tes  >piu8 
/coupables  motifs;  ses.  amis  mêmeS' rl'abandon^ 
nërentet:s*éloignèrent  de  Ipijusqpu-^à'ce  iqtieles 
événements  l'eussent  trop  justifié,'  et  que  son 
éloqiience  eût*  répondue  à  ses  détracteurs»  Si 
quelque  chose  eût  étércapable  de  justifier  aussi 
les  épo  VI  Van  tables  excès  auxquels  l'exaspération 
])orla  bientôt  le  parti  dominant  en  France  , 
c'était  la  conduite  de  l'Angleterre  et  celle  des 
cours  coalisées  ;  mais  la  postérité  saura  un  jour 
mieux  encore  qu'on  ne  le  saitaujour d'hui  >que  ces 
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excès  furent  plus  encore  que  Justifiés,  c^est-à-dîre  ^^gs,^' 
motivés,  excités,  créés  par  une  secrète  et  cou- 
pable politique )  plus  crimmelle  encore  que  les 
passions  de  la  haine  et  de  la  rivalité. 

La  seule  réponse  au  rehvoî  du  ministre 
français  ne  pouvaft  être  qu'une  déclaration  de 
guerre,  et  le  système  de  la  convention  n'était 
pas  la  longanimité.  La  guerre  fut  déclarée, 
par  un  décret  unanime,  au  roi  d'Angleterre 
et  au  stathbuder  de  Hollande.  On  porta  aussi- 
tôt la  force  armée  à  420  mille  iiommes  de 
pied,  et  55  mille  hommes  de  cavalerie  v  on 
perfectionna  aussi  l'orgdnii^tion  de  Fartillerie, 
qui  dut  être  portée  à  20  mille  hommes  :  mais 
Telfectif  était  loin  de  répondre  au  complet  sup- 
posé. L'armée  du  Nord  sur  la  Meuse,  était  au 
plus  de  35  millç  homnieS;  DumoUrier,  pour  son 
expédition  de  Hollande, -ne  put  pas  en  rassem- 
bler plus  de  I  a  nii lie.  L'armée  de  la  Moselle 
ne  formait  pas  sia  mîUe  hommes  ;  Cu^tine 
en  avait  à  peu  près  autant  sur  le  RlïiB,au- 
tour  de'  Majence;  •  les>  bataillons  stationnés 
sur  le.  haut  Khin,  formait  i5  mille  hommes 
effectifs,  on  en  pouvait  compter  autant  à  l'ar- 
mée de  Savoie,  et  Kellermann  tfea  trouva 
pas  fié  mille  pour  •  l'ouverture  diô  '  la  cam- 
pagne d'Italie.  Mais  bientôt  un  moyen  décisif 
assura  le  complètement  des  armées:  la ''loi  d^s 
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^ly^s^  réquisitions  df^peladu  service  militaire  tous  les 
citoyens  âgés  de  dix-  huit  ans ,  et  cette  mesure  dé- 
cida les  succès  de  toute  cette  guerre,  elle  peu-      ^ 
pla   les  armées  d*une  espèce  d'hommes  choisis 
indistinctement  dans  toutes  les  classes  :  les  uns 
apportèrent   des  talents,   les  autres  des  forces 
'  physiques ,  et  tous,  le  courage  d'un  patriotisme 
vrai  ou  forcé,  maisauqud  l'esprit  militaire  et  Tes-; 
prît  national  ne  permÎFent  pas  de  se  démentir. 
Après  ces  préparatifs,  on  jetâTuA  coup-d'œil 
sur  les  finances.  Depuis  longtemps  on  ne  corap- 
tait'  plus.  La  mine  inépuisable  des  assignats  suP- 
'    .  fisaît   à  tout  :   cette  magie  économique  dont 

l'illusion  se  prolongea /§èpt  an5,  et  |>roduisit  tous 
les  eiïèts  de  la  réalité,  e&t un  des  phénomènes 
les  plus  ^-eiùarqtaablesde  la  révolution.française* 
Carpb^ofi,  g'était  rrtis  a. la  tête  des  finances,  et 
Sti  cottftapçe  en  inspirai t  -à^l'assemblée.  La  révo- 
lution et  la  guerre  n'étàiwit  pour  lui  que  *des 
8péçi|latîoQ8  de I  finance;  et  Jes  conquêtes»  des 
sources  de  contributions,  li  disait  ingénument 
à  Dumourier  qui  ]ui  rejiroçhait  les  mesures  ré-» 
vôlutipnnaires  par  lesquelles  on  avait  aliéné  les 
Belgeg  :  «  Qu'il  ne  vojait  plus  de  ressbtirces 
pour  finir. la  guerre:;  que  le  numéraire-  coûtait 
déjà  .55  pour  cent ,  qu'on -ne  pourrait  bien^tôt 
plus  s'en  procurer  à  moins  de  cent  pour  cent; 
qu'ilne  lui  restait  qu'un,  seul  mojen^   c'était  • 
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de  s'emparer  de  tout  le  nuBaéràii^e  de  la  Bfel-  ^"  Jf ' 
giqtie,  de  tQUie  l'argenteFie  des  églises,  et  de 
toiltes  les  cai^sc;^  ;  (|ue  quand  on  aurait  ruiné 
les  Belges ,  qtiand  on  les  aurait  mis  au  même 
point  de  détresse  que  les  Français ,  ils  s'asso* 
çieraient  nécêjâsairement  à. leur  sort,  comme 
faisaient  les  Liégeois, qui  se:  jetaient  dans^nos 
bfai,  parce^qu'ils  étaient  misérables  et  endettés; 
qu'alors  on  les  admettrait  comme  membres 
^e  Ja  république,  avec  Fespoii?  de  conquérir 
toiiijqurs  devani-spi  i')que  les  meatcrés  pHses  par 
\e  décret  du  lô  tfovfeipbre  ^  étaient:. excejleitteâ 
pour'ari'iverà:Ç€^btit^  parce  qu'elles  tendaient  à 
taqt  désorgajni^er,  et  .que  c'était  ce  qui  pouvait 
atiiiyiçr;de  plus  h^^^reux  à  la  Fraoce,  de  désw- 
gf^niser  tous  ses  voisins ^  pourJesineUTeaii  même 
point  d'anarchie,, M.!  ■[  ,  /.    >     . 

^  ;D'j^prè8  le  tableau, de  situation  que  Cambou 
présenta ^à  la  suite' (If^.  cette  |xili tique  ^  on  voyait 
quç  U  dépense  def.  17921,  cotwerte  par  les  con^ 
tnjbutiqns  dil^ectc^s  ou  indirectes,; et  par  la  vèTnite 
des  biens  du  clergé  ♦  et  par  les  dons  patriotiques, 
se  montait  à^ôS-ubiilKHis;  L'apeilcxijde  la  dépense 
poîjr  93, ne  pouvait! ^e  calculéfl ;ilr observait  cju* 
Uidépense  dejèl)«uhiD  des  derniers  mois  s'éle- 
vait à  200  millions, iinaiè qu'il  fallait  qiirela  nation 
seleyàt^n  finanée'  pout"  1793;  comme  elle  s'était 
le^^ée^armée  KaBnéieprécédente;  qu'après  tout. 
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vïijp.  si  Poa  était  yaiacu,  l'entiémï  trouverait  cette 
proie  (Je  moins,  et  que  !a  terre  appartiendrait 
aux  Français  vainqueurs.  Le  résultat  de  ce  ta- 
bleau ,  qu^il  présenta  à  la  convention ,  fut  de  dé- 
créter une,  émission  nouvelle  de -800  millions 
d'assignats,  I13  pothéquéssur  les  biens  nationaux  : 
il  les  estimait,  alors  à  8  milliards,  dont  3  mit* 
1  lards  étaieat  coinsommésparles  émissions  pré- 
cédentes. "  .  •  . 
iDjanv.  Deux  évéûements  que  la»  révolution  causa 
au  loin  »  dooxnèrent  en  ce  temps  la  mesure 
des  opinions:: étrangères  ;  à  Rome  ,  le  consul 
de  France,  ayant  youht  ^ubstitwièr- sur  la  porté 
de.  sa  demeure,  Técussoé  républicain  à  Fé- 
ctasson  ro3/al  ^  le  peuple  s'attroupa  ,  piHâ  sa 
maison  ,  incendia  ef  détruisit  l'ac^4émie  des  ar- 
tistes français ,  fondée  par  Louis  XlV  :  plusieurs 
élèves  furent  massacrés,  et  le  peu  d'empresse- 
ment du  gouvernement' papal  à  répriniep  lésî 
désordres,  laissa  penser  qq^Mes  avait  suscités* 
A  Constant! nople  au  contraire;  à  côté  du  trône 
du  despotisme «,  le  divan  vit;  sans  s'y  opposèi'*, 
les  négociants  français  se  réunir^ien  corps  de 
{lation  ;  ce  comité  avait  délibéré  leui^  adhésion 
à  la  révolution  de  France,  destitué  et  rem[)la(*é 
ï'a'mbaséadeur  Choiseul-Gouffier*  La  république 
î)vait  à  combattre  toutes  les  puissances  de  l'Éu^ 
j'ope,  n'avait  pas  un  allié,  et  c'est  sous  ceé 
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auspices  que  s'ouvrait  là  seconde  campagne.  vii.Tîp. 
-  Après  rétablissement  des  cantonnements  de 
l*armée  du  Nord ,  Mîranda  était  venu  prendi^e  ,  j^t, 
le^ommandement  de  Tarmée,  que  Valence  lui 
remit ,  l'ennemi  paraissait  avoir  fix^  les  siens 
derrière  l'Erflt,  vei's  Juliers,  mais  on  était  si 
«liai. servi  parles  espions,  appelés  alors  desoi-^ 
serva/eurSf  que  Jeur  rapport  portait  la  forcé 
de  l'armée  ennemie,  de  ^Sà^So  mille  homipesi 
èans|  qu'il  fût  possible  aux  généraux  dé  posiei^ 
un  terme  probable  entre  ces  deux  données.  Lq 
point  d'Aix-fai-Chapelle  fut  un  objet  de  contes- 
tation entre  les  ^commissaires  repréôentantS' et 
les  généraux  fililitaires.  N'étant  pas  maître  de  Id 
rive  gauche  du  Rhin ,  on  nt  devait  pas  occuper 
tomme  quartier 'tfhi  ver  une  grande  ville  sans  dé- 
fenses, avec  une  armée  trop  peu  supérteure.  Lès 
représentants  attachaient  une  grandeimpoftance 
révolutionnaire  et  d'opinion  ;  à  tenir  Aix-la*Cba- 
pelle  que  l'on  voulait  municîpâljser;et  cette  con- 
lidération  avait  prévalu.  On  porta,  pour  cotltrlr 
cette  gauche  des  cantoni>emeÉfts,  une  partie  de  l'a-  17  i»"^* 
vant-gardeenavantdeRurenionde,et  on  occupa 
SeîûKîrken  ,  Wassemberg  et  'Dalheim.  Cepen- 
dâirt  les^  Autrichiens  se  renforçant  vers  Cologne, 
Miranda  fit  reconnaître  desipoints  de  défense, 
etfitfortifier  dés  passages: de  la floërjcetterivière 
de  peu  de  défense  séparait  seule  les  deux  armées. 
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^îjgj;^*  On  était  tranqiiille  à  Paris,  d'après  les  assuv 
rances  de  Miranda  qui ,  mal  informé ,  n*éva- 
iuait  toujours  les  troupes  autrichiennes  X{u'il 
fivait  devant  lui,  qu'à  i8  on  :2D  mille  bomase$^ 
:  tandis  qu'ellesétaîentdu  doub)e,outre  lestrôupei 
}>ollandais€S  qw  ^'y  étaient  réunies  presque  se^ 
crétement^  n'ayant  marché  que  par  pelotons;  dié* 
^qbéS'  sur  difîérentes  routes ,  et  à  des  époques 
éloignées.  Le. plan  d'attaque  qui  se  développa 
bientôt,  avait  été  combiné  ,  mûri  et  préparé 
pe^ndant  tout,  ceit  hiver.   •      - 

afévrieu  :.  Lje  rapprochement  des  postes  aisances  occa* 
sioanait  journelkment  des  combats  de  détail  r 
ççux  de  Vai^semrberg  et  Arsbek  furent  les  plus 
remarquables.  G^$  postes, fiireht pris,  perdus. et 
repris  entre*  deux* corps  d!en;vife»vï|iille  hoofinaes 
^«  chaque  Toté..-  :.'.;* 

sfévrier.  Mifanda  alors  ordopn4-.  le  wégp  ou  plutôt 
le  blocus  de  Maëstricht.  Cette,  9etion.de  gwrre 
qui  fut  l'époque  4^  changenalçnt  de  la  fortune  j, 
et  qui  commença  les  revers, qui  se  succédèrent 
rgpic|en(ient  pendant  toute  cette  campagne  ^ 
exige  un  développement. 
.  .Dumourier,  à  la  fia  dé  la -campagne  précé^ 
dente,  avait  sçnti.rimportiineedei  ce  poste ;ct^ 
quoiqu'il  fût  occupé  par  une  gapnisôn  hoUâbr 
daisie,  et  que  }è;^uen^  ne  fût  point  encore  ^ 
déclarée  avec  la  république  desProvmces-Unies, 
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H  avait  fortement  însûsté  auprès  du  conseil  exé-  ^1^793,^* 
cutif,  pour  être  autorisé  à  s'en  assurer;  citant 
plusieurs  exemples  dans  les  guerres  antérieures, 
où  le  plus  fort  s  était  assuré  de  Maëstricht,  soin 
l'engagement  public  de  le  rendre  à  la  paix.Du-^ 
mourier  surtout'  citait  la  première  loi  de  la 
gueire,  Timpérieiise  nécessité.  Maëstricht  alors 
n'était  ni  approvisionné  ni  déièndu  ;  les  ou- 
vrages extérieurs  n'étaient  même  pas  palissades; 
un  coup  de  nriain  j)OUvait  en  rendre  maître  ,  et 
mêihe  vraisemblablement  une  simplesommatron; 
les  manifestes  eussent  fait  le  reste.  On  opposa 
au  général  dbs  considérations  politiques;  ceHe 
alors  suivie  par  les  pouvoirs  de  l'intérieur ,  était 
surtout  de  mettre  un  terme  aux  succès  d'un  gé-» 
néral  dont  on  commençait  à  craindre  la  gloire. 
On  lui  refusa  la  permission  de  s'emparer  de 
Maëstricht;  çt  il  est  certain  qu'il  faut  dater  de 
là  les  revers  qu'on  lui  souhaitait  peut-être. 

A  l'époque  où  Miranda  entreprenait  dé  réparer 
cette  faute,  les  choses  n'étaient  plus  au  même 
état.  Maëstricht  était  pourvu  ,'muni  d'une  nom- 
breuse garnison  dont  faisaient  partie  beaucoup 
de  Français  émigrés:  ils  mirent  àleurtêted'Au-^ 
tichannp,  ancien  officier  général  de  cavalerie > 
connu  et  estimé,  et  c'est  en  grande  partie  àujc 
efforts  de  cette  troupe  que  fut  dû  le  salut  de 
la  place» 
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^"  ?P'  Mîrakida,  de  son  côté  ,  comptait  sur  des  intel- 
ligences» et  disait  qu'à  la  dixième  bombe,  oa 
^parlemeoterait.  Maëstricht,  situé  sur  la  Meuèe, 
est  un  poste  avancé  hors  du  territoire  hollan- 
dais ,  et  que  la  convenance  et  la  sûreté  de  cette 
république  l'ont  toujours  obligée  de  tenir.  Des 
fortifications  modernes  et  d'un  grand  dévelop- 
pement ,  la  défendent  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  ;  et  le  faubourg  de  Wick,  situé  sur  la  rive 
droite,  est  aussi  couvert  par  tous  lestravaui^  de 
Part.  Dans  les  guerres  anciennes ,  le  siège,  de 
Maëstricht  n'avait  jamais  été  entrepris  qu'avec 
un  appareil  formidable  ;  on  demandait  au  moins, 
une  armée  de  60  mille  hommes  pour  form^er 
les  attaques,  tandis  qu'une  armée  d'observation 
devait  encore  les  protéger. 

Soit  que  le  général  français  se  crût  sûr  de  ses 
.intelh'gences  dans  la  place,  soit  qu'il  fût  con- 
traint d'obéir  à  des  ordres  supérieurs,  il  enti'e- 
prit  le  siège  de  Maëstricht  avec  moins  de   i5 
mille  hommes,  outre  6  mille,  aux  ordres  du  gé- 

5  février,  néral  Leveneur  ,  formant  l'investissement  de 
la  place  sur  la  rive  droite  ,  vis-à-vis  le  faubourg 
de  Wick,  par  une  simple  ligne  de  cantonne-, 
ment  ;  les  corps  d'observation  n'étaient  que  les 
troupes  aux  ordres  du  général  Champmorin , 
cantonnées  vers  Peer  au  nord ,  et  les  corps 
épars,  détachés  au  loin    pour  observer  plutôt 
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que  pour  défendre   les  passages  de  la  Rbër.  '^^^' 

Malgré  cet. état  de  dispersion  et  àe  faiblesse, 
on  eut  encore  des  succès.  Moreau,  alors  offi- 
.cier  supérieur  d*infanterie,pi:it  le  fort  de  Ste-  »oï*vf. 
phenverts^Oq  surprit  aussi  le  petit  fort  de  Saint- 
Michel,  devant  Venloo  ;  mais  on  fit  inutilement 
une  tentative  sur  cette  place  :  les  Prussiens  y 
étaient  entrés ,  et  déjà  un  corpsde  lô  mille  Prus- 
siens s'était  établi  dans  la  Gueidre.  Miranda  aloi-s 
abandonna  au  général  Lanoue  le  commande- 
ment de  toutes  les  troupes  entre  la  Meuse  et  la 
Roër  ,avec  ordre  de  livrer  bataille,  si  les  enne- 
mis passaient  cette  rivière.  11  se  réserva  l'expé- 
dition commencée  sur  Maestricht»  et  mandait 
au  ministre  que  ce  bombardement  l'occuperait  ,7férr. 
^^ept  ou  huit    jours,  pour  de  là   se  porter  sur 
Nîmègue  avec  ^5  mille  hommes,  et  appuyer  les 
projets  de  Dumourîer  sur  la  Hollande.  Dumou- 
rier  était  alors  sur  le  rivage  du  Mœrdik,  et  pré* 
parait  une  invasion  hardie ,  inattendue ,  dont  le 
fiuccès  lui  paraissait  certain. 

Dumourier,  après  quelques  tentatives  en  fa- 
veur de  Louis  XVI ,  était  parti  de  Paris ,  n'ayant 
plus  d'asile  que  son  armée  et  des  victoires.  aSjanr. 
L'espoir  de  sauver  Louis  lavait  forcé  de  se 
mettre  à  découvert  vis-à-vis  tous  les  partis  ;  et , 
après  l'événement ,  il  ne  fut  pour  eux  qu'un 
général  qui  aVait  voulu  Tempêcher ,  qui  ne 
l'approuvait  pas,  et  qu'il  fallait  à  la  fois  em» 
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^^79^.'  player  c^  surveiller.  Si  Dumourier,  à  la  fin  de  sa 
dernière  canipagi^,  voulut,, en  ne  poussant  pas 
les  ennemis  aunlelà  du  Rhin ,  laisser  une  pierre 
^  d'attente  à  l'édifice  de  sa  forume,  et  s'il  crut 
se  rendre  nécessaire  en  évitant  de  se  rendre  trop 
tôt  inutile,  il  dut  sentir  combien  ces  calculs 
politiques  qui  séduisent  quelquefois  les  esprits 
fins  et  ardents»  peuvent  leur  coûter  cher.  Tout 
cet  édifice  s'écroula  précisément  pour  n'avjoir 

aSjanr  pas  été  aclicvé.  Dumourier ,  en  partant  de  Paris  ^ 
avait  encore  laissé  actives  les  négociations  avec 
la  Hollande  et  avec  l'Angleterre;  il  emportait 
la  certitude  d'être  en  butte  au  parti  dominant. 
Dumourier  avait  de  l'élévation ,  il  ne  pouvait 
soutenir  la  pensée  d'être  l'instrument  des.  ja- 
cobins, et  de  servir  sous  ces  rudes  maîtres,  ne 
pouvant  espérer  de  les  diriger  même  par  des 
succès.  Sûr  que  des  revers  seraient  sa  condam- 
nation, il  forma  un  plan  vaste  ,  extraordinaire, 
et  qui  ne  pouvait  être  que  la  production  d'un 
génie  ardent  et  d'une  imagination  exalfée  par 
les  obstacles  et  |>ar  la  nécessité.  Tandis  que  son 
armée,  dispersée  sur  la  Meuse,  paraissait  à  peine 
en  état  de  soutenir  une  défensive  pénible  contre 
les  préparatifs  des  Prussiens  e,t.  des  Autrichiens 
réunis,  Dumourier  imagina ,  résolut, commença 
et  eût  vraisemblablement  exécuté  l'invasipn  et 
la  conquête  de  la  Hollande,  avec  un  détache- 
;)iept  dç  ,112  ;à  i5  mille  hoip/n^es. 

Depuis 
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Depuis  la  dernière  insurrection  des  Hollan*  viï  Kpj 
dais  contre  leur  gouvernement  stathbudérien ,  si     ^^^  * 
promptenient  terminée  par  les  armes  prussien- 
nes, il  était  resté  un  parti  patriote  en  Hollande; 
et  ce  parti,  caché  et  contenu,  conservait  des  liai- 
sons avec  les  patriotes  réfugiés  en  France  •  ils 
avaient  formé  à  Anvers  un  comité^révolutiou- 
,naire ,  et  levé  une  légion  batave.  Ce  fut  avec  eux  . 
que  Dumourier  combina  un  projet  d'invasion  tout 
opposé  à  celui  qu'il  méditait,  et  qui  Im*  servit 
à  en  couvrir  les  pré|)aratifs.  Les  réfugiés  hol- 
landais lui  proposèrent  une  expédition  dans  l'île 
de  Walcheren  ,  où  le  stathouder  avait   retiré 
tousses  moyens  de  défense,  pour  s'y  réfugier 
avec  les  états-généraux,  en  cas  que  les  peu|)les^ 
se  réunissent  aux  Français  au  moment  d'une 
invasion. 

L'île  de  Walcheren,  la  plus  au  nord  de  celles 
que  forme  l'embouchure  de  l'Escaut,  a  environ 
quatorze  lieues  de  circonférence  et  contient  deux 
villes  fortifiées  ^  Middelbourg  et  Flessingue.  Il 
s'agissait,  pendant  que  I"armée  entrerait  en  Zé- 
lande,  de  faire  pénétrer  par  petites  troupes  a 
ou  3  mille  hommes  dans  l'île  *de  Walcheren; 
on  supposait  que  réunis  aux  habitants ,  ils  suf- 
firaient pour  désarmer  les  faibles  garnisons  et 
s'emparer  du  pays.  Ce  projet,  même  exécuté  , 
ne  menait  à  rien  qu'à  laisser  cette  troupe  iso- 
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^'llaz?'  '^^  P^^^  '^  nier,  du  reste  de  l'armée,  et  Da- 
mourier  ne  feîgrjit  de  s'y  prêter,  qu'afin  de 
couvrirson  plan  véritable.  Ce  plan  romanesque, 
mais  possible  par  cela  même  qu'il  était  impro- 
bable, était  de  s'avancer  rapidement  avec -te 
corps  d'armée ,  entre  les  places  fortes  qui  cou- 
vrent la  Hollande,  du  côté  des  Pays -Bas  au- 
trichiens, Breda  et  Gertruidenberg,  sur  la 
droite  ;  sur  la  gauche ,  Berg-op-zootn ,  Klundert 
et  Villemstat  ;  de  masquer  ces  places  par  des 
corps  détachés,  et  de  s'avancer  en  Içs  laissant 
derrière  soi,  jusque  sur  le-Mœrdik,  bras  de- 
mer  d'environ  deux  lieues  de  large.  Sur  le  rî- 
'  vage  opposé  est  la  ville  de  Dort;    la  surprise 

pouvait  la  livrer  à  une  attaque  impétueuse  et . 
imprévue.  Alors  on  était  au  centre  de  la  Hol- 
lande ,  et  par  Rotterdam  ,  Delll ,  La  Haye, 
Levde  et  Harlem  ;  à  Amsterdam.  Toutes  les  dé- 
fenses  de  la  Hollande  se  trouvaient  prises  à 
revers.  Miranda ,  avec  aô  mille  hommes  de  l'ar- 
mée de  la  Meuse,  devait  s'avancer  jusque  à  Ni- 
mëgue,  et  se  réunir  à  l'armée  de  Dumourier, 
Ici  se  terminait  le  plan  militaire  du  géné- 
ral ;  l'homme  tf'état  concevaj^t  alors  un  projet 
pluSv  vaste.  Ses  vues  écrites  par  lui-même,  de- 
^  viennent  un  monument  historique:  quoiqu'elles 
n'ayent  eu  aucune  réalité,  elles  peignent  un 
homme  qui  a  joué  un  grand  rôle,  et  donnent 
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la  clef  de  sa  politique  et  de  sa  conduite  ulté-  vu  Ep. 
rjeure. 

«  En  cas  de  réussite,  Dumourier  avait  le 
projet,  des  qu'il  serait  maître  de  la  Hollande, 
de  renvoyer  dans  les  Pays-Bas  tous  les  volon- 
taires nationaux  ;  de  s'environner  de  troupes  de 
ligne  et  de  ses  généraux  les  plus  affidés;  de 
faire  donner  par  les  états-généraux  les  ordres 
pour  faire  rendre  toutes  les  places  ;  de  ne  laisser 
faire  dans  le  gouvernement  que  les  changements 
les  plus  indispensables;  de  dissoudre  le  comité 
'  révolutionnaire  hollandais,  à  qtii  il  annonça 
d'avance,  qu'en  cas  de  réussite  ,  chacun  d'eux > 
en  supposant  qu'il  eût  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens, entrerait  dans  les  places  d  administra- 
tion de  la  province  dont  il  était  ;  de  préserver 
la  république  batave  de«  commissaires  de  la 
convention  et  du  jacobinisme;  d'armer  sur  le 
champ  à  Rotterdam  ,  en  Zélande  et  dans  le 
Texel ,  une  flotte  pour  s'assurer  des  possession3 
de  l'Inde,- et  en  renforcer  les  garnisons;  d'an- 
noncer aux  Anglais  une  neutralité  parfaite; 
de  placer  dans  les  pays.de  Zutpfen  et  dans  la 
Gueldre  hollandaise  ,  une  armée  d'observation 
de  3o  mille  hommes;  de  donner  de  l'argent  et 
des  armes,  pour  mettre  sur  picdSo  mille  hommes 
du  pays  d'Anvers,  des  deux  Flandres  et  de  la 
Campine ,  sur  lesquels  il  pouvait  compter  ;  de 
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VII  Ep.  restreindre  l'armée  française  dans  le  pays  de 
Liège;  d'apnuller  dans  toute  la  Belgique  le 
décret  du  i5  décembre;  d'offrir  aux  peuples 
de  s'assembler  comme  ils  voudraient,  à  Alost, 
à  Anvers ,  ou  à  Gand ,  pour  se  donner  une  Forme 
solide  de  gouvernement,  telle  qu'elle  leur  con- 
viendrait; alors,  de  rassembler  un  certain  nom- 
bre de  bataillons  belgiques,  à  8  cents  hommes 
chacun,  qu'il  comptait  porter  340  mille  hommes; 
d'y  joindre  de  la  cavalerie;  de  proposer  aux  im- 
périaux une  sijppension  d'armes,  s'ils  la  refu- 
saient, il  comptait  avec  plus  de  i5o  mille  hommes, 
les  chasser  au-delà  du  Rhin  ;  s'ils  l'acceptc^ient, 
il  avait  plus  de  temps  et  de  moyens  pôiir  exé- 
cuter le  reste  de  son  projet,  qui  était,  ou  de 
former  une  république  des  dix-sept  provinces, 
si  cela  convenait  aux^eux  peuples,  ou  d'établir 

'  une  alliance  offensive  et  délensive  entre  les  deux 

républiques  Belge  et  Batave,  si  la  réunion  ne 
leur  convenait  pas  ;  de  former  entre  elles  deux , 
une  armée  de  80  mille  hommes  ,  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre;  de  proposer  à  la  France  de 
s'allier  avec  elle,  mais»  à  condition  qu'elle  re- 
prendrait la  constitution  de  1789,  pour  faire 
.cesser  son  anarchie;  et,  en  cas  de  refus,  de 
marcher  sur  Paris  avec  les  troupes  de  ligne 
françaises,  et  40  mille  Belges  et  Bataves  pour 
dissoudre  la  convention  et  anéantir  le  jacobi- 
nisme. ^> 
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Sans  doute,  en  lisant  ce  projet,  on  croît  ^^^^-^p- 
voir  détrôner  le  sophî;  il  faut  cependant  con- 
venir que  la  partie  d'exécution  fut  réalisée  peu 
de  temps  après,  et  même  avec  plus  de  diffî-  , 
cultes  à  vaincre  ;  tout  ce  que  Pichegru  exécuta 
l'année  suivante,  à  la  faveur  des  glaces,  n'eut 
que  cette  facilité  de  plus. 

Duraourier  arrivé  à  Anvers,  s'occupa  immé-  aSianr. 
diatement  des  dispositions  militaires  pour  com- 
mencer son  plan  de  campagne.  • 

Son  armée  consistait  en  21  bataillons,  deux 
seulement ,  de  ligne,  et  l'on  en  faisait  encore 
quelque  différence  avec  ceux  de  garde  natio- 
nale nouvellement  levés  ;  environ  mille  chevaux , 
pei^  d'artillerie,  et  quelques  troupes  légères 
belges,  en  tout  environ  14  mille  hommes.  Mais 
n'étant  pas  habituellement  resserrée  dans  des 
camps  tracés,  cette  armée  fut  crue  beaucoup 
plus  nombreuse;  l'usage  déjà  établi  de  se  passer 
de  tentes  et  d'équipages,  si  bien  nommés  par 
César,  impedimenta  y  et  celui  de  tenir  les  trou- 
pes éparses  dans  des  cantonnements  plus  ou 
moins  resserrés  ou  étendus,  selon  la  nature  du 
pays  et  la  proximité  de  l'ennemi,  donnait  la 
facilité  d'en  imposer  sur  le  nombre,  et  les  sol- 
dats eux-mêmes  se  croj?aient  plus  de  3o  mille. 
La  confiance  dans  le  général ,  l'ardeur  de  vain- 
cre ,   et  l'espoir   des  dépouilles  de  l'ennemi. 
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VIT  Fp:  remplaçaient  loidre,  rinstiucMon  et  la  discî- 
pline. 

17  fév.  L^  ly  février  ,  cette  armée  entra  sur  le  ter* 
ritoire  hollandais  et  fut  établie  en  cantonne- 
ments entre  Berg-op-zoom.  et  Breda;  Pavant- 
garde  dut  se  porter  en  avant,  jusque  sur  le  bord 
du  Moerdik  ,  y  rassembler  et  y  retenir  tous  les 
bâtiments  ou  bateaux  qu'elle  y  trouverait;' cet 
ordre  mal  exécuté  fut  une  des  premières  causes 
qui  firent  échouer  l'expédition  :  l'ennemi  put 
retirer  les  navires  au  bord  opposé  ,  et  ôta 
ainsi  les  premiers  moyens  de  passage. 

Le  général  Darçon ,  avec  la  division  de  droite 
de  neuf  bataillons,  dut  bloquer  Breda,  et  \e  co- 
lonel Leclerc,  avec  la  division  de  gauche  et  le 
même  nombre  de  troupes ,  dut  bloquer  Berg-op- 
zoom  et  Steenberg.  Dumourier ,  avec  l'arrière- 
garde ,  s'avança  entre  les  deux  divisions  de  son 
armée  à  Sewenbergen ,  et  fit  assiéger  par  l'avant- 
garde  les  deux  places  de  Kiundert  et  Villemstat. 
^  Le  passage  du  Moerdik  était  devenu  Pobstacle 
le  plus  difficile  à  vaincre.  On  avait  espéré  se 
feérvir  des  bâtiments  qui  se  seraient  trouvés  sur 
la  rive,  y  entasser  3  ou  4  mille  hommes,  ar- 
mer de  canons  quelques  chaloupes.  Dort  n'était 
pas  en  état  de  défense  ;  les  patriotes  réfugiés 
comptaient  sur  les  habitants;  et  une  fois  cette 
tête  de  colonne  établie ,  le  pont  était  fait. 
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Il  était  nécessaîrede  suppléer  à  ce  plan  devenu  1795.^' 
-impossible.  Le  Moerdik  est  un  détroit  d'environ 
deux  lîeùes  de  large  ;  il  communique  à  l'ouest 
avecla  mer  du  Nord  ;  au  levant ,  avec  le  Bisbos , 
^oWe  formé  dans  le  i5.®  siècle  par  une  inon- 
dation qui  submergea  soixante-dix  villages,  et 
fit  périr  cent  mille  habitants.  En  14:^1,  une 
tempête  extraordinaire  souleva  les  eaux  de  la 
mer,  qui,  refluant  dans  les  embouchures  de  la 
Meuse  etdu  Vahal,  rompirent  leur  digue;  cette 
contrée  disparut.  On  voit  encore  s'élever  au 
dessus  des  flots  les  vestiges  des  habitations  en- 
glouties, le  sommet  des  tours  et  dés  clochers  ; 
toute  cette  nouvelle  mer,  appelée  depuis  le 
Bisbos,  est  semée  de  bas-fonds  et  de  petites  îles 
qui  ne  permettent  pas  aux  bâtiments  de  guerre 
d'en  approcher.  Ce  passage  est  fiicile  à  défendre 
avec  quelques  barques  armées  et  quelques  cha- 
loupes canonnières.  Cest  la  communication  ha- 
bituelle des  Paj'S-Bas  avec  la  Hollande.  La  rive 
n'est  habitée  que  par  un  hameau  formé  de  ba- 
raques de  pêcheurs. 

Ce  pays ,  ainsi  que  toute  la  Hollande ,  est  coupé 
par  des  canaux'qui  semblent  d'abord  autant  d'obs- 
tacles à  la  marche  d'aune  armée,  maîs-dont les 
digues  peuvent  servir  d'ap'proches  contre  les 
places,  et  de  moyens  de  transport  pour  l'artillerie. 
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Vil  Kp.  Le  commerce  couvre  en  tout  temps  ceè  ca- 
naux de  bâtiments  de  différente  capacité.  On  en 
trouva  plusieurs  pontes  près  deSevenbergenpIs 
furent  gréés  et  armés ,  et  cette  flottille  se  trouva 
en  état  de  porter  l'avant  garde  de  l'armée* 

Ces  préparatifs  forçant  à  des  retards ,  Du- 
mourier  employa  ce  temps  à  s'emparer  de  quel- 
ques postes  délbnsables.  Cette  opération  devait 
à  la  fois  donner  du  relief  à  ses  forces  et  lui  assu- 
rer une  place  d'armes. 

Breda  fut  assiégé  et  pris  par  le  général  Dar- 
çoa  déjà  connu  par  Pingénieuse  et  célèbre  en- 
treprise des  batteries  flottantes  à  Gibraltar. 
Breda  est  une  place  réputée  très- forte  ;  la 
garnison  était  de  près  de  3  mille  hommes.  II 
s'établit  un  feu  vif  de  part  et  d'autre  pendant 
trois  jours;  le  quatrième,  elle  capitula.  On  y 
trouva  i5o  bouches  à  leu  et  beaucoup  de  muni- 
tions de  guerre.  Tel  était  Tesprit  de  gaieté  des 
soldats  ,  qu'ils»allaient  sur  les  glacis  de  la  place, 
<\u  côté  qui  n'était  pas  sous  l'inondation,  danser 
ce  qu'on  appelait  alors  la  Carmagnole ,  sorte  de 
danse  guerrière  et  révolutionnaire,  dont  le  re- 
iVaîn  était ,  mve  le  sondu  canon.  Cette  saillie  na- 
tionale était  héréditaire;  etlesBelges  avaient  déjà 
vu  les  Français  commandés  par  Maurice  de  Saxe, 
danser  autour  des  remparts  de  Berg-op-zoom. 
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Klundert,  petit  fort  au  milieu  crun  terrein  vii  Ep. 
inondé,  fut  pris  deux  jours  après  par  le  gé- 
néral  Berneron  qui  alla  immédiatement  assiéger 
Villemstat,  tandis  que  Darcon  mit  le  siège  de- 
vant Gertruidenberg.  Tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs furent  enlevés  ou  abandonnés  le  premier 
jour  ;  et,  le  quatrième,  après  quelques  boulets 
échangés,  la  place  capitula.  On  y  trouva  aqssi  • 
beaucoup  d'armes  et  de  munitions;  de  plus, un 
bon  port,  et  trente  bâtiments  de  transport  de 
toutes  grandeurs. 

On  était  parvenu  à  armer  et  à  équiper  ^3  bâ-. 
timents,  A  peu  de  distance  àTouestdu  Moerdik 
est  la  petite  anse  de  Roowœrt.  On  y  fit  des- 
cendre ces  bâtiments  pourvus  de  vivres  pour  la 
cents  hommes  ;  on  avait  rassemblé  dans  Tar- 
mée  tout  ce  qui  s'y  trouva  de  soldats  des  pro- 
vinces maritimes  de  la  France;  ils  devinrent  ma- 
telots. Un  marin  anglais  et  un  officier  de  la  ma- 
rine hollandaise  dirigeaient  cette  flotte.  Lequar- 
tier  général  était  étabh'  à  Roowœrt  ;  on  avait 
pratiqué  sur  les  dunes ,  des  huttes  en  paille  pour 
les  soldats,  et  ils  appelaient  ce  cantonnement 
aquatique,  le  camp  des  castors.  Ils  étaient  im» 
patients  de  passer  à  l'autre  bord  ,  et  le  génie  ar- 
dent du  général  y  dévorait  l'avenir.  Son  véritable 
plan  d'attaque  était  encore  ignoré  de  l'ennemi. 
Le  stathouder  rassemblait  tous  ses  moyens  de 
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VIT  Ep.  défense  à  Gorcum,  OÙ  quelques  tronpesanglaises 
s'étaient  rendues  j  ainsi  que  les  corps  de  Frafaçais 
émigrés. 

Dumourier  avait  reçu  un  renfort  de  six  mille 
hommes  ;  il  le  fitremplacer  les  corps  de  troupes^ 
les  plus  éloignés  qu'il  appela  à  lui.  Il  entréprit 
alors  de  se  servir  d'une  marine  assez  considé- 
\  rable  qu'il  avait  trouvée  à  Gertruidenberg,  pour 
iaire' exécuter  à  sa  division  de  droite  le  passage 
par  le  Bisbos  qui ,  quoique  plus  large,  offre  dès 
facilités  parlaquantitéde  petites  îles  qui  forment 
là  un  archipel  favorable  à  des  positions,  et 
dont  les  bas^fonds  défendaient  l'approche  aux 

ïo  mars,  f^âtîments  armés  des  Hollandais.  Mais  c'est  alors 
qu'il  reçut  les  nouvelles  de  l'armée  de  Miranda  ; 
et  la  destinée  arrêtant  là  ses  succès  ou  ses  en- 
treprises, commença  cette  suite  de  revers  qui 
détruisit  sa  fortune  et  ses  espérances. 

L'état  des  choses  avait  changé  à  la  grande 
armée;  le  siège  de  Mastricht  était  levé  :  les 
tioupes  s'étaient  repliées  précipitamment  sur 
Liège.  La  convention , effi  ayée ,  envoyacourrier 
sur  courrier  à  Dumourier,  avec  l'ordre  positif 
et  pressant  de  laisser  son  expédition  de  Hollande, 
.et  d'allerprendre  le  commandement  de  Miranda. 
La  position  des  quartiers  d'hiver  avait  toujours 
été  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  généraux; ce 
.uVtait  qu'après  avQÎr  tenu  un  grand  conseil  de 
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guerre  à  Aix-la-Chapelle,  où  les  représentants  1,95/* 
Camus ,  Danton ,  Lacroix  et  Gossuin  assistèrent , 
qu'il  fut  décidé,  malgré  les  observations  mili- 
taires de  Valence  et  de  plusieurs  autres  chefs, 
de  maintenir  le  poste  d'Aix-la-Chapelle,  ce  qui 
avait  forcé ,  pour  le  couvrir,  à  porter  au  loin  en 
avant  une  ligne  de  cantoniiements  trop  étendue 
et  trop  faible  sur  un  développement  de  plus 
de  vingt-cinq  lieues,  de  Rureœonde  à  Stavelot. 
Miranda  seul  rassurait  toujours  sur  la  position 
de  son  armée  et  sur  la  faiblesse  de  l'ennemi;  il 
s'était  engagé  avec  Dumourîer  de  soutenir  son 
expédition  de  Hollande,  en  se  pof tant  avec \^5 
mille  hommes  àNinaëgue,  Il  devait  s'y  trouver 
le  28  mars, en  dix  jours  de  marche,  et  n'était 
pas  parti  encore,  lorsque  Valence,  chargé  de  aimais. 
le  remplacer  au  siège  de  Mastricht,  venait  de 
Liège  concerter  avec  lui  ses  opérations  de  la 
campagne  ;  car  Tordre  du  commandement 
n'était  pas  même  réglé ,  et  cette  incertitude 
laissait  des  prétentions  à  chacun  dans  sa  par- 
tie ,  le  service  militaire  en  souffrait  nécessai- 
rement. 

Cependant,  les  grands  rassemblements  des  P.justîf. 
armées  ennemies  s'étaient  formés  à  Cologne  et 
derrière  la  rivière  d'Erft.  Glairfait  y  avait  réuni 
Se  mille  hommes,  Cobourg  environ  autant;  et 
le  prince  Ferdinand  de  Brunswick   s'avançait 
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VII  F,p.  p^p  la  Gueldre  prussienne  ,  à  la  tête  de  20 
mille  hommes  ;  c était  ce  corps  que  devait  con- 
tenir la  maiTlie  de  Miranda  sur  Nimëgue.  Il 
n'est  pas  aisé  de  concevoir  comment  dans  un 
pajs  peu  étendu ,  très-habité,  les  deux  armées 
n'étant  séparées  que  de  quelques  lieues  et  par 
une  petite  rivière, ces  rassemblements  s'étaient- 
combinés  ,  préparés ,  exécutés  à  l'insçii*  du  gé- 
néral français.  Miranda  repoussait  tous  les  rap- 
ports des  postes  avancés,  répondait  légèrement 
à  toutes  les  représentations  des  généraux,  ac- 
cusait de  peur ,  ceux  qui  lui  reprochaient  sa  sécu- 
rité, et  rassurait  constaitiment  le  ministère  et 
la  convention.  Les  ennemis  étaient  déjà  en  mou- 
vement ,  et  l'on  n'avait  point  d'ordre  pour  la 
résistance  ni  pour  la  retraite.  Ce  ne  fut  qu'avec 
beaucoup  d'activité,  de  bonheur  et  de  résolution 
que  le  général  Leveneur  qui  commandait  les 
six  mille  hommes  devant  le  faubourg  de  Wick  , 
put  les  retirer ,  et  leur  faire  repasser  la  Meuse. 

ftjmars.  Dès  le  27  mars,  les  avaqt-postes  autrichiens 
passèrent  la  Roër  ,  et  se  portèrent  trois  lieues 
en  avant.  Tous  les  corps  s'étaient  réunis  aux 
ordres  du  général  Clairfait;  cette  armée  était 
de  55  mille  hommes  :1e  prince  de  Saxe-Cobourg 
ien  prit  le  commandement.  On  y  comptait  plu- 
sieurs généraux  de  l'Empire:  le  prince  de  Viir- 
temberg ,  le  général  Latour ,  le  jeune  archi- 
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tluc  Charles  y  servait  à  l'avant-garde  ,  à  la  tête  vu  Ep, 
des  bataillons  de  grenadier^.  Un  grand  appareil 
d'artillerie  Suivait  cette  armée,  et  toutes  les 
mesures  que  sait  préparer  la  sage  lenteur  ger- 
manique, étaient  déployées  pour  opérer  un 
grand  effort,  prévu  de  loin,  et  mûrement  com- 
biné. L'électeur  palatin  de  Bavière  s'étant  dé- 
parti de  son -système  de  neutralité  que  la  répu- 
blique avait  religieusement  respecté,  la  ville  de 
Juliers  fut  livrée  aux  Impériaux ,  et  le  quartier 
général  y  fut  établi. 

A  tous  ces  préparatifs,  l'armée  française  n'a-  f.crm. 
vait  opposé  que  sécurité  et  imprévoyance.  L'ar- 
mée ennemie  entière  *  avait  passé  la  Roér  ,  et 
nul  point  de  grand  rassemblement  n'était  en? 
core  indiqué.  L'attaque  se  fit  par  trois  colonnes 
sur  toute  la  ligne  des  postes  avancés ,  depuis  3  mau. 
Kuremonde  jusqu'à  Swalmen  ;  le  premier 
combat  eut  lieu  à  Aldenhoven.  Les  Français  y 
furent  repoussés  ;  les  hussards  hongrois  empor- 
tèrent la  hauteur  d'Aldenhoven  ;  le  combat  se 
rétablit  dans  la  plaine  ,  mais  les  Français  y  fu- 
rent encore  forcés.. 

L'attaque  avait  été  effectuée  en  même  temps 
sur  Ruremonde  avec  le  même  succès;  tout  plia 
et  se  retira  sur  Aix-la-Chapelle  qui  fut  bientôt  4mar»,. 
évacué.  Le  découragement ,  aux  premiers   re- 
vers, si  souvent  reproché  aux  armées  françaises. 
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Vil Fp,  s'était  emparé  de  tous  les  corps;  des  bataillons 
*^^^*  entiers  retournaient  en  France  ;  Içs  officiers 
quittaient  leurs  troupes;  Miranda  perdit  la  tête* 
Valence  et  le  général  du  génie  Bouchet  don* 
nërent  des  ordres  pour  retirer  Parti Herie  du 
siège  de  Mastricht.  Cette  artillerie  consistait  en 
4  pièces  du  calibre  de  setze ,  et  lo  mortiers  prêts 
de  manquer  de -bombes.  On  avait  été  obligé  d'en 
faire  venir  de  Liège  en  poste,  et  la  plupart  ne 
se  trouvèrent  pas  du  calibre  des  pièces.  C'était 
avec  ces  moyens  que  Miranda  faisait  ce  qu'il 
appelait  le  siège  de  Mastricht.  Dans  la  confu- 
sion générale ,  on  avait  déjà  commencé  d'em- 
mener tout  le  parc  (FartiJlerie  jusqu'à  Bruxelles. 
Valence  et  Bouchet  firent  donner  l'ordre  de  ré- 
trograder. 

Il  y  a  entre  Tongres  et  Mastricht  une  position 
reconnue;  ces  deux  villes  en  appuient  les  flancs, 
et  le  front  est  couvert  par  la  chaussée  :  c'était- 
là  que  ,  selon  le  premier  ordre  envoyé  par  Du- 
mourier  ,  l'armée  devait  prendre  poste ,  et  d'où 
elle  pouvait  défendre  encore  le  passage  de  la 
Meuse.  Si  l'ennemi  obligeait  à  abandonner  les 
ouvrages  et  les  batteries  construites  devant 
Mastricht,  sur  la  rive  gauche  de  la  M^use,  on 
avait  encore  une  position  à  prendre  entre  Ton- 
gres et  Liège  ^  les  flancs  appuyés  à  ces  deux 
places;  ce  qui  aurait  pu  maintenir  la  possession 
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de  Liège,  qu'il  était  très*impolîtique  d'abandon-  1795. 
ner ,  après  avoir  fait  déclarer  les  Liégeois  pour 
la  révolution.  On  ne  prit  point  ce  dernier  parti 
que  l'état.de  désordre  de  l'armée  ne  permettait 
peut-être  pas.  Les  ennemis  attaquèrent  Tongres,  $ 
au  nombre  de  12  mille  hommes,  et  s'en  em- 
parèrent. Là,  il  y  eut  un  combat  sur  les  hau- 
teurs, de  Saumagne.  Valence,  à  la  tète,  de  la 
cavalerie,  exécuta  une  charge  qui  sauva  Piq- 
fanterie ,  et  assura  sa  retraite  sur  Saint-Tron. 
Les  corps  /aux  ordres  des  généraux  Dampierre 
et  Champmorin ,  avaient  rejoint  l'armée  qui  fit  ^ 
sa  retraite  sur  Tirlemont  ,'et  de  là  à  Louvain 
où  Dumourier  arriva. 

On  n'avait  gardé  aucune  des  positions  entre  iSmar». 
Liège  et  Louvain  ;  et  la  nécessite  d'occuper"  une 
position  qui  donnât  les  moyens  de  communi- 
quer avec  l'armée  de  Hollande,  de  rallier  Tar- 
tillerié,  les  administrations  et  les  corps  détachés 
qui  revenaient  en  suivant  des  directions  diffé- 
rentes :  Houles  ces  considérations  décidèrent 
Valence  ,  alors  général  en  chef,  à  se  retirer 
jusqu'à  Loiryain. 

Les  affaires  politiques  n'étaient  pas  en  m^l-  ' 
leure  position.  Dans  la  Belgique,  les  décrets  de 
la  convention  ,  et  plus  encore  la  manière  dont 
ils  étaient  exécutés,  avaient  aliéfté  l'esprit   des 
peuples.  Le  pouvoir  exécutif  avait  envoj  é  dans 
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i7o5r  toutes  les  villes,  des  commissaires  de  son  choix. 
Partout,  ils  s'emparaient  arbitrairement  dfe  Tau- 
torité  civile  et  de  l'administration  :  les  clubs  à 
leurs  ordres  ,  et  les  soldats  qui  leur  étaient  dé- 
voués mettaient  dans  leurs  mains  tous  les  moyens 
de  la  force  armée:  ils  l'emplojaientà  des  vexa- 
tions de  tout  genre;  emprisonnement,  spolia- 
tions des  églises,  taxes  forcées,  réquisitions; 
ces  nouveaux  proconsuls  ne  reconnaissaient  au- 
cun supérieur ,  pas  même  les  commissaires  de 
la  convention  ,  qui  ne  pouvaient  ou  n'osaient 
leur  en  împoser.  Apres  la  déroute  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  la  retraite  précipitée  jusqu'à  Louvâin, 
on  pouvait  s'attendre  à  un  soulèvement  général 
des  habitants  excédés  de  cette  tyrannie  anar- 
chique.  On  avait  proclartié  des  réunions  de  pro- 
vinces à  la  France,  et  déjà  des  protestations 
contre  ces  actes  sur  pris,  ou  forcés,  étaient  im- 
primées et  publiées;  déjà  lo  mille  paysans  s'é- 
taient réunis  armés  à  Grammont;  ils  avaient 
emprisonné  les  commissaires,  et  battu  des  dé- 
tachements de  la  garnison  de  Gand. 

Dumourier,  en  arrivant  à  Anvers,  trouva  la 
ville  dans  la  consternation.  Un  commissaire  exé- 
cutif, qui  s'était  donné  1e  surnom  de  Publicola 
(  cet  usage  de  noms  antiques  commençait  alors), 
venait  de  casser  tous  les  magistrats,  et  avait 
donné  ses  ordres  pour  les  emprisonner,   ainsi 

que 
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que  les  noiables  aii  nombre  de  67.  'Duniourier  ^^  ^p- 
le  fit  sortir  de  la  ville  ,  et  interdit  aux  clubs'de 
se  mêler  des  affaires  publiques^ 

D'Anvers,Dumourier  s'était  rendu  à  Bruxelles 
où  les  choses  étaient  dans  le  même  état.  Le  gé- 
néral Duval ,  le  même  qui  avait  servi  si  utile- 
ment pendant  la  campagne  de  TArgonne  1  avait 
remplacé  le  général  Morton  au  commande- 
ment de  Bruxelles;  il  y  avait  trouvé  un  corps 
militaire ,  sous  le  nom  de  légion  des  Sans-cu- 
lottes qui  y  aussi  aux  ordres  des  commissaires, 
èjtercaîent  toutes  les  vexations. 

Dumourier  fit  afrêter  le  commissaire  exécutif, 
«t  le  fit' conduire  en  France,  cassa  la  légion  des 
SanS'Cu/ol tes  9  et  rendit  a.ux  magistrats  l'autorité 
municipale*  Ueffet  de  ces  mesures  fut  assez 
prompt  pour  faire  poser  les  armes  aux  ra*ssem- 
blements  armés  ,  et  pour  ramener  un  moment 
la  confiance  des  Belges,  * 

Dumourier  apprit  à  Bruxelles  l'état  de  l'ar- 
mée ;  presque  tous  les  bagages  de  l'armée  du 
nord,  avaient  été  perdus  à  la  levée  du  siège 
de  Mastricht  ^  les  parcs  d'artillerie  de  cam- 
pagne, que  Miranda  avait  laissé  dans  les  villes 
où  ils  étaient  •en  réparation  ,  avaient  suivi  le 
mouvement  de  l'artillerie  de  siège,  et  retour- 
naient en  France  ;  on  les  fit  revenir  à  Louvain. 
■Oh  envoya  clans  toutéa  les  places  frontières 
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VII  Ep.  ordre  d'arrêter  les'  soldats   et  même  les  ofE- 
cJerSj'et  de  les  renvoyer  à  l'armée. 

Les  corps  qui  formaient  la  droite  des  canton- 
nements sur  la  Meyse ,  avaient  marché  par  Huy 
sur  Namur  ;  ils  eurent  ordre  de  former  un  corps 
sur  la  droite  de  l'armée  à  Judoigne,  pour  con- 
teniiv  les  corps  aux  ordres  du  général  Beaulieu 
et  du  prince  de  Hohenlpë,  s'ils  voulaient  tenter 
de  tourner  la  droite  de  l'armée. 

On  avait  levé  en  France,  dans  les  départe- 
rnentsdu  Nord ,  un  secours  de  lo  mille  hommes, 
conciposé  de  tous  âges,  mal  armés  ou  sans  armes.; 
le  général  se  hâta  de  les  renvoyer  en  France. 
Il  rassembla  les  moyens  de  subsistances,  et  an- 
nonça qu'il  allait  remarcher  en  avaijt,  et  donner 
bataille.  Ces  mesures  rendirent  la  confiance  aux 
Belges,  et  de  l'ardeur  aux- troupes,  . 
:  Depuis  le  combat  de  Tongres  ,  neuf  jours 
s'étaient  passés  sans  voir  l'ennemi  ;  et  depuis 
que  les  armées  avoient  été  réunies  sous  les 
/  ordres  de  Valence ,  les  Autrichiens  avaient  été 
repousses  dans  toutes  leurs  tentatives.  C'est  de 
cette  époque  que  l'on  data  lés  prepiiere»  ou- 
vertures déDumourier  avec  les  généraux  autri- 
chiens; il  est  probable  cependant  qu'elles  ne 
commencèrent  qu'après  la  bataille  deNerwinde, 
lorsque  la  retraite  étant  forcée ,  et  les'  avantages 
de  l'ennemi  assurés,  on  vit  dans  une  négocia- 
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tîon  d'une  part ,  Tassurance  de  rentrer  dans  les  ^J^  ^^' 
pays  héréditaires  de  Tempereur  sans  courir  la  ^ 
chancfe  des  arme»;  de  l'autre  part  ^  la  possibi- 
lité de  réaliser  des  chiniëres  politiques  de  cdriti  e- 
réVôlutioki  ou  de  rétafcfîssc^nient  de  là  fnoriar- 
chieconslitutîonnelle.  Cet  espoir  qui  flattâitlVma- 
ginaltîon  de  Dumourîer,  be  l'abandonna  qu'avec 
la  fortune.  Dumourier  trouva  les  armées  réunies 
campées  en  arrière  de  Loiivaiii  ;  elles  avaient 
devant  elles  le  caiial  de  Maliîies;  cette  position 
avait  pour  objet  de  réunir^  l'es  troupes  qui  s*é- 
taîent  débandées ,  les  administrations  dispersées 
et  les  parcs  d'artillerie  de  campagne  que  Y'oii 
faisait  revenir  ;  l'armée  ïéorgam'âée  se  trouva 
composée  de  6s,  bataillons»  dé  5  mille  chevaux  ;  umart» 
en  tout  35  à  40  mille  'ÏTotomes  ;  l'avant-gàrde 
était  à  Cumptich;  un  corps  détaché  en  ayante 
occupait  ^Tirlemont  ;  l'ekinetni  occupait  les  yil* 
lâges  entre  Tirfemont  et  Tongres.*  "'  ' 

Dumourier  fît  d^abord  des  changements  a 
cette  disposition;  il  étendit  son  front  dèptns 
Lummen  ei*  Hongaërte  à  sa  droite  ,  jusqu'à 
Dîest  qu*iF  fit  fortifier,  et  porta  un  corpfe  eiï 
avant  à  Aerschbt  et  à  Lier,  pour  éclaifér  celte 
partie  du  pays  qu'on  appelle  la  Campine  ^  par 
où  le  corps  des  Prussiens  pouvait  Ife  prendre  à 
revers.  Ces  corps  avancés  avaient  encore  pour 
<)bjet  de  corimiiiniquer  avec  l'armée  qu'il  avait 
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Goizenhoven  ,  quî  domine  toute  la  plaine  y  c'est  vn  Ep. 
tin  naamelon  ayant  en  avant  de  lui  des  haïes  > 
et  des  fossés  pleins  d'eau  sur  sa  droite  et  en 
arrière. 

Ce  poste  avait  été  négligé  par  les  Autrichiens» 
Ils  n'en  sentirent  rimportancequ"'aprës qu'il  fut 
occupé  en  force  par  l'avant-garde  de  Valence, 
aux  ordres  du  général  Lamarche.  L'attaque  de 
ce  poste  fut  disputée    avec  acharnement   des 
deux  partis  ;  les  cuirassiers  de  l'empereur  vinrent 
charger  deux  lignes  d'infanterie ,  postées  der- 
rière un  double  rang  de  fossés  et  de  haies,  et 
s'emparèrent  de  la  batterie  placée  sur  la  hau- 
teur ;  ils  y  furent  chargés  et  en  furent  chassés 
à  leur  tour  par  le  cinqt^ième  régiment  d'hus- 
sards, à  la  tête  desquels  combattaient^ Valence 
et  Lamarche.  Getle  action  entre  fes  deux  avant- 
gardes,  à  la  vue  dé  leur  armée  ,^  se  prolongea 
jusqu'au  soir.    Le  mouvement  du  corps  com- 
mandé par  legénéralNeuilli,  arrîvantde  la  droite^ 
décida  la  retraite  des  Impériaux  ,  derrière  la 
'  Cette.  Ces  deux  succès    rendirent  Tavantagé 
aux   Français    et  la  confiance  à  Parmée.   Le 
général  porta  sa  position  en  avant,  et  étendit 
son  front  sur  les  points  qui  avaient  servi  de 
champ  de  batc^jille  ;  la  droite  à  Goilzenhoven , 
aux  ordres  de  Valence  ;  le  centre  s'étendant  à 
la  chaussée  c^e  Tirtemont,  aux  ordres  du  jeûne 
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^IjJ^r  Chartres;  U  gauche,  aux  ordres  de  Miranda, 
formép  en  potence  depuis  les  hauteurs  d'Oplia- 
ter  jusqu'à  Ofsmaël  sur  cette  chaussée. 

Il  est  certain  que.  le  général  français  avait 
alors  de  grands  motifs  pour  hasarder  le  sort 
d'une  bataille.^  Les  reproches  faciles  qu'attire 
toujours, le  défaiit  de  succès,  ne  sont  pas  tou- 
'jours  justes,  et  révénement  n*est  pas  toujours, 
une  bonne  raison.  Après  les  revers  qui  avaient 
déjà  fait  perdre  une  partie  des  conquêtes  de 
la  campagne  précédente,  le  regte  ne  pouvait 
plus  se  conserver  dans  un  pajs  ouvert  ,  sans 
^  places  forte§  ,    avec  une  armée  désorganisée 

et  affaiblie  devant  un  enneno^i  supérieur  et  vie-? 
torieux  ;,la  guerre  défensive,  contraire  au  génie 
de  la  nation,  exécutée  avec  des  troupes  peu 
instruises  ^t  mal  disciplinées,  ne  pouvait  être 
qu'une  si^i^e  d'échecs  et  de  mouvements  rétro-» 
grades  qvii  ramenaient  l'anmée  en  détail  sur  ses 
frontières;  la  perte  d'une  balail|e  ne  faisait  que 
l'y  replc^çer  tout-à-coup,  et  les  grandes  arniées 
ne  sont  jamais  détruites  par  une  défaite ,  leurs 
débris  sont  encore  des  corps  capables  de  réu- 
nion et  d'action  ;  se  réduisant  à  garnir  les  fron- 
tière^ ,  y  arriver  battu  ou  repoussé  de  poste 
en  poste  »  produisait  à  peu  près  le  même 
.  tïffet. 

Une  bataille  gagnée,  au    contraire ,   réta-r 
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blîssait  les  afiaiireë,  l'ennemi  était  obligé  de  se  viiFp. 
retirer  soys  Mastricht,  peut-être  de  repasser  ^^^^' 
la  Meuse  ;  les  Belges  rassurés  et  contenus  joi- 
gnaient leurs  troupes  à  Tarmée ,  elle  reprenait 
1  opinion  de  ses  forces,  et  la  supériorité  que 
donne  Topinion  ;  ce  succès  n'était  pas  im- 
probable après  celui  de  la  veille  :  il  parait 
même  que  les  autrichiens  jugeant  l'état  des 
aftafres,  ne  voulaient  pas  tenter  révénemént 
d'une  bataille,  puisqu'ils  se  laissèrent  attaquer 
dans  leurs  positions.  Dumourier,  en  risquant 
une  affaire  générale ,  fit  donc  ce  que  ses  enne- 
mis ne  vblilaient  pas,  par  conséquent^  et  seloa 
les  règles  de  l'art,  ce  qu'il  devait  faire. 

Le  front  des  deux  armées  s'étendait  sur  un 
développement  de  près  de  deux  lieues,  la, droite 
des  Français  à  Goitzenhoven ,  \tnt  gauche,  vers 
les  hauteurs  d'OpUnter  et  de  Womersen.  L'aile 
droite  des  Impériaux,  commandée  par  Tarchi- 
duc  Charles,  s'appuvait  à  la  chaussée  de  Tirle- 
mont;  Faite  gauche,  commandée  par  Ctan^fait»  \ 
était  portée  vers  Racourt  et  Landen  ;  le  centre 
de  l'armée  était  partagé  en  deux  corps,  aux  or- 
dres du  général  C|[|predo  et  du  prince  de  Wur»* 
temberg,  La  petite  Cette  couvrait  le  front  de 
cette  ligne ,  et  séparait  les  deux  armées  ;  quatre 
villages  ,  Neerhelisseh  ,  Ersmaët  ,  Elissen  , 
Ovei^pen^  restaient  entre  elles ,  sur  la  rive^ 


a8o  HISTOIRE     DE    FRANCE, 

VU  Ep^  droite  de-  la  Cette ,  et  leurs  ponts   étaient  lès 
'^^^*    débouchés  nécessaires  par  où  l'armée  française 

^  devait  aller  attaquer.  Les  bords  sur  la   rive 

droite  de  la  Cette,  sont  escarpés;  le  terreio 
s'élève  ensuite  en  amphithéâtre  i  par  plusieurs 
ondulations  jusqu'au  plateau  où  sont  les  trois 
villages  de  Nerwinde  ,  Midelwinde  et  Ober- 
winde.  Un  siècle  avant ,  presque  jour  pour 
jour,  ce  champ  de  bataille  avait  été  le  théâtre 
de  la  gloire  des  Français  commandés  par  Lu- 
xembourg, mais  alors»  la  position  des  deux 
armées  fut  inverse,  l'armée  de  Luxembourg 
pccupait  le  terrein  qu'occupait  maintenant  les 
Autrichiens,  et  les  villages  de  Nerwinde  qui 
furent  aussi  le  point  disputé,  deux  fois  pris  et 
repris ,  furent  attaqués  par  le  côté  opposé,  Du- 

»  ;inojurier,  selon  «a  méthode,  voulut  engager  le 

coiptibat  sur  tout  le  front  de  la  ligne;  et  telles 
furent  ses  dispositions,  dont  il  transmet  lui-même 
le  détail: 

«  La  première  colonne  fondant  la  droite  de 
l'armée,  composée  de  l'avant-garde  aux  ordres 
du  général  Lamarche,  débouchant  par  le  pont 
de  Neerhelyssen,  devait  se  IVt^r  dans  la  plaine 
entre  Landen  et  Oberwinde ,  pour  déborder 
la  gauche  de  l'ennemi ,  et  inquiéter  son  flanc. 
La  deuxième  colonne ,  composée  de,  Finfan- 
terie  de  l'armée  des  Ârdennes ,  commandée  par 
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lé  lieutenant  -  général  Leveneur,  débouchant  viiej^I 
aussi  par  le  même  pont ,  soutenue  par  un  gros 
corps  de  cavalerie,  devait  se  porter  avec  rapi- 
dité sur  la  Tombe  de  Midelwînde /et  attaquer 
ie  village  d'Obérwinde,  qui  iie  pouvait  résister 
,an  canon  de^a,  placé  sur  la  Tombe.  Latrai- 
siëme  colonrje^  aux  ordres  du  général  Neuîlljr  » 
débouchant  aussi  par  le  même  pont,  devait 
attaquer  en  même  temps  le  village  de  Ner- 
winde  par  sa  droite. 

«  Ces  trois  colonnes  formaient  l'attaque  de 
âroite ,  commandée  par  le  général  en  chtef 
Valence,  qui  devait  ensuite,  en  cas  de  succès, 
par  un  quart  de  conversion ,  par  sa  gauche , 
poussant  la  gauche  de  l'ennemi  devant  lui, 
continuer  à  marcher  en  bataille ,  laissant  Lan- 
den  derrière  lui ,  en  faisant  face  à  Saint-Tron* 

<<  L'attaque  du  centre ,  commandée  par  le  duc 
de  Chartres , était  composée  de  deux  colonnes; 
la  quatrième* colonne,  commandée  par  lé  lieu- 
tenant*général  Dietmann,  passant  la  rivière, a» 
pont  de  Laër,  devait  traverser  rapidement  le 
village ,  qui  n'était  occupé  que  par  quelques  ti- 
railleurs impériaux,  et  se  porter  directement 
sur  Je  front  du  village  de  Nerwinde.  La  cin- 
quième colonne,  commandée  par  le  général 
Dampierre,  devait,  après  avoir  jpassé  au  pont 
d'Ersmaël,  se  porter  sur  la  gauche  de  Nerwinde. 
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Tii  Fp.  Ces  deux  colonoes  devaient  enauite  suivre  Je 
mouvemeDt  de  la  drofte ,  en  formant  une  ligne 
diagonale  avec  leur  point  de  départ.  > 

«  L'attaque  de  la  gauche ,  aux  ordres  du  géné-^ 
rai  Miranda»  était  composée  de  trois  colonnes  ; 
la  sixième,  aux  ordres  du  général  Miâczinski^ 
passant  la  rivière  à  Overteelpen  ,  devait  attaquer 
devant  elle,  en  se  dirigeant  sur  Neerlanden» 
observant  de  ne  jamais  dépasser  la  tête  de  la 
cinquième  colonne.  La  septième  colonne,  aux 
ordres  du  gétiéi*al  Ruault,  devait  passer  la  ri- 
vière au  pont  d'OrsmaëU  et  attaquer  par  le 
grand  chemin  de  Saint-Tron.  La  huitième  co- 
lonne, aux  ordrçs  du  général  Cbampmorin^ 
devait  pajssel*  la  rivière  au  dessous  de  Neerlin- 
ten,  au  pont  de  Bingen ,  et  se  jeter  dans  Leaw , 
qu'elle  devait,  tepirjusqu'àlafia  de  la  bataille»  » 

Par  cette  disposition ,  le  point  fortifié  de 
Leaw,  devenait  le  point  sur  lequel  toute  Tar* 
mée,  exécutant  un  mouvement  de  conversion 
è  gauche,  devait.,  en  cas  de  succès,  se  trouver 
sa  droite  appnjée  à  Sainti-Tron«,  et  forçait 
ainsi  la  retraite  de  l^ennemi  sur  Tongres.    ' 

Dès  le  point  du  jour,  toutes  les  colonnes  se 
mirent  en  mouvement;  k  neuf  heures  Ja  droite 
commença  le  passage  de  la  Cette.  L'attaque 
commença  à  la  gauche ,  commandée  en  chef 
^jar  Miranda;  il  délogea  d'abord  les  troupes  lé- 
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gères  ennemies  du  village  d'Orsniaël  ;  il  s'établît  v^ï  ^p« 
îà,  de  pfirt  et  d^autre,  un  combat  d'artillerie, 
pendant  lequel ,  la  huitième  colonne  à  Textré-* 
mité  de  l'aile  gatic^e  9  se  porta  sur  la  ville  de 
Leaw,  s'en  empara  et  s'y  maintint;  en. mémo 
temps  Valence  avait  passé  le  pont  de  Neerclissen  ^ 
avait  attaqué  les  Autrichiens  au  village  de  Ra-. 
court,  et  les  en  avait  chassés*  Cet  avantage 
assura  le  passage  de  l'avant-garde  ;  fet,  avec  ce 
renfort,  Valence  poussa  les  ennemis,  et  déborda 
l'aile  gauche  des  Autrichiens,  jusqu'à  Luoden  : 
ce  qui  permit  à  Iji  deuxième  et  troisième  co-» 
lonne  ,  aux  ordres  des  généraux  Neuilli  e(f 
Leveneur»  d'effectuer  le  passage  de  la  Gelte, 
et  de  s'emparer  du  poste  d'Overwindeo. 

En  avant  de  ce  village^,  est  un  monticule 
isolé ,  nommé  dans  le  pays  la  Tombe  de  Mi* 
delwinde  ;  cette  élévation  commande  les  troi^ 
villages  voisins ,  et  assure  l'avantage  à  celui 
qui  en  reste  le  maître.  L'infanterie  française 
s'en  empara  ;  mais  on  fit  la  faute  de  ne  pas  s'y 
mahnteniren  force,  et  les  Autrichiens  la  repri- 
rent :  ils  y  fureilt  rattaqués,  et  ce  poste  im* 
portant  fyt  disputé  pendant  toute  l'action. 

Nerwînde  fut  emporté  par  .  la  troisième  co* 
t^nne  ;  et,  dans  cette  action,  le  bataillon  de  la 
Charente  ae  couvrît  de  gloire  :  mais,  au  lieu 
dei  garder  sa  position  dans  le  village  ,  elle  le 
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Vîi  Ep.  dépassa,  s'étendit  dans  la  plàîne,  se  rapprocha 
de  la  seconde  colonne  ;  alors  le  général  Claîr- 
faît,  ayant  reçu  les  renforts,  que  les  succès  de 
la  droite  rendaient  disponibles,  et  qiae  rarchiduc 
Charles  put  lui  envoyer,  rattaqua  et  reprit  la  po- 
sition de  Midelwînde,  ainsi  que  les  villages  de 
Nerwînde  el  de  Racourt.  L'armée  française  se 
trouva  alors  dans  la  position  la  plus  dangereuse; 
les  ennemis  occupant  les  hauteurs ,  leur  front 
hérissé  d'artillerie,  leur  droite  victorieuse,  leur 
centre  et  leur  gauche  couverts  par  les  villages 
de  Racourt  et  de  Nerwinde,  et  chacun  de  ces 
postes  soutenu  par  une  colonne  formidable. 
Ëiltre  ces  colonnes  marchaient  deux  lignes  de 
cavalerie  ;  l'armée  française  au  contraire  était 
sur  lai  pente  du  terreîn,  elle  avait  une  rivière  à  dos: 
et  si  elle  éprouvait  un  choc  désavantageux  ,  elle 
devait  être  culbutée  dans  la  Cette*  Valence  fit 
'  connaître  &  Dumourier  la  position  de  la  droite  ; 
celui-d  lui  répondît  qu'il  allait  attaquer  partout, 
et  qu'il  en  fît  autant. 

Les  villages  de  Nerwinde  et  de  Racourt  furent 
rattaqués  et  repris  par  les  colonnes  aux  ordres 
de  Leveneur  et  du  jeune  Chartres  ;  et  Valence 
ne  voulant  pas,  à  cause  du  désavantage  du 
terrein ,  recevoir  l'attaque  de  l'ennemi,  chârgefi 
à  la  tête  de  la  cavalerie  de  son  aile  :  il  y  reçut 
plusieurs  blessures  à  la  tête ,  et  fut  obligé  de 
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Se  retirer  à  Tirlemont  ;  la  cavalerie  ennemie  vii  Kp. 

fut  repoussée,  et  la  droite  alluma. ses  feux  sur 

le  champ  de  bataille.  .    .  ,  . 

Le  village  de  Nerwmjle  fut  encore  abandonné» 

après  une  nouvelle  attaque  de  rennemi  ;  Du-^ 

piourier  arriva  alors,  et  fit  emporter  de  nou-. 

veau  ce  village,  qui  resta  abandonné,  et  rempli 

des  morts  et  des  blessés  des  deux  armées. 
Pendant  que  Valence  chargeait  la  cavalerie 

fnnemie,  une  autre  trqupe  de  cavalerie  impé-, 
riale,  débouchant  par  la  gauche  de.  Nerwinde» 
s'abandŒ;ina  sur  l'infanterie  de  la  quatrième  co-. 
^onne  qui  quvrit  ses  rangs,  la  Jaissa  passier,  jet 
lui  fit  si  à  propos  une  décharge,  en  arrii^re,: 
que  cette  cavalerie,  maltraitée  et  mise  en, dé- 
sordre ,  ne  reparut  plus. 

JLe  sort  de  la  bataille  semblait  fixé  en  faveur 
des  Français ,  à  la  droite  pt.au  cetatre  ;  malgré 
^es  succès  balancés  de  la  journée ,  ik  restaient 
formés  sur  le  champ  de  bataille,,  et  s'il  fallait, 
le  lendemain ,  tenter  encore  le  sort  des  armea 
et  recommencer  le  combat ,  leur,  position  était 
plus  avantageuse  que  la  veille  ;  ils  étaient  restés 
maîtres  de  tout  le  terrein  qui  les  séparait;  do 
l'ennemi. 

On  comptait  toujours,  à  la  droite,  sur  les  prer 
miers  succès  de  Miranda.  Son  feu  avait  cessé; 
vers  midi»  et  d'abord  Dumourier  en  avait  $eiilçn 
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viî  Ep,  ment  conclu  qu'après  s'être  emparé  d'Orsmaël 
et  de  Leaw,  il  n'avait  pas  voulu  pousser  ses 
avantages  ,  pour  ne  pas  dépasser  la  ligne  ;  mais 
Jës  choses  s'étaient  passées  tout  autrement.  L'at- 
taque de  Clairfait  sur  Nei^inde  était  l'effet 
d'un  ordre  géï^éral  du  prince  de  Cobourg  dé 
rattaquer  les  F^rançais  dans  tous  les  postes  dont 
ils  s'étaient  emparés;  en  conséquence,  l'archi- 
duc Charles,  avec  deux  bataillons  de  grenadiers, 
avait  rattaqué  et  repris  lie  vfllage  d'Orsmaël, 
lândis  que  le  générât  Renjoftki  se  reportait  en 
avant  sur  la  chaussée ,  et  que  le  jM-ince  «te  Wur-' 
temberg  marchait  sur  Leaw  oii  Champmoriri 
se  maintint  cependant  jusqu'au  soîr. 
•  Le  poste  d'Orsmaël  fut  repi  is ,  et  c*est  ici  que 
commence  la  défection  dont  fut  accuse  'Mirandà. 
Cette  attaque  de  Parehiduc  avec  deux  bataillons, 
j^rouve  que  le  poste  Hétait  mal  soutenu  ;  et  la  re- 
t^ahe  prompte  deMiranda  prouvé  qu'il  ne  tenta 
aucun  effort  pour  reprendre  ce  pçste  impor-; 
tant  qui,  perdu,  coupait  la  ligne  et  séparait 
fextrétaité  de  Taile  gauche,  eriferïnée  dans 
Leaw.  Non-seulement  Mirandà  abandonna  sa 
position  et  ne  fît  aucune  tentative  pour  la  re- 
prendre, mais  au  lieu  d'arrêter  sa  retraite  sur 
les  points  qu'il octrupait ,  le  matin,  sur  les  hau- 
teurè  d'Oplinter  et  de  Womersèn  qui  comman- 
dent la  plaine  et  flatiquent  la  chaussée  de  Tir- 
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lemont^  il  laissa  les  ençemis  s'établir  avec  de  vu  jp; 
rartillerie  sur  ces  hauteurs,  et  cette  position 
fut  ce  qui  força  la  retraite  du  lendehiain.  Les 
troupes  de  Miranda,  dispersées *et  en  déroute , 
ne  s'arrêtèrent  que  derrière  Tirlemont  oii.  les 
troupes  de  ligne  seules  se  rallièrent  ;  le  reste 
fuit  jusqu'à  Louvain. 

'  Nonseulement  ces  mouvements  rétrogrades 
et  précipités  de  Miranda  ^'exécutèrent  sans  ré- 
sistance ,  mais  il  n'en  dbnna  pas  mên)e  avis  au 
général  en  ciief /etOumourrer, à la,tih àa  jour; 
tenait  ses  troupes  en  bataiNe' devant  les  villagéi 
de  Nerwinde,  n'ayant  que  des  «oupçons  et  des 
inquiétudes  sur  la  position  de  son  aile  gauche. 
Verg  le  milieu  de  la  nuit ,  ir^'y-portaJui-mêmè^ 
11  trouva  d'abord  le  pont  du  village  de  Laer  , 
abandonné.  Dampierre  avait  repassé  ce  pont,  et 
avait  repris  sa  position  du  matin  àErsmaël.  Sui** 
vant  sa  route,  Dumourier  arriva  ^u  pont  d'Ors- 
maël  qu'il  croyait  occupé  par  Miranda  ,  et  qui 
l'était  par  les  hullans  autrichiens.  Il  revint  alors 
par  la  chaussée  sur  Tirlemont ,  étonné  du  si- 
lence fet  de  la  solitude  qu'il  trouvait  jusqu'à 
tiue  demi-lieue  de  cette  ville ,  où  il  rencontra 
trois  ou  quatre  bataillons  bordant  le  grand  che<» 
min  y  sans  cavalerie  et  sans  ordre ,  et  qui  lui 
apprirent  la  honteuse  retraite  de  sa  gatiche. 
Kon^seuiement  Miranda  n'avait  soutenu  aucua 
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VII  Hp.  des  points  iatermédi;^irçs ,  mais  il  o'avaU  même 
'^^  *  pas  voulu  employer  huit  bataillons  frais  qui  se 
trouvaient  à  Tii  kmont  pour  reprendre  ses  por 
sitions  du  matin ,  etTarmée  avait  ainsi  son  centre 
et-  son  aile  drpite  engagés  et  tournés  par  la 
retraite  de  la  gauche  qui  sevjtrouvait  deux  lieues 
en  arrière  des  points  qu'elle. occupait  le  matin 
dans  la  ligne.  Vafence,  blessé,  en  arrivant  à 
Tirlemont,  avait  inutilement  pressé  Miranda 
de  remarcher  en  avant,  l'assurant  que  la  ba- 
taille était  gagnée  à  la  droite,  et  au  centre.  Il 
fellut  l'autorité  du  général  en  chef  pour  ras- 
sembler son  corps  d'armée  et  faire  occuper  la 
position  de  Womersen  et  les  ponts  d'Orsmaël 
et  Neerhelissen ,  afin  d'assurer  au  moins  le  .pas» 
sage  de  la  Gette  ,  pendant  la  retraite  de  la  droite 
et  du  centre.  Cette»  bataille  coûta  plus  de  4 
nulle  hommes ,  d'après  l'aveu  du  général  fran- 
çais ,  et  beaucoup  plus  dequinze  cents  qu'avoua 
l'ennemi.  Celle  de  1698,  sur  le  mêmeterrein, 
avait  coûté  1 8.  mille  hommes  aux  aUiés,  et  près 
de  8  mille  hommes  aux  Français  victorieuxi.  Les 

«9  mars,  champs  de  Nerwinde  etïsevelirent  40  mille 
hommes  dans  le  même  siècle ,  et  ne  restèrent 
pas  aux  vainqueurs.  On  peut  entendre  le  général 
français  juger  son  adversaire  et  lu»i-même» 
.  Les  deux  partis  ont  fait  également  des  fautes; 
Les  Français  n'ont  pas  pressé  assez  l'attaque  de 

la 
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la  tombe  de  Midelwiudç  qui  était  le  point  dé^  ^7^ 
oisif;  ils  Tout  ensuite  abandonné  sai^  savoir 
pourquoi.  Le  général  N^ûill.y  a  pensé  tout  perdre 
en  abandonnant  le  village  de  Nerwtndè  sur  na 
ordre  verbal  Miranda»après  s'être  emparé  du 
village  d'Orsniaël,  ""a  eu  tort  de  céder  à  la  ter- 
reur de  ses  troupes ,  et  a  tout  perdu  en  ordon- 
nant la  retiaite  qui  est  devenue  une  déroute* 
Les  Impériaux  ont  fait  la  première  fauté  de  ne 
pas  défendre  les  bords  de  la  Cette;  la  seconde» 
de  ne  pas  attaquer  en  tête  et  en  flanc  1«  trois 
colonnes  de  droite ,  pendant  qu'elles  montaient 
pour  les  attaquer,  exposées  aux  feux. dè«  vil* 
lages  de  Làer ,  Nervviode ,  Midel  wiode  et  Ober* 
windeo  ;  troisièmement,  'd'avoir  abandonné,  le 
)x>steélevé  et  avantageux  de  la  tombe  de' JVlkl^l* 
winde,  et  de  n'y  afyolr  pas  placé  iine.  bat-» 
terie  ;  quatrièmement ,  de>  o^âvoir  pas  .Of (mpé 
Leawà  leur  droite;  cinquièmement,  de  n'avoir 
pas  poursuivi  Miranda  dans  sa  dérfwtfi  ;  ]s4xième- 
ment,  de  n'avoir  pas  au  moins  attaqué  avec  leur 
droite,  qui  n'avait  plus  d'ennemis  en  tète,  le 
flanc  gauche  des  colonnes^  du  centre  de  l'armée 
française,  qui  était  en  bataille  de^vont  Nerwinde.  >» 

La  retraite  des  FrançiHS  se  (k  avec  prdr^  et 
avec  assurance*  Les  troupes  rj^^wèreqt  s^ns 
être  attaquées,  les  ponts  de  la  Cette  ;  et  l'ar- 
mée se  forma,  la  gauche  à  Hakendower»  la 
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^^/  droite  à  Goilzenhowen;  mais  on  ne  put  ramener 

les  colonnes  de  Miranda   aux  points  qu'elles 

avaient  occupés Ja  veîHe.  L'ennemi  était  déjà 

♦/  maître  dû  pont  d'Orsmaël  et  des  hauteurs  de 

Womuersen  d'où  leur  artillerie  dofninante  fou- 
droyait-ces  colonnes  qui  aimèrent  mieux  essuyer 
en  pkcj&  ce:  feu-  très-meurtriçr ,  que  de  marcher 
à  J?a  ttaque,  beaucoup  moins  péri  1  leuse.  La  guerre 
office!  souyeàt  des  exemples  de  ce  courage  pâssi  t\ 
bravant  ou  plutôt  essuyant  un  plus  grand  dan- 
gert;  mai^  n'étant  plus  susceptible  d'action.  Le 
l^énéÉdl  Dampierre ,  avec  une  grande  présence 
tfesprit,  'forma  la  moitié  de  sa  division  en 
équefiTfe, 'Manquant  la  chaussée  par  où  se  reti- 
ttrfietit'î'lèS' troupes  de  Jà  gauche  ;  ce  mouye- 
m^^no/dftDumottrîër  y  sauva  l'armée.  La  gauche 
dtesiAwrichîens.ne*  se  dédda  que  tard  à  suivre 
îefFKinoai{s.  Claîrfeit  détacha  le  général  Ren- 
jkÉ>Wsiki,  avec  six  bataillons  et  dix  escadrons;  Ils 
suiviiiefftt ,  '  sans  combat ,  i'arrière-garde . 
';  tî'arméede  la»  république  occupait  ainsi  \à 
itiêmeteri'ein.  qu'avant  la  bataille ,  et  rien  ne 
èemblâîf  perdu  ;  mais  Dumourier  ne  retrouvait 
paô  le  même  esprit  dans  son  armée  ;  un  demi- 
siïdèës  n'aurait  p^s  s«ffi  pour  en  ranimer  le 
courages  tin  demi-revers  suffit  pour  l'abattre, 
*  Le  général 'fraficais  jugea  que  s'il  s'exposait 
k  une  Seconde  bataille,  il  serait  battu ,  et  qu'une 
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défaite  serait  une  déroute.  Il  se  décida  àrepassier  vn  «p. 
la  Cette  en  arrière  ,  et  à. occuper  le  camp  Sïtué    *^^^* 
sur  les  hauteurs  de  Cumptich*  Les  Impériaux   aoaYtîi 
entrèrept  dans  Tlrlemont  d'où  on  avait  eu  le 
temps  d  évacuer  fes  magasins;  ils  se  formèrent 
en  avant  de  la  vHle  >  les  deux   armées   encore 
en  présence  et  très-près  Tune  de  l'autre.  Du- 
mourier ,  le  même  jour,  prit  encore  une  posî* 
tion  en  arrière ,  à  Bautersem ,  sa  droite  appuyée 
au  village  de  Neerwelpe,   sa  gauche  sur  les 
hauteurs  et  dans  les  bois  en  avant  de  Pellem*     .     -, 
berg.  Ce  même  jour,  les  ennemis  attaquèrent 
Diest  où  était  une  garnison^  aussi  forte  que  l'as- 
siégeant ,  et  qui  abandonna  ce  poste  sans  ré* 
«istance.    Alors ,    Dumourier  craignant   d'être 
coupé  de  Maline  et  de  Bruxelles,  se  rapprocha 
de  Louvaiu  ,  gardant   en  avant  les   hauteurs 
du  Pellemberg,  et  s'étendant  sur  sa  droite  » 
par  les  bois  de  Mezendael ,  et  par  le  poste  de 
Florival ,  jusqu'à  l'entrée  de  la  grande  forêt  de 
Soignies.  Cette    position  couvrait  Louvain  et 
Bruxelles  ;  les  Impériaux  l'attaquèrent,  lé  22  ,  ^^  ^^^^ 
sur  tous  ses  points,  et  partout  furent  repoussés 
ayec  perte.  Champmorin  sur  le  Pellemberg,  ré- 
•  sisla  à  toutes  les  attaques  qui  se   succédèrent 
pendant  la  journée.  Leveneur  ,  avec  les  dix-huit 
batailloos   de  l'armée  des  Ârdennes,    occupait 
les  hauteurs  de^Mezendael.  Les  grenadiers  hon- 
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^793.  grois  s'empdrèrent  d'abord  d'un  village  en  avant 
de  sa  position  ;  ils  y  furent  rattaqués  et  délogés , 
avec  un  grand  carnage,  par  le  régiment  d'Au- 
vergne. 

L'attaque  contre  l'avant-garde  fut  mofns  vive 
et  également  repoussée;  et  cette  journée  bril- 
lante amena  les  premières  négociations  mili- 
taires^ entre  les  généraux.  II  parait  qu'ainsi 
que  cela  s'était  passé  à  Valmis ,  oii  la  résis- 
tance imprévue,  décida  les  Prussiens  à  offrir 
leur  retraite,  et  le  conseil  exécutif  à  l'assurer; 
ici  la  résistance  des  Français  en  retraite  déci* 
da  à  leur  offrir  une  retraite  sûre  ,  et  l'état  où 
Dumourier  se  voyait ,  le  décida  à  l'accepter,  h 
parait  pourtant  qu'avant  cette  époque  ,  nulle» 
communications  n'avaient  existé  entre  les  gé- 
néraux en  chef  des  deux  armées  ;  mais  bien- 
tôt, aux  jacobins  de  Paris,  ou  fit  savoir  au  gé- 
iaéral  vaincu  quel  sort  lui  était  préparé;  et. 
c'est  alors  que  profitant  des  ouvertures  com- 
mencées avec  les  généraux  autrichiens  ,  il 
traita  ouvertement  avec  eux,  pour  marcher 
sur  Paris  9  et  dissoudre  la  convention. 

Danton  et . Lacroix ,  commissaires  de  la  con- 
vention étaient  venu  joindre  Dumourier,  dans  * 
le  camp  de  Louvain  ;  ils  le  pressèrent  d'abord 
beaucoup,  de  retirer  une  lettre  qu'il  avait  écrite 
peu  de  jours  avant,  à  la  convention.  On  n'avait 
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pas  Qséy  lire  cette  lettre,  qui  était  une  peinture  vn  Ep, 
trop  vraie  de  ^influence  des  jacobins;  il  les  ac- 
cusait de  tous  les  désordres  et  de  la  désorga- 
nisation de  l'armée,  et  par  suite,  de  tous^  les 
revers  qu'elle  venait  d'éprouver  ;  îls  craigni- 
rent l'effet  de  cette  dénonciation  authentique, 
et  eurent  le  pouvoir  de  la  supprimer.  Les  com- 
missaires étaient  retournés  à  Paris,  et  Danton 
donna  d'abord  le  signal  de  la  proscription  du 
général  vaincu.  «  Il  faut  dit -il  à  la  tribune 
fc  des  jacobins,  il  faut  le  décrocher  de  l'armée, 
«  ensuite  nous  en  ferons  justice.  »  Il  ne  fut  plus 
question  alors  que  du, /raîlre  Dumourier  ;  sa 
tête  était  demandée  tous  les  jours  %.  grands 
cris  ;  et  ces  dispositions  qui  ne  purent  lui  être 
inconnues ,  influèrent  sans  doute  sur  les  réso^ 
Jutions  qui  fiirent  prises  dans  les  conférences 
avec  les  généraux  ennemis.  " 

Le  lendemain  de  l'affaire  de  Louvaîn ,  les 
Impériaux  avaient  encore  attaqué  les  corps 
l>ostés  sur  le  Pellembcrg  ;  le  combat  s'était 
soutenu  avec  avantage;  mais  ,  sur  le  soir,  la 
retraite  du  général  Lamarche,  entraîna  celle 
de  la  droite  et  du  centré ,  et  le  désordre  de- 
vint général.  Le  matin  du  même  jour,  Du'^ 
mourier  avait  envoyé  au  camp  autrichien,  le 
colone]  Mont  joie ,  chargé  selon  l'usage  de  trai- 
ter de'  l'échange  des  prisoniers..  Il  reçut  quel- 
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VU  En.  ques*  ouvertures ,  sur  l'intérêt  réciproque  cîes 
'7^  deux  armées  ,  de  convenir  d'une  Suspension 
d'armes.  Dumourier  saisit  cette  occasion  d*en-^ 
trer  en  pourparlers,  et,  sur  l'invitation  qu'en 
reçut  le  colonel  Mack  ,  celui-ci  se  rendit  le 
même  soir  à  Louvaîn.  Il  fut  convenu  verbale-^ 
ment ,  que  la  retraite  des  Français  se  ferait 
tranquillement  et  en  ordre,  qu'elle  ne  serait  in* 
quiétée ,  qu'autant  qu*il  serait  nécessaire  pour 
couvrir  l'intelligence  secrète  des  généraux-. 
Ils  se  virent  ensuite  et  conférërent  ensemble 
dans  une  maison  isolée,  située  sur  la  montagne 
de  Fer,  près  de  Louvain;  là,il  est  vraisembla-^ 
ble  que  tks  projets  ultérieurement  entrepris,  fu- 
rent convenus  ;  sinon ,  la  réunion  des  deux  arr 
mées,  pour  marcher  sur  Paris,  du  moins  une 
suspension  d'arme,  pendant  que  Dumourier  y 
marcherait  avec  son  armée.  La  retraite  de* 
Louvain  se  fit  de  nuit  et  fut  si  désordonnée,  que 
les  généraux  eurent  peine  à  rallier  lés  troupes 
à  n^oitié  chemin  de  Bruxelles ,  sur  les  hauteurs 
de  Cdtzenberg. 

D'après  les  conventions  faites  ,  Dumourier 
fit  les  dispositions,  pour  eflfbctuer  sa  retraite; 
il  était  nécessaire  d'en  imposer  à  l'ennemi  : 
l 'accord  entre  les  généraux  n'était  pas  cpnnu 
des' armées.  On  forma  une  arrière-garde  de 
^5  bataillons  de  ligne ,  de  toutç  la  cavalerie  €<; 
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d'une  forte  divîsîon  d'artillerie  ;  ce^  corps  d'en*  *  ^^^^ 
viron  douze  mille  hommes ,  était  totit  ce  qui 
restait  organisé,  et  couvrit  la  retraite  du  reste 
de  l'armée  qui  retournait  en  France ,  par  ban- 
des et  en  désordre.  Dumourier  prit  son  pre^  a4 avril 
mier  camp  sous  Bruxelles,  et  le  lendemain  jSt 
évacuer  la  ville ,  avec  ordre  et  en  règle  il  n'y  ^^*^^»* 
eut  par  ses  soins,  ni  pillages  ni  excës.  LesBel-^ 
.ges  ne  reprirent  point  les  armes  qu'iJs  venaient 
de  déposer,  et  la  retraite  ne  fiit  point  inquiétée 
par  les  habitants  des  campagnes ,  ainsi  qu'iH 
arrive  souvent  dans  les  désastres.  Cette  mode-' 
ration  des  deux  partis  fait  au  i»oin§  honneur  à 
J'humanité  et  la  civilisation.  Le  général  fran-* 
cais  avait  pourvu  en  même  temps,  à  la  retraite 
des  autres  parties  de  son  armée ,  étendue  pa» 
corps  détachés  ,  depuis  Gertruidembèrg; ,  jus- 
qu'à Namur.  Dharville,  avec  un  coi'ps  de 
douze  mille  hommes,  occupait  cette  partie; 
mais  cette  division  était  fournie  en  partie  des 
garnisons  des  places  frontières  ;>  déjà  menacées 
par  une  armée  de  vingt  mille  hommes ,  que 
le-  général  Beaulieu  el  le  prinee.dc  Hohenloë 
amenaient  du  pays  de  Lûxemhourg.  Us  pou- 
vaient laisser  Namur,  et  pénétKèr  en  France 
par  Givet  ou  Maubeuge  ;  il  rie  fallait  plus  son* 
ger  à  se  maintenir  dans  le  pays  ennemi^  il  s'a» 
gissaîf  de  conserver  le  sieu,  garder  les  places j^. 
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^  ff«  les  couvrir  en  réunissant  les  débris  de  l'armée 
dans  des  camps  retranchés,  y  attendre  et  y  re- 
cevoir les  renforts.  On  avait  décrété  la  levée 
detiois  cent  mille  homméte;fn;iis  cette  mesure 
était  loin  encore  d'être  effectuée. 

Dumou lier,  dont  l'imai^nation  ardente  ajour- 
nait ses  projets,  sans  y  renoncer,  avait d abord 
voulu  conserver  la  citadelle  de  Namur ,  par  une 
forte  gârniison  ;  bientôt  l*état  des  affaires  et  les 
sages  avis  xjtie  le  vieux  général  Bouchet  lui 
envoya  à  Bruxelles,  lui  prouvèrent  que  les  gar- 
.  Disons  abandonnées  à  leurs  propres  foi  ces  ,  ^^e? 
raient  bientôt  des  troupes  prisonnières  et  perduct 
pour  l'armée  en  retraite;  Namur  et  la  citadelle 
furent  évacuées ,  et  tes  troupes  se  retirëient  en 
ordre  et  en  corps  d'armée  |>ar  Maubeuge. 

De  fartes  garnisons  tenaient  encore  les  villes 
de  Gertnaidenbei^.de  Breda  et  la  citadelle  d'An- 
vers. Dumouricr  forma  d'abord  le  plan  de  con- 
servei*  par  ces  postes,  une  communication  de 
Id  France  à  là  Hollande  ;  le  reste  de  Tarmée  qui 
.  en  avait  commencé  l'attaque  sur  le  Mperdik  , 
devait  se  retirer  en  échelons  sur  les  places  in- 
térieures,  Anvers ,  Dendermondc,  ayant  l'Es- 
caut devant  elie,  et  v^nir  former  un  camp  cen- 
tre Harlebeket  Gourtrai.  On  relevait  en  même^ 
temfMsles  lignes  et  les  forts  du  camp  retranclié 
entre  DuoLerque  et  Bergues,  et  on  en  traçait  un 
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autre  sur  le  Moiit-Cassel  ,^  poury-  recevoir  les  ^^^ 
troupes  arrivant  de  rintérieur  ;  toutes  les  idées  - 
itidépendàntes  étaient  toujours  bien  combinées 
dans  la  tête  de  Doumourier;  mais  ne  sachant, 
ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  les  lier  au  système 
de  l'intérieur,  nç   songeant  qu*à  diminuer  ou 
détruire  les  partis  qui  tenaient  le  gouverne- 
ment,.ne  pouvant  ni  lea  concilier  entre  eux,  ni 
se  concilier  avec  eux,  tousses  projets  se  trou- 
vaient déjoués,  et  ses  plans  bien  conçus'man- 
quaientà  l'exécution,  parce  que  les  moyens  qui       ^ 
partaient  du  centre j  bien  loin  d'être  assurés  dans 
sa  main ,  lui  arrivaient  toujours  avec  une  di* 
reclion   opposée  à  se^  vues.  Command/er  une 
armée  au  dehors  sans  être  d'accord  avec  le 
pouvoir  intérieur  qui  la  met  en  action  ,  sera 
toujours  recueil  des  talents  militaires  et  même 
du  génie.  Dumourier  se  perdit  et  faillit  perdre 
son  pays,  pour  avoir  voulu  sauver  sa  patrie  mal- 
gré elle»  De  Bruxelle,*la  retraite  de  l'armée    *6 avril 
continua  sur  deux  colonnes ,  Tune  passant  par   a7«vrii 
Enghein  et  Ath ,  l'autre  par  Hal  et  Braine  » 
se  dirigeant  sur  Mons, 

A  Ath  ,  Dumourier  reçut  de  la  convention 
l'ordre  de  faire  arrêter  le  général  Miranda  en 
qui  on  poursuivait  non  *  seulement  le  général 
vaincu  à  Nerwinde ,  mais  plus  encore  l'ami  de 
Pétion  ,  et  du  parti  de  la  Gironde.  Il  est  pro- 
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^îJJÇ*  bable ,  aussi  que  ses  moj^ens  de  défense  étant 
nécessairement  à  la  charge  du  général  en  chef, 
ce  moyen  d'attaque  contre  lui  était  préparé 
d'avance.  En  jugeant  le  général  en  second  que 
le  chef  ne  pouvait  s^empêcher  d'inculper  ,  c'é- 
tait pour  l'instruction  du  procès ,  faire  entrer  le 
chef  en  cause. 

Du  jour  même  de  cette  arrestation  ,  com- 
mencèrent publiquement  les  communications 
de  Dumourier,  avec  les  généraux  de  l'empe- 
reur ;  le  colonel  Mack  vint  à  Ath,  et  c'est  au 
prévenu  qu'il  appartient  de  s'accuser  lui-même 
par-devant  le  tribunal  de  l'histoire.  «  On  convint 
que  l'armée  française  resterait  encore  quel- 
que temps  sur  la  frontière  ,  dans  la  position 
de  Mons  ,  Tournaj  ,  Courtrai  ,  sans  être  in- 
quiétée par  l'armée  impérraïe  ;  que  le  général 

^  Dumourier ,  qu  i  ne  cacha  plus  au  colonel  Mack  > 

le  projet  qu'il  avait  de  marcher  sur  Paris  ,  régle- 
rait, quand  il  serait  temps,  les  mouvements  des 
impériaux  ,  qui  n'agiraient  que  comme  auxi-* 
liaires  ;  que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  secours , 
ce  qui  était  à  souhaiter  pour  les  deux  partis  , 
les  impériaux  res,teraiént  sur  leur  frontière  sans 
s'avancer,  et  que  l'évacuation  totale  de  la  Bel- 
gique ,  serait  le  prix  de  cette  condescendance  ; 
que  si ,  au  contraire ,  il  ne  pouvait  pas  opérée 
tout  seul,  non  pas  la  contrcrrévolution ,  mais  la 
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réformatîon,  c'est-à-dire,  le  rétablissement  d'une  ^"^5^* 
monarchie  constitutionnelle,  il  indiquerait  lui* 
mênrie  le  nombre  et  l'espèce  de  troupes  dont  il 
aurait  besoin  pour  réussir  dans  son  projet,  et 
qu'on  ne  les  ferait  marcher  que  sur  sa  direction. 
Le  général  lui  annonça  sa  marche  du  lendemain 
sur  Tournay,  celle  du  général  NeuilIjsurMons; 
et  celle  de  l'armée  de  Hollande  sur  Courtrai. 
«  llfut  enfin  décidé  que,  pour  lier  les  opéra^ 
lions  entre  les  deux  parties  d'armées  impé- 
riales, du  prince  de  Cobourg^et  du  prince  de 
Hohenloë  ,  lors  du  mouvçment  du  général 
Dumourier  sur  Paris  ,  Condé  serait  remis  aux 
Autrichiens,  comme  place  de  garantie,  qu'ils  y 
tiendraient  garnison  ,  mais  sans  aucune  préten- 
tion à  la  souveraineté  ,  et  avec  la  condition 
qu'elle  seraitrendueà  la  France,  après  la  guerre 
et  après  le  règlement  des  indemnités  ;  mais 
que  toutes  les  autres  places  ,  si  le  parti  consti- 
tutionnel était  dans  le  cas  d'avoir  besoin  du  ac- 
cours des  impériaux ,  recevrait  garnison  mi-par- 
tie ,  sous  les  ordres  des  Français.  Les  géné- 
reaux  Thouvenot  et  Chartres ,  avec  le^  colonel 
Montjoie  ,  assistèrent  à,  cette  conférence.  Telle 
est  la  première  époque  ,  telles  sont  les  pre- 
mières conditions  stipulées  entre  le  prince  de 
Cobourg  et  I0  général  Dumourier,  qui  suivait 
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viiEp.^^son  plan,  et  que  les  circonstances  pressaient  de 
plus  en  plus'.  » 

Et  tel  est  le  plan  de  conduite  que  Dumourîer 
avait  conçu  avec  une  imagination  brûlante,  avec 
un  caractère  trop  peu  mesuré  pour  le  condui- 
re ,  et  avec  des  moyens  extérieurs  trop  peu  as- 
surés ,  pour  en  achever  l'exécution.  Les  Autri- 
chiens ,  qui  n'y  virent  que  l'assurance  de  re- 
couvrer leur  pays,  sans  coup  férir  ,  s'3'  rallièrent 
aisément. 

Dumourier  ,  à  Tournay  ,  apprit  bientôt  que 
le  général  Neuilly  ,  sur  sa  droite,  avait  été,  par 
la  désertion  d'une  partie  de  son  infanteries^ 
obligé  de  quitter  la  position  de  Mons  ,  et  de 
rentrer  à  Condé ,  et  que  la  citadelle  d'Anvers 
ayant  capitulé ,  toute  cette  gauche  de  son  armée 
était  séparée  de  lui.  Gertruidenberg  et  Breda  , 
se  trouvaient  ainsi  avec  des  garnisons  hors  de 
mesure  d'être  soutenues.  Il  y  envoya  l'ordre  de 
rendre  ces  places  ,  et  de  se  retirer  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ;  le  général  prit  le  parti  que 
la  nécessité  commandait  certainement.  Alors 
il  fit  rentrer  l'armée  sur  son  territoire  ;  on  ne 
pouvait  plus  songer  qu'à  le  défendre ,  le  gé- 
néral Leveneur  occupa  le  fameux  camp  dé 
Maulde ,  et  l'armée  resta  encore  en  avant  dans 
le  camp  de  Bruylle  ,  sur  l'Escaut  ;  tro^s^  ponts 
assurèrent  la  communication  des  deux  camps. 
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Celle  de  Lille  le  fut  par  le  corps  aux  ordres  de  vuEp. 
MiazinsJkî ,  qui  occupa  la  porte  d'Orcbie;  et  Du- 
mourier  établit  son  quartier -général  à  Saint* 
V  Âmand. 

Ce  fut-là  qu'il  prépara  l'exécution  du  plan 
depuis  longtenjps  médité  ;  et  c'est  ici  ,  qu'après 
avoir  rendu  à  l'homme  de  guerre  le  juste  tribut 
de  gloire  dû  à  sa  conduite  militaire,  mêmepen- 
dant  les  derniers  revers  ,  la  même  justice  lui 
reproche  ses  projets  politiques,  mal  conçus,  mal 
combinés,  et  surtout  n\al  dirigés,  au  moment 
de  l'exécution. 

Cçrtaîneinent  la  France  commençait  d'éprou- 
ver cet  état  d'anarchie  tt  de  terreur  ,  qui  la 
tourmenta  si  cruellement  peu  de  temps  après; 
la  république  n'était  encore  qu'un  gouverne- 
ment provisoire  dans  ses  formes ,  mais  le  mot 
république  était  déjà  sacré,  c'était  à  ta  fois  le 
mot  d'ordre  et  le  mot  de  ralliement  de  l'armée 
et  des  peuples.  Sans  bien  la  connaître,  on  la  vou- 
lait; c'était  donc  déjà  une  grande  erreur  poli^ 
tique  de  vpuloir  tommencer  le  changement 
de  gouvernement,  par  changer  un  nom  devenu 
cher  par  les  prenâiers  sur  ces  obtenus  sous  ses 
auspices  ;  les  derniers  revers  devenaient  un  chef 
d'accusation  contre  celyi  qui  voulait  l'abolir. 
Dumourier  ne  cacha  même  ))as  son  plan;  trois 
co'mmibsaires  jacobins  ,  députés  par  le  Brun  ,     ^ 
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VîtEp*  hnînîstre  ,    et  sans  autre  caractère  ,    vînrerit 

1793.  . 

trouver  Dumourier  à  Tournay  ,^  et ,  sans  au- 
tre Jettre  de  créance  ,  furent  admis  par  le  gé* 
néral  en  chef,  à  traiter  des  aiflPaires  dd  TétaU 
Ils  corivinrent  àved  lui  de  l'état  d'anarchie  géné- 
rale, et  de  la  nécessité  d'anéantir  le  corps  légis* 
latif ,  et  de  le  remplacer.  L'imprudent  guerrier  ^ 
avec  la  franchise  de  son  état  et  la  légbreté  de 
son  caractère  ,  leur  confia  tous  ses  projets  sur 
les  moyens  de  remplacement  ;  il  repoussa  d'a-^ 
bord  leur  proposition  de  transférer  le  pouvoir 
législatif  aux  jacobins  ,  ywï  ayant ,  disaient-ils  s 
une  organisation  toute  montée^  président^  bu-^ 
reaux  ,'  tribune  ^  correspondance  ^  registres  , 
orateurs ^  affiliations  >  habitudes  de  traiter  les 
grandes  affaires  ^  étaient  ufi  remplacement  tout 
trouyé.  Sans  insister  beaucoup  ,  les  adroits  émis-^ 
saires  lui  demandèrent  alors  confidentiellement: 
<c  Qui  donc  feriez-vous  représentants  à  la  place 
<*  des  représentants  actuels  ,  sans  passer  par 
«  les  longqeurs  et  les  vices  du  mode  d'élection 
«  des  assemblées  primaires?  » 

Le  général  alors  leur  développa  d'abondance 
et  avec  effusion  tout  son  plan  ;  c'était  seule- 
ment de  convoquer  et  de  réunir  un  certain 
nombre  d'administratems  de  chaque  départe- 
ment ,  et  de  rétabhr  par  eux  la  constitution  de 
1789.  Les  trois  envoyés  disputèrent  peu  ,  lui 
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promirent  de  revenir  incessamment  ,  et  couru-  ^"-5^ 
rent  le  dénoncer  aux  sept  commissaires  de  là 
convention  réunis  à  Lille. 

Outre  que   le    projet   de    Dumourîer   était 
mal  conçu,  parce  qu'une  constitutîotî  qui ,  mal- 
gré ses.  imperfections,  pouvait  iBubsister  tant 
qu'elle  était  epcore  intacte,' était  devenue  après 
sa  destruction,  impossible  à  rétablir;  ses  frag- 
ments brisés  et  éparS/ue  pouvaieilt   plus   être* 
rapprochés  et  réunis  avec  quelque  solidité;  ou- 
tre que  l'éxéculion  d'un  tel  projet  eut  exigé  des 
moyens  dans  l'intérieur  ,  que  Duraourier  n'a- 
vait pas  ,  îl  h'élait  pas  même  sûr  de  ceux  qui 
les  premiers  étaient  nécessaires  autour  de  lui. 
Le  général  s'était  trompé  sur  l'opinion  de  son 
armée;  elle  avait  pour  lui  l'estime-et  l'affectiod 
militaire  que  des   soldats  accordent  à  un  chef 
brave,  généreux,  populaire,  quijfes  avait  menés 
à  la  victoire,  et  qui  savait  partager  leur  détressé 
dans  les  .revers;  mais  ces^mêmes  soldais  chan- 
taient avec  lui  ,  l'hymne   des  Marseillais ,  ils 
s'appelaient  enfanls  delapatriéy  ils  s'honoraient 
du  nom  de  républicains;  Dumouiier  mit  beau- 
coup trop  tôt  leurs  opinion»  aux  prises  avec  leur 
affection  pour  lui  ;  en  tout  temps  l'épreuve  eût 
étéiau  moins  douteuse;  et  la  présence  de  l'enhe^ 
iîii  commun  devait  la  décider  contre  celui  qui 
osait  la  tenter.  César  avait  vaincu  les  Gaulois , 
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viiEp.  lorsqu'il  les  associait  aux  légions,  romaines  pour 
^^  *    passer   le   Rubicon.  Dumourier   veuait   d'être 
vaincu  par  leslnopériaux,  lorsqu'il  voulut  rallier 
à  ei^x  sou  armée.;  Cette  circonstance  seule  suffi- 
sait pour  armer  contre  lui  l'honneur  national. 
^  Le  même  jour  ,  le  général  reçut  une  lettre 

des  sept  commissaires  réunis  à  Lille  ;  ils  le? 
mandaient. pour  répondre  à  des  accusations  in- 
tentées contre  lui  :  il  reliisa^c'e^t-à  dire,  s'(xcusa 
sur  lessoins  du  commândementqui  le  retenaient 
^  son  poste;  quatre  de  ces  commissaires  avaient 
rapporté  de  Paris ,  le  décret  de  la  convention 
qui  mandait  Dumourier  à  la  barre;  ce  décret 
venait  d'être  rendu  sur  le  rapport  de  Camu.s, 
l'un  des  commissaires;  nulle  discussion  n'avait 
précédé  le  décret  ;  le  rapporteur  montant  à  la 
tribune ,  en  sortant  du  comité ,  avait  seulement 
annoncé  que  le  salut  public  exigeait  des  mesu- 
res [)romptes  et  secrètes*  L'assemblée  avait  adop- 
té de  confiance  ces  mesures  ;  et  les  quatre  comr 
missaires  àuquels  on  adjoignit  le  ministre  de 
la  guerre  ,  Beurnonville,  étaient  partis  munis 
de  pleins  pouvoirs  pour  dchlituer  k  s  généraux  et 
.pour  amener  le  général  en  chet  à  labarre  de  la 
convention.  Celte  commission  difficile ,  d'arrê* 
tel  un  général  au  mijieu  de  son  armée,  ne  pou- 
vait être  entreprise  et  exécutée,  que  d'après  une 
connaissance  exac  te  de  l'état  des  esprits. 

Dans 
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Dans  l'armée ,  les  bataillons  de  ligne  et  la  vii  Epi 
cavalerie  étaient  affectionnés  à  leur  général; 
ils  disaient  assez  hautement,  que  si  on  le  man« 
àak  à' ParisyilsTj^  conduiraient  et  suivraient  sa 
fortune^ 

Les  corps  d*artîllerîe  hésitaient  encore,  et  se 
partageaient  d'opinion  ;  mais  tous  les  corps 
nationaux,  les  bataillons  de  fédérés  et  de  volon-* 
taires 9  soqtenus  i^t  animés  par  les  clubs,  sépa- 
raient hautement  la  cause  publique,  de  celle  d'un 
individu,  ne  connaissaient  que  la  loi ,  et  n*en 
reconnaissaient  l'expiession  ,  que  par  Torgane 
des  autorités  législatives.  Les  projets  de  Du- 
mourier,  sa  marche  sur  Paris,  son  intention  de 
rétablir  la  monarchie  constitutionnelle ,  tout  ce 
plan  connu  et  divulgué  avant  même  que  Texé- 
cution  n'en  fût  commencée  ,  était  une  arme 
contre  lui,  dont  sbs  ennemis  surent  se  servir. 
Plusieurs  généraux,  voyant  leur  sort  dans  ce- 
lui qui^lui  était  préparé,  étaient  disposés  à  se 
rallier  à  lui  ;  mais  d'autres  ne  voyaient  dans  sa 
disgrâce,  que  Tespoir  de.  le  remplacer,  et  fo- 
mentaient tout  ce  qui  pouvait  accélérer  sa  chute. 
On  pouvait  oser  sans  péril,  l'attaquer  hautement , 
et  ses  amis  ne  pouvaient  qu'oser  le  défendre  ; 
•on  avait  sur  lui  la  supériorité  de  l'offensive; 
il  en  fit  l'épreuve  le  jour  même  où  l'ordre  des 
commissaires  de  Lille  lui  fut  signifié  au  milieu 

Tome  III.  ao 


3p6  HISTOIRE     DE    FRANCE, 

^LÂ^'  ^^  ^^^  armée;  six  soldats  volontaires  nationaux 
^e  présentèrent  à  lui ,  ils  avaient  leur  chapeau 
retourné,  et  sur  le  front,  écrit  avec  de  la  craie , 
^publique  \  ils  osèrent  lui  déclarer ,  qu'il  devait 
se  rendre  à  Tordre  qui  le  mandait  à  l'a  barre 
dé  la  convention ,  sans  quoi  ils  avaient  juré  d'i- 
miter Brutus,  et  de  le  poignarder;  déjà  ils  se 
disposaient  à  l'envelopper  lorsque  la  garde  s'en 
saisit. 

L'armée  de  Dumourîer  était  appuyée  à  trois 
placîes  fortes  ,  Lille,  Valenciennes,  Condé  ;  et, 
sans  être  sûr  de  ces  places,  il  ne  pouvait  s'en 
éloigner.  A  Lille,  les  clubs  dominaient,  et  quel- 
ques bataillons  de  ligne  se  prononçaient  fai- 
blement en  faveur  du  général,  la  présence  des 
commissaires  contenait  tout  ce  qui  eût  voulu  se 
déclarer  pour  lui.;  à  V^llenciennes,  l'opinion  était 
^  encore  plus  contenue  ,  et  déjà  on  avait  refusé 
passage  aux  convois  qui  portaient  à  l'armée  j 
ses  vivres  et  éa  solde;  à  Condé,  Neuilli  comman- 
dait, il  était  partisan  du  général;  mais  l'oc- 
casion seule  pouvait  déterminer  quelle  serait 
le  degré  de  son  influence. 
'  Tout  était  préparé  dans  la  tête  du  chef;  mais 
rien  ne  Tétait  au  dehorè ,  il  se  juge  lui-même 
par  celte  expression  franche  ;  dans  le  fait  ^  Du* 
'  mouriér  n'aidait  pas  les  qualités  requises  pour 
ïài  chef  de  parti  ^  ce  rôle  ne  peut  se  passer  da 
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^succès,  il  convient  rarement  aux  individus,  et  yiï%. 
n^est  Jamais  utile  aux  peuples  ;  quand  ils  veulent     *^^** 
leur  bien,  ils  le  font  sans  partis  :  et,  s'il  ne  le 
veulent  pas.  faute  de  le  reconn^tre,  on  nfe  repère 
»  jamais  malgré  eux.  •. 

Dumourier  essaya  une  tentative  sur  Lille  , 
]]  y  envoya  Mia2:insfci  avec  sa  division,  et  l'or- 
dre de  s'emparer  du  cotnmandement  de  la  pla- 
ce. Miazinski  y  était  entré  avec  une  faible  es- 
corte, fut  arrêté  ,  traduit  au  tribunal  révolu-^ 
tionaire  à  I^aris ,  et  périt  sur  l'échafaud.  Sa  di^ 
vision  resta  errante  sur  les  glacis  de  Lille;  un 
officier  de  l'état  major  de  Dumourier,  fut  en- 
voyé par  lui,  pôurda  recueillir  et  la  lui  ra- 
iliener  :  cet  officier  eut  le  sort  de  Miazinski. 

Dumourier  avait  aussi  compté  sur  Valen-^ 
ciennes  ,  le  générai  Ferra nd  y  commandait. 
Ferrand ,  suivant  une  ligne  plus  drpîte  ,  vit  ses 
devoirs  où  étaient  ses  fonctions  ;  il  ne  restait 
à  Dumourier  d'espoir  que  sur  la  place  de 
Condé.  Dans  la  position  où  il  s'était  placé  ,  il 
n'avait  qu'un  parti  à  ptendre  ,  réunir  aux 
Autrichiens  le  reste  de  son  armée  ;  campée 
sur  Pextrême  frontière  ,  elle  ne  pouvait  tirer 
6es  subsistances  que  de  l'intérieur.  Pour  s'em- 
parer de  force  d'une  place,  il  fallait  déclarer  la 
guerre  civile,  et  de  plus,  l'artillerie  de  siège,  qu'il 
n'avait  pas.  11  était  fort  douteux  même  que  les 
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VII  Ep.  groupes  qui  lui  étaient  le  plus  dévouées  ,  vou- 
'  '  lussent  se  battre  entre  elles  pouf  lui  ;  l'essai 
qu'il  en  fit  bientôt,  prouva  que  la  réunion  aux 
Impériaux,  aurait  soulevé  contre  lui  son  armée. 
Kgaré  par  son  imagination  ,  Dumourier  avait 
trompé  la  confiance  de  son  pays ,  croyant  le 
servir  ;  il  était  àortî  de  la  ligne  des  devoirs, 
'  tous  les  obstacles  s'amoncelaient  autour  de  lui. 

Telle  était  sa  position  ,  lorsqu'il  apprit  l'ar- 
rivée des  commissaires  de  la  convention  ;  et  leur 
mission  ne  pouvait  être  ignorée. 

Sur  le  rapport  des  émissaires  qu'il  avait  reçus 
à  Bruxelles  ,  on  avait  senti  qu'il  était  urgent 
d'arrêter  ses  projets  ;  on  y  connaissait  mieux 
que  lui-même  l'état  de  son  armée ,  et  les  évé- 
nements avaient  déjà  accoutumé  les  législateurs 
aux  entreprises  hasardeuses. 

Les  quatre  commissaires,  Camus  ,  Quinetté, 
Banc&l  et  Lamarque  ,  avec  le  ministre  de  la 
guerre  Beurnonville ,  partirent  de  Lille  pour 
aller  signifier  au  général  en  chef,  dans  son  quar- 
tier'général ,  l'ordre  de  la  convention  de  com- 
paraître à  sa  barre ,  et  y  rendre  compte  de  sa 
conduite 5  Dumourier,  prévenu,  avait  disposé 
sur  les  routes  des  postes  de  cavaliers,  avec  ordre 
d'arrêter  les  courriers,  et  surtout  les  commis- 
-j  saires  et  le  ministre,  si ,  comme  il  le  croj^ait,  ils 

preuaient  le  parti  de  retourner  à  Paris.   Du- 
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mourier ,  homme  de  guerre ,  igDdi^ait  qtie  les  ^^"  *j^ 
affaires  publiques  dans  les  temps  de  crises ,  et 
surtout  dans  les  orages  révolutionnaires ,  for- 
ment les  hommes  à  un  courage  autre  que  celui  ^ 
des  armes  ,  mais  souvent  plus  difEcile  ;  les 
commissaires  avaient  connu  les  dangers  de  leur 
mission  ,  mais  le  danger  plus  pressant  de'  lit 
chose  publique  commandait. 

Ils  furent  d^abord  retenus  en  cfa«min  ;  sotis 
prétexte  de  leur  donner  une  escorte  convenar 
ble ,  on  les  fit  atlendrç  dans  un  village  qu'occu- 
pait une  troupe  de  cavalerie.  Deux  courriers  qui 
les  précédèrent  >  interrogés  par  des  officiers  de 
l'armée ,  annoncërent  hautement  que  le  général 
était  perdûJ||3S  re^ource  »  que  les  commissaires 
apportaien^Rrdre  de  Farrêter  et  de  le  con- 
duire à  Paris  ;  mais  qu'il  n'y  arriverait  pas  ^ 
que  des  bandes  d^assassîns  étaient  disposées  sor 
la  route  à  Roye  et  à  Senlis  ;  que  ces  bandes 
étaient  formées  des  soldats  qu'il  avait  renvoyé 
de  son  armée  pour  indiscipline ,  ou  pour  des 
crimes  de  vol  et  de  pillages.  Les  commissaires  ^^^^ 
suivaient  de  trës-prës;  ils  arrivèrent  vers  quatre 
heures  du  soir  au  village  où  sont  les  eauX. 
thermales  de  Saint- Amand,  et  où  Du  mourier 
avait  transféré  la  veille  son  état-major  ;  ce  lieu 
moins  habité  et  plus  ouvert  que  la  ville  de  Saint*- 
Âmand,  iassuraît  plus  de  liberté  à  ses  opérations 
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*ïi  Ep.  dont  rfssue  "devenaît  •  de  plus  en  plus  douteuse». 
Les  commissaires  descendirent  à  la  demeure  du 
.  général: on  fit  entrer  leur  voiture  dans  la  cour, 

dont  là  porte  resta  gardée. 

I  ;Dumourîer  les  reçut  entouré  de  ses  officiers 
généraux  ,  Beurnonvillç ,  son  ami  et  son  élève  , 
J'embrasse  affectueusement  ,  et  le  prévint  que 
ces  messieurs  venaient  lui  notifie^  un  décret. 
Presque  toMS  les  officiers  qui  l'entourait  avaient 
lié  leur  fortune  à  la  sienne ,  et  sentaient  que 
son  sort  devenait  le  leur. 

Camus  porta  la  parole ,  et  pria  le  général  de 
passer  dans  une  autre  chambre  avec  lés  dépu- 
tés et  le  ministre  ,  pour  y  entendre  la  lecture 
d'un  décret  de  la  convention.  Qttupurier  s'en 
(défendit  fî'abord  ,  et  dit  que  «cerclions ayant 
«  toujours  été  publiques  ,  ses  camarades  de- 

r  M  vaient  être  témoins  de  tout  ce  qui  se  passe- 
u  rait  dans  cette  entrevue.  »  Sur  les  instances 
amicales  du  minist4*e ,  il  consentît  ensuite  à  entrer 
dans  un  cabinet  voisin,  dont  les  portes  restèrent 
.  ouvertes.  Là,  Camus  lui  remît  le  décret.  Du- 
mourier ,  après  l'avoir  lu ,  lui  dit  qu'il  paraissait 
plus  sage  d'en  retarder  l'exécution  ;  que  les  soins 
nécessaires  à  la  réorganisation  de  son  armée,  et  à 
la  sûreté  des  frontières  ,  exigeaient  sa  présence, 
qu'ensuite  il  ne  se  refuserait  point  à  rendre 
compte  de  sa  conduite ,  qu'au  reste  le  décret 
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donnant  aux  commissaires  le  droit  de  Je  destî-  Vit)^» 
tuer,  il  offrait  sa  démission. 

Les  commissaires  demandèrent  alors  à  déli- 
bérer  entre  eux,  et  laissèrent  lé  minisfre  et  te 
général  ensemble  ;  ils  arrêtèrent  de  signifier  à 
Dumourier  sa  destitution;  de  mettre  l'armée 
sous  la  direction  de  Beurnonville ,  et  de  com- 
pléter ensuite  l'objet  de  leur  mission  autant 
que  le  permettraient  les  circonstances.  Ils  re- 
vinrent dans  la  salle  où  Je  nombre  des  officiers 
s'était  beaucoup  augmenté. 

Camus  s'approchant  de  Dumourier  lui  dit,  vous 
connaissez  le  décret  de  la  convention  nationale^ 
qui  vous  ordonne  de  vous  rendre  àsa  barre, voulez- 
vouaj'exécuter  ?  —  Non.  —  Vous  désobéissez  à 
la  loi.  — J^uis  nécessaire  à  mon  armée..  —  Par 
cette  désobéissance  vous  vous  rendez  coupabU»;-^ 
Allons,  ensuite. —  Nous  voulons  mettre  te  scellé 
sur  vos  papiers.  —  Je  ne  le  souffrirai  pas.  Alors 
les  commissaires  voulurent  prendre  le  nom  des 
officiers  présents  ,  déclarèrent  qu'ils  allaient 
mettre  le  scellé  sur  leurs  papiers,  et  leur  deman- 
dèrent leur  porte-feuilIê.  Dumourier  s'y  opposa 
en  disant, — Tout  cela  ne  servirait  qu*à  entraver 
les  opérations  ,  c'est  une  inquisition.  Alors  les 
commissaires  lui  dirent ,  —  Vu  votre  désobéis- 
sance à  la  loi  y  nous  vous  déclaroc^s  que  vou$ 
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^■JJ^^P  êtes  suspendu  de  vos  fonctions.  Les  officîers^ 
s'écrièrent;  «  suspendus?  nous  le  sommes  .tous., 
et  en-même  temps  Dumourier  dît ,  »  ceci  est  trop 
fort;  il  Faiit  que  cela  finisse;  je  vais  vous  faire  arrê- 
ter, appelez  les  hussards;  mon  cher  Beurnonville 
(  en  lui  prenant  la  main  )  vous  serez  arrêté 
aussi.  *> Vingt-cinq  hussards  entrèrent  jet  les  cinq 
détenus  -furent  conduits  dans  une  chambre  voi- 
sine ;  ils  furent  traités  avec  les  égards  dûs  à 
leur  caractère  ;  et ,  dès  la  même  nuit ,  on  les  con- 
duisît à  Tournay  ,  où  ils  fqrent  remis  au  général 
Clairfait  comme  otage.  Ainsi  Dumourier  leva 
Tétendart  de  la  révolte,  car  cette  démarche  ne 
pouvait  plus  être  considérée  comme  une  mesure 
.  de  sûreté  ,  da«s  une  guerre  d'opinion.  Dumou- 
rier livra  à  l'étranger  les  envojés  dPe  son  pays; 
vainement  se  justifie-t-il  sur  la  nécessité,  n'ayant 
aucune  place  à  isa  disposition  ;  vainement  s'ex- 
cuse-t-il  sur  sa  propre  sûreté  qui  ne  lui  laissait 
pas  le  choix  des, moyens;  ses  démarches  anté- 
rieures l'avaient  conduit  là,  et  la  morale  révolu- 
tionnaire la  plus  indulgente  ne  peut  pas  com- 
poser avec  les  principes,  au  point  d'admettixs 
comme  excuse  et  comme  motif  la  nécessités. 
Dumourier  manqua  à  ses  devoirs  envers  soa 
•  P^js  ,  et  sa  conduite  politique  en  cette  circon- 
stance ternit  sa  gloire  acquise  par  sa  conduite 


/  -V 


\ 


dIpUÏS    la    RÉVOLUtlON.       3l3 

militaire.  S'il  sacrifia  tout  à  la  renomoiée ,  une  "^^^  îf^ 
juste  compensation  prononça  sa  peine,  l'inaclioa 
et  Toubli. 

Les  cinq  ^commissaires  furent  transférés  de 
Tourtiay  à  Mons ,  puis  à  Bruxelles ,  enfin  à  Mas-  a  awi^ 
tricht ,  et  leur  détention  rigoureuse  jusque  au 
terifips  de  leur  délivrance  ,  ne  fut  cependant 
accompagnée  d'aucune  circonstance  contraire 
aux  devoirs  réciproques  des  nations  policées» 
On  leur  signifia  seulement  qu'ils  étaient  retenus 
comme  otages  de  la  sûreté  des  prison niersgajf dés 
au  Temple;  on  voulut  même  qu'ils  le  notifias- 
sent à  la  convention  >  mais  sur  leur  refus  on 
s'insista  pas.  ^  '^ 

Après  l'éclat  que  Dumourier  venait  de  donner 
à  sa  désobéissance  5  par  l'arrestation  des  com-  - 
missaires  nationaux ,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
justifier  et  soutenir  sa  démarche  en  la  faisant 
approuver  et  partager  à  son  armée.;  il  put  d'a- 
bord se  flatter  qu'il  y  réussirait.  Les  troupes  les 
plus  raprochées  de  lui  étaient  affidées ;  mais, 
dans  les  dissentions  civiles,  toutes  les ''opinions  ^ 
sont  extrêmes  ,  tous  les  partis  violents.  Les  corps 
de  troupes  qui  tenaient  pour  Dumourier,  l'a- 
doraient :  pour  ceux  qui  lui  étaient  opposés, 
il  était  un  traître  ;  l'opinion  partageait  les 
individus  dans,  les  autres  corps,  les  neutrali* 
sait  ,  et  devait  les  rallier  nécessairement  au 
succès. 
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VII  Ep.  3ï4      histoire.de  frange, 

Damourier  était  sorti  <le  cette  ligne  droite 
que  rhoaneur  et  la  probité  ne  quittent  jamais 
impunément,  quoique  le  vice  semble  souvent 
avoir  le  privilège  d'en  sortir ,  et  d'y  rentrer 
sans  inconvénient  personnel.  Le  général,  déjà 
transfuge,  s'agitait  en  vain  pour  se  tirer  des  em- 
barras où  l'avait  jeté  une  seule  fausse  démarche; 
il  devait  se  rendre  à  un  lieu- convenu  ,  près  de 
Gôndé,  où  devaient  aussi  se  trouver  le  prince  de 
Cobourg  avec  quelques-uns  de  ses  généraux  ;  là 
on4ievait  combiner  les  mouvements  des  deux  ar- 
mées. Le  plan  de  Dumourier  était  de  s'approcher 
de  Lille ,  de  remettre  aux  In^ pénaux  la  place  de 
Condé,  comme  garantdes  traités;  maïs  leurs  trou- 
pes ne  devaient  se  joindre  aux  troupes  de  la  ré- 
publique ,  que  sur  la  réquisition  du  général  fran- 
çais ,  et  n'agir  'alors  que  sous  ses  ordres.  Les 
événements  de  cette  guerre  et  la  conduite 
des  puissances  étrangères ,  avec  les  Français 
émigrés,  permettent  au  moins  dé  douter  que  ce 
traité  eut  été  exécuté  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude. 

Pour  remplir  la  première  condition  de  cette 
Nouvelle  alliance,  il  fallait  s'assurer  de  Condé, 
4  avril,  où  le  général  Neuilli  commandait  ,  mais  où 
il  n'était  pas  obéi  sans  opposition ,  Dumourier 
suivait  la  route  de  Saint- Amand  à  Condé,  avec 
ime  troupe  composée  seulement  de  quelques 
officiers  et   de  ses  domestiques,   formant  en- 
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vîron  trente  chevaux:  son  escorte  ayant  tardé,  ^'^  ^p* 
ïl  i'avait  laissée  en  arrière  ;  en  approchant  de  la 
place,  il  rencontra  trois  bataillons.de  volon- 
taires nationaux  en  marche  sur  Condé,  avec- 
leur  artillerie  ;  n'ayant  donné  aucun  ordre,  il 
interrogea  quelques  officiers;  pendant  les  ques- 
tions ,  il  s'aperçut  que  la  tête  de  la  colonne 
revenait  sur  ses  pas,  l'air  >  les  gestes ,  quelques 
propos  de  ceux  qui  Tentouraient ,  et  qui  ce- 
pendant n'osèrent  encore  l'arrêter,  lui  donnant 
de  la, méfiance  et  de  l'inquiétude  ,  il  s'écaha  à 
quelque  distcince  du  chemin  ,  pour  entrer  dans  ' 
les  jDremières  maisons  d'un  village,  et  avec  le' 
projet  d'y  donner  à  ces  trois  bataillons,  un  or- 
dre écrit  de  retourner  au  camp  de  Bruile»  d'où 
ils  étaient  partis  le  matin  ;  alors  les  soldats 
croyant  qu'il  s'évadait ,  cherchèrent  à  le  devan- 
cer ;  les  cris  ^  arrêie ,  arrête ,  et  bientôt  les  coups 
de  fusil  tirés  sur  sa  troupe,  ne  lui  laissèrent au« 
cun  doute.  Sort  cheval  refusant  de  franchir  un 
fossé ,  il  fut  obligé  de  le  passer  à  pied  et  de  l'a- 
bandonner; le  cheval  fut  pris  eteené  en  triomphe 
à  Valenciennes  ;  Dumourier  refus*  celui  de  son 
neveu  Schomberg,  et  prit  celui  d'un  domestique 
qui  se  sauva  à  pied  ;  son  secrétaire  fut  arrêté  et 
périt  sur  l'éehafaud  ;  deux  hussards  et  deux  autres 
domestiques  furent  tués.  Ne  pouvant  plus  alors 
regagner  son  camp  de  Bmile ,  d'où  il  était 
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VII  Ep.  coupé  par  ceux  qui  le  poursuivaient  de  près,  il 
^^^  "  longea  Lescaut,  arriva  près  d'un  bac  où  il  passa 
lui  sixième ,  et  gagna  ainsi  le  village  de  Burf, 
sur  terre  impériale  ;  il  y  trouva  le  premier  poste 
de  cavalerie  autrichienne,  et  le  colonel  Mack  qui 
avait  commencé  le  traité ,  vint  Vy  joindre. 

On  ne  peut  refuser  à  Dumourîer  ce  courage 
physique,  qui  ne  compte  avec  aucun  danger, 
tant  qu'il  reste  une  chance  de  succès.  Malgré 
la  scène  effrayante  qui  venait  de  se  passer,  il 
résolut  de  retourner  à  son  camp. 

Son  fidelle  Baptiste  ,  le  même  qui  s'était  dis- 
tingué à  Jemmapes  ,  l'avait  rejoint  après  avoir 
traversé  le  camp  de  Maulde.  Les  soldats  avaient 
témoignéune  indignation  générale  de  la  conduite 
des  trois  bataillons  qui ,  poui'suivis  par  des  trou- 
pes de  cavalerie,  avaient  été  forcés  de  se  reti- 
rer à  Valenciennes  ;  et  sans  une  témérité  déses- 
pérée, Dumourier  '  put  croire  que  sa  présence* 
rétablirait  les  affaires  et  lui  ramènerait  la  con- 
fiance de  ses  soldats. 

Après  avoir  ppfié  la  nuit  à  rédiger  la  ^ro- 
clamationr  que  le  prince  de  Cobourg  publia  le. 
5  avril,  lendemain  ,  il  monta  à  cjieval  à  la  pointe  du 
jour,  avec  une  escorte  de  cinquante  cavaliers 
autrichiens ,  et  cette  dernière  faute  causa  sa 
perte;  on  l'accusait  de  trahison,  il  la  prouvait 
ainsi  à  la  multitude  ;  cinquante  hommes  ne  de« 
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vaient  pjas  faire  sa  sûreté  au  milieu  d'un  camp  ^l^^^^' 
révolté,  et  cette  précaution  choqua  le  soldat 
français  étonné  de  voir  son  général  venir  à 
eux  sous  la  garde  des  ennemis. 

Il  fut  cependant  encore  reçu  avec  afFectioa 
aux  avant-postes  du  camp  de  Maulde;  il  vou- 
lut.alors  aller  à  Saint-Amand,  pour  de-là  don- 
ner les  ordres  nécessaires  au  mouv|pent  qu'il  ^ 
méditait  sur  Lille;  il  apprit  alors  la  désertion 
de  rartillerie  qui  bientôt  entraîna  celle  de  pres- 
que tout  ce  qui  lui  restait  de  son  armée. 

Aussitôt  qu'on  avait  su  à  Valenciennes ,  qu'il 
avait  passé  l'Escaut  ,  poursuivi  par  les  trois 
bataillons  qui  l'avaient  fusillé  sur. le  chemin  dç 
Condé  ,  on  avait  répandu  le  bruit  de  sa  mort; 
ou  disait  qu'il  s'était  noyé  en  payant  l'Escaut. 
Cette  nouvelle  portée  au  camp  de  l'artillerie 
par  des  émissaires,  accréditée  par  les  clubs  qui 
s'étaient  dès  longtemps  rendu  maître  de  ce  corps, 
l'avait  aussitôt  détaché  du  général  ;  et  cet 
exemple  entraîna  presque  tous  les  régiments 
d'infanterie.  Cette  mesu reavait  été  calculée  juste; 
Tartillerie  française  est  le  point  d'appui  de  la 
confiance  du  soldat  ;  il  connaît  la  supériorité  que 
lui  donne  cette  arme,  et  il  était  aisé  de  prévoir 
que  la  détermination  de  ce  corps  donnerait  un 
exemple  qui  serait  suivi.  Il  restait  à  Dumourier 
quelques  escadrons  de  cavalerie  -doat  il  voulut 
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VII  Ep.  d'abord  essayer  l'emploi  contre  les  corps  d'ar- 
tillerie qui  déjà  venaient  d'atteler,  et  se  met- 
taient en  marche  sur  Valenciennes;  la  réflexion 
lui  fît  sentir  que  l'heure  était  venue  de  céder 
à  sa  destinée,  et  que  les  coups  de  partie  man- 
ques ne  laissent  plus  d'autre  ressource  que  la 
fuite.  Il  monta  à  cheval,  suivi  dé  quelques 
amis  trop  lîés  à  sa  fortune  et  à  ses  projets ,\poùr 
trouver  de  sûreté  ailleurs  qu'avec  lui;  il  se  re- 
lira à  Tournai ,  où  environ  quinze  cents  hom- 
mes, tant  à  pied  qu'à  cheval,  vinrent  le  rejoin- 
dre, amenant  avec  eux  et  escortant  les  équi- 
pages de  son  état-major.  Ainsi  finit  le«onge  bril- 
lant d'une  imagination  ardente  qui  consu- 
mât toujours*  ce  qu'elle  avait  enfanté,  qtii  se 
plaçant  au  centre  d'un  cercle  immense,  ne  pou- 
vait plus  en  atteindre  la  circonférence,  qui  ras- 
semblant avec  une  prodigieuse  activité  des  con- 
ceptions hardies,  des  projets  vastes,  des  plans 
combinés  ,  s'épuisait  à  entreprendre  et  ne  pou- 
vait se  suffire  à  l'exécution.  Dumourîer  partant 
de  Paris,  voulut  conquérir  la  Hollande,  changer 
l'état  politique  de  la  Belgique,  et  rétablir  la 
monarchie  française  en  une  campagne  ;  elle 
était  à  peine  ouverte,  il  était  déjà  dans  un  asile 
sous  la  sauve-garde  de  ses  ennemis. 

On  essaya  encore  l'effet  de  la  proclamation 
que  Dumourier  avait  rédigé  au  nom  du  prince 
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de  Cobourg;  on  invitait  les  Français  au  rëta-  vu  Ep. 
blissement  de  la  monarchie  constitutionnelle  ;    '^^^* 
on   annonçait   l'intervention  des  armes  impé- 
riales comme  auxiliaires ,  et  ne  devant, agir  qu'à 
la  réquisition  du  général  finançais;  on  protes- 
tait de  ne  garder  aucune  conquête  et  de  mainte- 
nir la  plus  exacte  discipline  sur  le  territoire  de 
France.  Cette  démarche  ne  produisit  aucune 
impression  ,  l'esprit  national  la  dédaigna  ;   un 
congres  était  réuni  à  Anvers,  et  le  résultat  fut 
une  proclamation  nouvelle  qui  dén^entit  la  pre- 
mière; alors  Dumourîer  prit  le  seul  parti  con- 
venable à  sa  situation  ;  son  traité  était  rompu  ; 
fl  ne  devait  psts  offrir  ses -talents  et  son  épée, 
aux   ennemis  qui  se   déclaraient  ceux  de  son 
pajs ,  saris  acception  de  partis.  Dumourier , 
trompe  dans  ses  espérances ,  proscrit  dans  son 
pays,  fugitif  sur  une  terre  étrangère,  se  con- 
danma,  avec  dignité,  à  l'obscurité  et  à  la  retraite  ; 
son  nom  resta  honoré  dans  les  camps,  et  sa 
fortune,  une  grande  leçon  aux  hommes  d'état. 
Le  moment  de  désordre  que  produisit  la  dé- 
sertion du  général,  et  le  tourment  des  troupes 
ne  fut  point  mi^  profit  par  les  Autrichiens;  ils 
observèrent  régulièrement  la  trêve  convenue,  et 
peut-être  la  résolution  des  soldats  français  eût 
suppléé  à  tout.  On  distribua  une  partie  de  l'armée 
dans  lesplaces  deCondé,Valencienne8et  Jl^illejoa 
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vu  Kp.  forma  hâtivement  un  camp  à  Famars  ;  le  gé- 
néral Dampiëre  fiât  nommé  par  la  convention , 
pour  remplacer  Dumourîer  ;  et  pendant  tjuel- 
ques  temps,  l'armée  se  tint  sur  une  défensive  res- 
serrée, se  bornant  à  maintenir  la  communicatit>a 
entre  les  places  fortes ,  et  à  couvrir  ses  fron* 
tiçres ,  jusqu'à  cp  que  les  renforts  qu'on  levait 
de  tpus  côtés  fussent  arrivés. 

A  ces  désastres  s'étaient  joints  les  revers  de 
l'armée  de  Custine;  une  retraite  précipitée  l'a- 
vait dpja  ramené  de  Mayence ,  sous  les  murs  de 
Landau»  Mayence  était  assiégée  par  60  mille 
Prussiens  ;  çt  depuis  1^  reprise  de  Francfort , 
le^  événements  de  la  guerre  n'avaient  été  qu'une 
suite  d'échecs  et  de  retraites  pour  Parmée  fran- 
çaise. .'    . 

Apres  la  première  attaque  du  roi  de  Prusse 
sur  le  fort  deCassel ,  qui  couvre^  la  tête  du  pont 
de  'Mayence,  la  rigueur  de  la  saison  avait  forcé 
les  deux  armées  à  l'inaction.  Custine  ,  qui  cçm-  ^ 
mençait  à  être  inquiet  de  sa  position  hasardée, 
avait  envoyé  en  arrière  le  général  Meunier,  avec 
un  corps  de  12  mille  horpmes  qui  se  tint  à 
Spire,  et  dut  éleverdes  batteriefsur  la  rive  gau- 
che du  Khin  ,  pour  menacer  la  tête  du  pont 
de  Manlieim  ;  on  rassemblait  en  même  temps 
à  Weissembourg,  un  autre  corps  d'armée  à  peu 
près  d'égale  force,  composé  d'une  pcirtie  des 

troupes 
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troupes  qui  gardaient  le   Haut-Rhin  ,   depuis  vu  Sp; 
Baie  à  Strasbourg.  Toute  la  fin   du  mois  de    '^^' 
février  se  passa    encore   sans  aucune    action 
remarquable  ;  ce  calme  sembla  présager  les  ora- 
ges militaires  quî  devaient  bientôt  changer,  le 
théâtre  de  la.  guerre. 

Outre  le  corps  d'armée  qui  couvrait  les  tra- 
vaux de.Cassel,  souvent  inquiétés  par  l'ennemi , 
les  troupes  républicaines  étaient  encore  en  posses- 
sion de  toute  la  rive  gauche  du  Rhiq.  La  petite 
rivière  de  Nawe,  qui  a  son  enlbouchure  dafas 
le  Rhin  à  Bingen  >  séparait  les  âvant*postes  des 
deux  armées;  au-delà  >  Tennémi  occupait  les 
deux  rives  du  fleuve,  et  communiquait  par  des 
ponts  construits  à  Bacarath ,  entre  Bingen  et 
Coblents;  Houchart  commandait  cette  avant-  j^m^j; 
garde  quî  fermait' Paile  gauche  de  Tarmée  fran-  ^ 
caise  ;  ses  avant-postes  fiir>ent  attaqués  et  repliés. 
Custine  arrivant  avec  un  renfort  de  diii  batail- 
lons et  huit  escadrons ,  fit  rattaquer  Tennemi ,  le  *3"*"^* 
déposta'des  hauteurs  du  Stromberg;  cette  jour- 
née fut  très-brillante  pour  les  bataillons  na- 
tionaux. Custine  voulait  pousser  se^avantages; 
mais  sur  Tavis  qu'il  était  sorti  de  Trêves,  un 
corps  considérable  ,  il  se  borna  à  étendre  ses 
positions  en  avant  de  la  Nawe,  et  voulut  eh 
mêrne  temps  faire  arriver  àjui,  une  partie  de 
l'armée  de  la  Moselle ,  que  commandait  alors 
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,vn  Kp.  Ligniville ,  ert  lui  faisant  occuper  Kdiser-Lan** 
tern  ;  mais  ce  mouvement  ne  pu^  s  exécuter ,  et 

aAmar  ^'^^"^^^  prussicnne  qui!  passa  le  Rhin  en  force 
à  Rhin-Felds ,  n'en  laissa  pas  le  temps  ;  deux 

û^mara.  ^QUrs  86  pa«sèrcnt  en  préparatifs,  pour  l'attaque 
et  pour  là  défense.  Ce  mouvement  des  enne- 
mis était  une  suite  du  plan  combiné  pendant 
^  J'Wver  ,  et  les  sbccès  dans  la  Belgique,  devaient 
être  le  signal  des.  efforts  piéparés  pour  chasser 
ks  Français  du  Palatit^at ,  et  les  obliger  d'a- 
*  bândonner  Mayence  à  ses  seules  forces, 

a;  mars.,  *LWmée  de  Cusiine,  d'environ  vingt -mille* 
hommes  ,  occupait  une  position  en  avant  et 
trop  près  dé  la  rivière  de  Nawè  ;  sa  droite  était 
à  Bingen ,  sa  gauche  s'étendait  en  remontant  la 
Nawe ,  et  le  centre  ,  séparés  en  différents  corpst, 
occupait  les  hauteurs  en  avant  des  villages  de 
Creuznach.  Au-delà  du  chemin  de  Stroniberg, 
qui  traverse  cette  position  ,  est  une  élévation 
qui  la  domine  j  elle  fut  occupée  trop  peu  en 
forcé  par  \e  seul  bataillon  de  la  Corrèze  ,  qui 
y  fit  une  longue  et  belle  défense  »  mais  dont 
Tennemi  s'empara  au  commencement  de  l'ac- 
tion ,  et  d'où  son  artillerie  put  foudroyer  le 
poste  de  Bingen  et  toute  la  droite  des  Fran- 
çais; le  général  Neuwinger,.qui  y  comman» 
dait ,  fut  pris  dans  la  retraite  précipitée  des 
trtiupes  sur  l«  poste  de  Bingen  j,  1^  centre  «t  la 
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gaucjie  repassèrent  la  Nawe ,  la  cavalerie  cou-  ^^L^'* 
vrit  cette  retraite  où  Clarke  ,  n'ayant  qu'uq 
seul  escadron ,' s'aida  habilement  du  terrein  pour 
montrer  à  l'ennemi  une  troupe  plus  nombreuse, 
et  contint  une  nuée  de  troupes  légères  à  cheval 
qui  suivaient  de  près  la  rjetraite  de  l'infanterie  ; 
toute  c^tte  partie  de  Parmée  se  repha  sur  Alzei 
où  Custine  réunit  le  lendemain  le  reste;  la  v 
dt  oite  ,  abandonnant  Bingen  ,  s'étiait  retirée  en 
désordre  sur  Majence.  Cette  affaire  ,  qui  ne 
fut  point\  meurtrière  ,  fut  cependant  décisive  et 
commença  les  mouvements  rétrogrades  qui ,  en 
peu  de  jours,  ramenèrent  l'armée  spus  les  mtirs 
de  Landau  ,  abandonnant  ainsi  les  conquêtes 
rapides  de Ja  campagne  précédente. 

Custine ,  étonné  des  forces  que  déployaient 
les  ennemis  qu'il  crut  plus  considérables  encore 
qu'elles  n'étaient ,  n'osa  tenir  dans  sa  position 
à  Alzei,  et  commença  à  préparer  sa  retraite 
sur  Landau,  il  voulait  même  se  retirer  jusqu'à 
Strasbourg,  si  les  administrateurs  et  les  comr 
missaî'res  de  la  convention  ne  s'y  fussent  oppo- 
sés ,.il  sentait  alors  tout  le  poids  de  la  respon- 
sabilité qu'il  avait  prise,  en  s'obstinant  k  suivre 
les  rapides  conquêtes  de  la  campagne  précé- 
dente ,  sans  s'assurer  les  moyens  de  s'y  main- 
tenir. 

Il  fit  réunir  d'abord  et  canaper  les  troupes  aSayriu 
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yn  Ep.  répandues  sur  le  Rhin  aux  environs  d'Oppen- 
^  '  heim,  afin  de  pouvoîrau  moins  maintenir,  de 
Wroms,  sa  communication  avec  Mayence ,  où 
restait  ude  garnison  plus  forte  qu'il  ne  l'aurait 
voulu,  car  il  en  avait  appelé  k  lui  huit  mille 
hommes  ,  qui  sortirent  et  rentrèrent  précipitam- 
ment; il  resta  ainsi  vingt -deux  mille  hommes 
de  garnison  dans  Mayence  ,  qui  y  soutinrent  le 
siège ,  devenu  célèbre  par  le  système  de  dé- 
fense offensive  qui  y  fut  employé. 
Custine  fut  attaqué  et  presque  surpris  dans 

sa  retraite  ,  au  poste  d'Oberslersheim  ,  et  cette 
journée  lui  fut  glorieuse  par  le  courage  ,  le 
sang  froid  qu'il  y  montra  ;  Houchard  y  com- 
mandait l'arriëre-garde,  et  après  l'établissement 
de  ces  postes ,  s'était  retiré  de  sa  personne  au 
petit  village  de  Stombern  ;  Custine  y  était ,  et 
traita  de  vision  les  premiers  rapports  qui  lui 
donnaient  avis  de  la  présence  de  Tennemi  supé- 
rieur en  forces ,  et  qui  avait  déjà ,  à  la  faveur  d'un 
bois ,  tourné  l'infanterie  ;  la  valeur  des  troupe» 
répara  tout.  A  l'arrivée  du  général  ,deux  batail- 
i3  c  de-  "^^^  poussèrent  l'ennemi  au  pas  de  charge  et 
mi  -bri-  à  la  baïonnette.  La  cavalerie  française,  prise  à 
revers  et  en  flancs  ,  se  trouva  si  dangereuse- 
ment engagée ,  que  Custine  fut  obligé  de  faire 
tirer  le  canon  sur  la  mêlée.  L'artillerie  à  che- 
.  .      val  se  trouvant  très  -près  des  escadrons  impé- 


/ 


V 


/ 


Depuis  la  révolution.      3^5 

rîàux,yporia  un  lel  désordre  qu'ils- fuirent  en  vu  Épi 
déroute,  et  la  nuit  seule  empêcha  la  poursuite.    ^^ 
Cette  action ,  qui  dura  à  peine  une  heure^  assura 
la  tranquillité  de  la  retraite  de  Tarmée  sur  Fran- 
kendal,  dû  Ton  fut  obligé  de  brûler  et  de  dé-    ^™"** 
truire  les  immenses  magasins  qîii  s'j  trouvaient  ;' 
formés. 

Tous  les  eiBets  de  campements  et  la  grosse  5i  maïf: 
artillerie  étaient  restés  à  Mayence.   L'armée 
bivouaqua   à    Newstat  ,    arriva   le   lendemain 
SOUS  les  murs  de  Landau,  et  trois  jours  après    .^  . 
demère  la  rivière  de  Lauter,  occupant  les  li- 
gnes de  Weissembourg ,  et  abandonnant  celles 
de  la  Queîch.  Cette  prompte  retraite* fut  en- 
suite reprochée  à  Custine;  il  avait  abandonné 
ainsi  précipitamment  la  Mgne  de  défense  de  la 
Selz,  celle  du  Speierbach;  on  commença  à  le 
soupçonner  dans  l'armée.  Un  de  ses  aides-de- 
camp  ,  républicain  zélé  ,  arrivant  de  Paris  à 
Weissembourg  ,  osa  lui   demander  des  expli- 
cations et  en  vint  ^ux^  reproches,  L'împétueKix 
général   lui   répondit  par  des   injures,  l'offi- 
cier   alors    saisit    un    pistolet  ,   le  pose  *  avec 
violence  sur  la  table ,  en  disant  :  fi:énéral ,  <e  ce-  -, .    ,. 
«e  luî-cî  est  pour  vous  ou  pour  moi ,  »  et ,  le    n.o  a. 
portant  à  sa  bouche ,  tomba  sur  le  coup.  ♦  ♦       ^  ^^^ 

L'armée  resta  dans  cette  position  défensive  der- 
rière les  lignes  de  la  Lauter,  sa  droite,  aux  ordres 
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^^P-  du  général  Ferières  ,  devait  surveiller  les  pas^ 
sages  dn  Rhin ,  ets'étendait  depuis  Lauterbourg, 
Je  long  des  lignes,  jusqu'au  mou  lin  de  Bœvald  ; 
la  gauche  ,  aux  ordres  du  général  Falk  ,  s'ap- 
pujaît  aux  montagnes,  et  gardait  les  débouchés; 
•le  centre,  commandé  par  Houchard,étak  campé 
en  arrière  de  Weissembourg.  L'armée  de  la 
Moselle  fut  mise  aux  ordres  de  Custine  ;  îl  or- 
donna au  général  d'Abbovile  de  la  réunir  dans 
le  pays  de  Deux-Ponts  ,  et  de  porter  une  forte 
aVant-gardeà  Hombourg,  pour  menacer  la  droite 
de  l'armée  ennemie,  si  elle  tentait  de  pénétrer. 
On  désigna  aussi  un  camp  à  Phalsbourg  ;  telles 
étaient  les  dispositions  défensives  que  l'ennemi 
De  tenta  pas  d'attaquer  ,  et  tout  se  passa  en 
affaire  de  détails  ,  jusqu'au  temps  où  Custine 
alla  prendre  le  commandement  de  l'armée  du 
Nocd. , 

Dans  cette  crise  générale,  la  convention  ne 
désespéra  jamais  de  la  chose  publique;  elle  ne 
_  >  s'abandonna  pas  elle-même  ,  et  les  partis  ne  né- 
gligèrent rien  pour  s'emparer  des  événements, 
et  les  employer  encore  à  l'avantage  de  leurs  inté- 
rêts particuliers  ;  on  ordonna,  on  hâta  des  le- 
vées ;  Dumourier  fut  proscrit,  sa  tête  mise  à 
piTJC  pour  trois  cent  mille  francs  (  la  civilisa- 
tion n*avait  pas  encore  aboli  ces  meutres  léga- 
lement autorisés^}  ;  la  Gironde  se  hâta  de  désa- 
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Vouer  un  plrotégé  coupable  ;  mais  la  Montagne  ya  Tft 
médita  la  perte  des  protecteurs,  et  Ja  jourp^e  '^ 
da3i  mai  commença  systématiquement.  Robes* 
pierre  donna  le  signal  ;  Brissot  avait  eu  des  rela- 
tions de  partis  et  de  société  avec  Dumourier  j 
Robespierre  l'accusa  de  complicité  de  sa  fuites 
Brissot  ^vait  ftit  déclarer  la  guerre.;  Robespierre 
l'accusa  de- trahison,  lui  imputa  tous  les  désas- 
tres de  la  guerre,  et  le  dé|fomma  comme  la 
cause  volontaire  des  défaites.  Brissot,  depuis  la 
retraite  de  Roland,  était  par  ses  écrits  périodi- 
que^ et  par  ses  opinioiis  à  la  tribune ,  le  per- 
sonnage le  plus  en  évidence  du  parti  toujoui'S 
nommé  girondin;  c'étaijt  donc  par  Brissot  qu'il 
.fallait  commencer  l'attaque  préméditée. 

Robespierre  termina  son  discours  ou  plutôt 
sa  4^nonciaCion  violente ,  en  disant ,  «r  je  dé- 
clare que  la  première  mesure  de  salut  public 
à  prendre ,  est  de  décréter  d'accusation  tous  ceux 
qui  sont  prévenus  de  complicité  avec  Dumou- 
rier ,  et  notamment  Brissot.  » 

L'accusé  se  défendit  avec  plus  de  modératiofi 
.que  de  force  ;  et  la  convention,  passant  à  Tor- 
dre du  jour,  laissa  le  souvenir  d'une  aqcumtion 
qui ,  quoiqu'elle  ne  fût  point  admise ,  semblait 
plutôt  ajournée;  que  rejetée.  La  moniagne  (et 
pour  conse^er  la  nomenclature  admise,  il  faut 
comprendre  sous. cette  dénomination ,  tout  <:e 
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'^L?*  qui  tenait  à  Robespierre,  commejàcobîns  exa- 
gérés, ou  feigriant  de  Têtre  ;  tout  .ce  qui 
tenait  à  Marat,  comme  anarchistes,  soit  par 
intérêt  personnel  de  fortune  ,  soit  par  intérêt 
de  parti ,  et  comme  moyen  politique  de  subver-  ^ 
sion) ,  la  Montagne ,  par  la  njor t  de  Louis ,  par 
la  retraite  de  Roland  ,  et  par  la  désertion 
de  Dumourîer ,  avait  acquis  un  grand  avantage 
sur  ses  adversaiiges  ;  elle  pouvait  hautement 
les  accuser  ,  ils  n*avaient  que  le  désaveu  pour 
excuse  et  pour  défense;  il  leur  restait  un  mo- 
tif de  récrimination  :  ils  pouvaient  encore  accu- 
ser les  montagnards  /Vz^oAi/zj,  4'Orléanisme  ;  si 
on  leur  reprochait  de  regretter  un  roi;  ils  pou- 
vaient dire  et  disaient  :  vous,  vous  voulez  Or- 
léans  pour  maître  ;  nous ,  nous  n  en  voulons 
^àuçun.  Cette  réponse  ne  laissait  pas  d'étofiner 
le  peuple,  et  tenait  encore  en  suspens  cette 
grande  majorité  *de  rassemblée ,  qui  ne  rédi- 
geait aucun  décret ,  mais  qui  les  faisait  tous  ; 
.qui  n'appartenait  à  aucun  parti ,  parce  qu'elle 
n'en  prenait  aucun;  mak^qui  donnait  la  pré- 
pondérance à  celui  qui  se  la  ralliait  un  mo- 
meÉfe;  il  fut  donc  décidé  d'ôter  kta  Gironde j, 
la  ressource  d'accuser  la  Montagne  d'Orléanis- 
me,  et  pour  cela ,  de  sacrifier  Orléans;  on  ne 
demandait  encore  que  son  exil,  oa  le  bannit.; 
bientôt  on  demanda  ensuite  sa  tète,  on  U  dou-^ 
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na.  Des  hommes  qui  ne  comptaient  jainsî  riî  avec  vn  Epi 
la  vie  de  leurs  amis^niavec  la  leur,  n'eurent- 
ils  donc  qu'un  intérêt  personnel,  et  quel  pou- 
vait être  vet  intérêt  auquel'  tout  était  sacrifié 
sans  égard,  sans  acception  de  personne  ?  A  cette 
abnégation'   de  soi-ihême  et    de  ses  consors  , 
peut-on  ne  pas  reconnaître  le  dévouement  sti- 
pulé à  une  influence  étrangère,  la  soumission 
à  une  agence  invisible,  qui  prescrit  ses  volontés 
d'après  un  pacte  réciproquement  convenu.  Inu- 
tilement Orléans  essaya  d'émouvoir  l'assemblée 
et  d'pbtenir  une  exception   personnelle  au  dé» 
cret  qui  bannissait  toute  la  fàniille  des  Bourbons^;    . 
sa  lettre  resta  sans  réponse ,  et  il  fut  transféré 
à  Marseille,  et  remis  sous  la  garde  des  auto-, 
rites  civiles. 

Aussitôt  après  que  cette  mesure  fut  prise,  '^^ 
celle  qui  devait  la  suivre,  commença  immé- 
diatement. L'inviolabilité  de  la  représentation 
nationale  était  encore  un  principe  respecté, au- 
quel on  n'avait  osé  donner  atteinte;  cette  égide 
commune  couvrait  encore  les  membres  dont 
on  voulait  se  défaire,  et  il  semblait  difficile,  de 
faire  consentir  la  convention  à  s'en  dépouiller; 
une  simple  députation  d'une  section  de  Paris 
suffit;  l'orateur  dit  :  Dumourier  fut  un  traître, 
ses  complices  sont  au  milieu  de  vous,  qu*dt ten- 
dez-vous, législateurs,  pour  les  frapper  ?  Il  nom- 
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yîi  Jr.  ma  d'abord  fës  Brissot,  les  Gensonné,  etc. .  Un 
représentant  se  leva,  et  dit:  «  je  demande  que 
tous  ceux  qui  ont  des  Faits  à  dénoncer  contre 
quelque  membres  que, ce  soit  de  la  conveotion, 
les  dépose  au  comité  de  salut  public  ,  et  que 
ceux  qui  seront  convaincus  de  quelques  délits 
nationaux,  soient  traduits  au  tribunal  révolution* 
niare.  »  Cela  fut  décrété.  Ainsi  $ur  une  simple 
^dénonciation ,  lin  comité  se  trouva  investi  du 
pouvoir  d'informer  ;  et  le  mot  vague  de  délits 
nationaux  laissait  tme  grande  latitude  pour  trou- 
ver des  éoapables;  Aussitôt  le  décret  rendu ,  plu- 
H^eurs  sections  vinrent  j  adhérer  ,  plusieurs  dé- 
signèrent nominativement  Guadet,  Vergniaud, 
Barbaroux,  Louvet ,  Busot ,  etc.  Rebequi  avait 
le  premier  dénoncé  et  accusé:  Robespierre  ;  il  se 
hâta  de  donner  sa  débiission ,  et  écrivit: 

«c  II  existe  une  loi  qui  condamne  à  la  pehie  de 
mort,  quiconque  aurait  porté  atteinte  à  la  liber- 
té, en  vous  proposant  un  roi;  eh  bien!  Robes- 
pierre vous  a  proposé  un  chef,  un  régulateur , 
et  Robespierre  n'a  pas  porté  sa  tête  sur  1  e- 
chafaud.  Vous  avez  porté  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  aetenterait  à  la  représenta- 
tion nationale  ;  eh  bien!  le  ay  décembre  et  le  lo 
mars^  on  a  formé  aux  jacobins,  le  -projet  d'as- 
sassiner les  représentants  du  peuple:  et  tous  ces 
crimes  sont  impunis;  comme  je  ne  puis ,  ni  ne 
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Vpux  siéger  plus  longtemps  dans  une  assen^blée  ^^  ^ 
qui  n'a  pas  le  courage  de  frapper  les  coupables, 
je  donpe  ma  démission,  » 

Déjà  le  tribunal  extraordinaire ,  qui  bientôt  p.josnT. 
reçut  son  véritable  nom  tribunal  réwlutionaire^ 

',     r    f  •      :    1  f        f      '        /  •  1'    20  mars. 

avait  ete  jnsjale;  dix  jures  prononçaient  sur  le 
fait,  cinq  juges  appliquait  la  peine,  et  cette 
peine  était  la  mort.  Quelques  formalités  furejit 
d'abord  prescrites  et  maintenues;  bientôt  toutes 
formalités  furent  dédaignées;  Fac^usateur  eut 
seul  la  parole,  et  Taccusé  n'eut  pli/sde  défenseur. 

Le  comité  de  salut  public  venait  d'être  créé,  6  âvrîi. 
neuf  membres  (  Barras,-Delmas ,  Bréard ,  Cam- 
bon , Robert  Lindet>  Jean-de-Biie,  Danton ,  Gui- 
'  ton-Morveau  ,  Tbreillard,  Lacroix  y. choisis  par   ^ 
l'élection  furent  investis,  d'un  poulKÂr  d'abord 
presque  illimité ,  bientôt  absolu,  bientôt  arbi- 
traire ;   il  régit  despotiqueroent  la  France,  la 
tyrrannîsa,  et  la  sauva  du  joug  étranger  et  d'elle- 
même,  comme  on  voit  un  médecin  rigide ,  mal-, 
gré  les  plaintes  et  les  cris  du  malade,  employer 
comme  remède,  le  feu  y  le  fer  et  les  poisons.       ^ 

L'état  de  la  France  semblait  désespéré  ,  ses 
généraux  vainqueurs  la  quittaient,  ses  armées 
étaient  repoussées  ou  dispersées ,  ses  finances 
fictives  ,  ses  frontières  envahies ,  ses  places  for- 
tes mena<>écs  ,  une  guerre  civile  conimençait 
dans  les  départements  de  fOuqst  »  la  discorde 


\  < 


332  HISTOIR  E    DE    F  R  À  NCE,* 

Vu  Ep.  agitait  ses  conseils ,  et  ses  représentants  com- 
battaient entre  eux  la  hache  à  la  main ,  la  vio- 
lence.et  la  terreur  étaient  ses  seuls  moyens  de 
législation,,  et  tous  ses  voisins  conjurés  contre 
elle ,  s^avaUçaient  armés  du  glaive  de  la  jus- 
tice et  semblaient  devoir  la  traduire  bientôt  au  / 
tribunal  du  genre  humain  ;  mais  tous  ces  pé- 
rils semblaient  éloignés»  ils  étaient  communs 
à  tous ,  les  dangers  prochains  dont  les  conven- 
tionnels sejnenaçaient  entre  eux,  occupaient 
toute  leur  attention ,  leurs  duels  étaient  des 
combats  à  mort;  pour  dominer,  il  fallait  vain- 
cre,  et  pour  vaincre,  il  fçillait détruire.  Une  nou- 
velle pétitipn  de  section  ,  celle  de  la  Halle-au- 
bled  revint  dénoncer  les  mêmes  représentants  ; 
•Robespierl^  la  soutint,  de  toute  cette  éloquence 
insidieuse ,  virulente  et  malfaisante,  où  son  ta- 
lent se  trouvait  dans  son  élément;  Pétion  le 
premier,  avait  dénoncé  cette  pétition,  circulant 
déjà  dans  Paris,  pour  y  récueillir  des  signatures. 
Quoiqu'il  n'y  fût  pas  dénommé  ,  Pétion  sentait 
déjà  que  son  sort  était  lié  à  celui  des'  députés 
dénoncés  ;  tous  ses  efforts  eussent  été  inutiles, 
sans  l'éloquence  de  Vergniaud,  La  parole  de  Kp- 
bespierre  avait  maîtrisé  les  tribunes  et  influencé 
une  grande  partie  de  l'assemblée;  Vergniaud 
ne  pouvait  espérer,  que  dé  l'ascendant  de  la 
raison    à  laquelle   les  assemblées  ne  résistent^ 
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)amak  spontanément ,  et  sans  y  avoir  été  pré**  ^JJ  ^p» 
parées  d^avance. 

Il  reprit  d'abord  en  détail  chaque  chef  d'accu- 
sation ,  et  les  détruisit  feulement  en  les  oppo* 
sanl  Pun  à  l'autre.       ' 

«  Je  he  sais,  dit-il  >  si  on  voulait  de  nouvelles 
insurrections;  mais  on  en  a  parlé  sans  cesse,  et, 
qu'est-il  arrivé  ?  c'est  qu'à  force  de  parler  au 
peuple  le  langage  des  passions  et  de  la  fureur, 
à  force  de  lui  dire  qti'il  devait  se  lever  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur ,  on  a  fourni  des  ar- 
mes aux  aristocrates^  en  effet  l'aristocratie  pre- 
nant des  livrées  du  sans<?ulotisme  ,  à  crié  dans 
la  Vendée ,  il  faut  que  le  peuple  se  lève ,  il 
est  malheureux.  »  II  rappelle  ensuite  les  pre- 
mières pétitions  apportées  le  lo  mars  et  les 
jours  suivants ,  lorsque  le  commencement  de  ce 
plan  se  développait,  lorsqu'une  pétition  de  sec-  ' 
tioh  venait  menacer  rassemblée,  et  lui  dire,«'c'est 
poj^r  la  dernière  fois  qu'on  vous  a  fait  enten- 
dre la  vérité  ;  si  vous  n'êtes  pas  en  état  de  vous 
sauver,  déclarez-le,  et  nous  vous  sauverons;  » 
lorsque  déjà  on  avait  fait  l'essai  d'introduire 
lies  troupes  armées  d^ans  le  lieu  des  séances, 
sous  prétexte  d'y  défiler  comme  garde  d'hon- 
neur :  Vergniaud  conclud  à  mander  à  la  barre, 
les  signataires  de  la  pétition. 

En  même  té/nps  lés  généraux  Miazinski  et 
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•viiEp.  Steîpgel ,  avaient  subi  un  interrogatoire;  il  s'a- 
gissait de  lier  leur  réponse  aux  accusations  in- 
tentées contre  les  membres  de  rassemblée,  accu- 
ses de  complicité  avec  Dumourîer.  Lt;  rapport 
du  comité  de  la  guerre ^ui  avait  interrogé  les 
généraux,  se  trouva  falsifié,  et  Pétion  indigné, 
s'élança  à  la  tribune,  et  rompant  toute  mesure: 

«  Il  est  impossible  de  tolérer  plus  longtemps 
le  système  de  calomnie  et  de  désorg^isation 
que  je  vois ,  ^suivî  avec  une  constance  qu'un 
grand  intérêt  seul  peut  donner.  Oui,  je  co|ii- 
battrai  jes  traîtres  et  les  calomniateurs,  avec 
le  courage  que  j'ai  promis  à  mes  commettants  ; 
il  faut  enfin  que  je  sqis  puni  ou  que  Robes- 
pierre soit  marqué  du  fer  chaud,  destiné,  cjiez 
les  peuples  anciens  à  faire  reconnaître  les  calom- 
niateurs; il  faut  enfin  que  le  peuple  s'éclaire,  et 
il  s'éclairera  :  il  connaîtra  ceux  qui  ont  pris  le 
masque  imposant  du  patriotisme,  pour  le  con- 
duire plus  sûrement  à  Tabj^me  qu'ils  lui  ont  pi;é^ 
paré;  et  je  ne  serai  content  que  lorsque  les 
hommes  qui  perdent  ici  la  république,  auront 
porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud.  , 

Je  prouverai  juscju'à  Pévidence,  quels  sont 
ceux  qui  trahissent  ja  républiqiie/quels  sont  ceux 
'qui  la  font  trahir,  quels  sont  ceux  qui  excitent 
le  peuple  à  se  lever  pour  dissoudre  la  conven* 
tion  nationale.  ^ 
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11  est  permis  à  la  fin  de  perdre  patience.  On  m  Ep; 
saît  avec  quelle  modération  j*ai  toujours  parlé  ^  '^^' 
dans  cette  assemblée;  je  n'accusais  personne;  je 
çroj^ais  pouvoir  y  entretenir  le  calme  et  l'union  ; 
mais  je  vois  la  république  s'enfoncer  dans  l'a- 
byme,  et  je  réclame,  et  je  dénonce  enfin  les 
conspirateurs. 

Avc^nt  même  l'existence  de  la  convention  na- 
tionale ,  on  avait  déjà  formé  le  sj^stëme  de  la  ca- 
lomnier, de  l'outrager,  de  la  dissoudre,  et 
quelques  personnes  n'ont  cessé  de  siuvre  ce  sys- 
tème. Ah  !  les  voilà,  les  véritables  ennemis  de  la 
république. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues;  et 
vous  peuple  qui  m'entendez,  il  existe  ici  un 
vil  scélérat ,  partisan  du  despotisme  ;  ce  scélérat 
m'a  dénoncé  dans  ses  écrits,  je  m'en  suis  honoré, 
car  îlne  calomnie  que  ceux  dont  il  fait  l'éloge.  » 

On  attachait  une  grande  importance  à  faire 
un  exemple  sur  Marat  ;  c'était  lui  que  désig^nait  § 

la  fin  da  discours  de  Pétion.  Gensonné  développa 
cette  opinion  ;  Guadet  cita  une  adresse  des  ja- 
cobins aux  sociétés  affiliées  des  départements. 
Cette  adresse  finissait  par  un  appel  au  peuple 
contre  la  convention ,  «  c'est  dans  le  sénat  que 
W  de  parricides  mains  déchirent  les  entrailles  de 
«  la  république  ;  c'est  dans  la  convention  nationale 
<c  qu'est  le  centre  de  la  cpntrè-révolqtion  /c'est 
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vil  Ep,  «  là  qu'une  cabale  sacrilège,  dîrîgée  par  la  cour 
'^^^*  <t  d'Angleterre  et  autres ,  tient  les  fils  de  la 
^  trame  ourdie  avec  la  horde  des  despotes.  >> 
Marat  disait  la  véritéy  quant  au  fait;  mais  le$ 
fils  de  cette  trame  ourdie  était  entre  ses  mains 
et  celles  de  ses  amis  ;  plusieurs  seulement  n'é- 
taient eux-mêmes  que  des  fils  de  cette  trame. 
On  obtint  enfin  que  le  comité  de  législation 
1  ferait  un  rapport,  et,  qu'en  attendant^  Marat 
serait  détenu  en  arrestation.  Il  eut  Tart  de  s'y 
soustraire  ;  et  écrivit  ,  de  sa  retraite  ,  quelques 
vérités  que  la  convention  fut  encore  obligée  d'é- 
couter ,  sur  la  sûreté  que  l'on  pouvait  avoir  dans 
les  prisons  publiques. 

Le  rapport  ,cita  l'adresse  circulaire  signée 
par  Marat  ;  aussitôt ,  im  grand  nombre  de  dé- 
putés se  lèvent  avec  violence,  courent  au  bu- 
reau 5  et  demandent  à  la  signer ,  en  disant  :  «  je 
i.  demande  maintenant  le  décret  d'accusation  con- 

,  tre  moi-même.  »  On  voulut  que  l'adresse  fut 

imprimée  et  envoj^ée  aux  départements  ,  ce 
qui  fut  décrété  à  l'instant.  L'emportement,  Top 
position  ,  le  tumulte  furent  tels  ,  que  de  bons 
esprits  effrayes  de  ces  mesures  désespérées  , 
proposèrent  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. «  Ori  ne  peut  plus  se  dissimuler ,  dît 
<jensonné ,  que  d'après  la  scission  qui  vient  de 
s'opérer  dans  cette  assemblée ,  les  hommes  de 

bonne 
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bonne  foi  doivent  convenir  que  tous  les  liens 
cJQ  la  confiance  mutuejle  sont  ron(î)>us.  Vernier 
succéda  à  Gensonné  ,  il  parlait  rarement,  soa 
âge  et  les  fonctions  de  président  qu'il  avait 
exercées  plusieurs  fois  ,  rendaient  son^  opinion 
recommandable  ;  il  fut  écouté  au  milieu  de  l'a- 
gitation générale. 

«  Vous  ne  serez  pas  fâché  d'entendre,,  dît-il , 
«  quelqu'un  qui  n'a  jamais  adopté  aucun  des 
€<  partis  qui  vous  diyisent,  et  qui  n^  s'est  jamais 
«.  nrêlé  de  leurs  querelles.  . 

«  Quand  vous  avez  jugç  le  cî*devant /roi , 
«  j'ai  eu  la  simplicité  de  croire  que  ies  opinions 
«  étaient  libres  ;  je  me  suis  trompé  :  je  suis 
«  un  de  ces  scélérats  qui  ont  été  assez  grand 
%  polir  voter  sous  les  poignards  l'appel  au  peu- 
K  pie  et  le  bannissement  dii  tyran  ;  ma  lettre 
^  à  .mes  commettants  n'en  «a  pas  été  moins 
K  sévère;  j'y  ai  soutenu  que  l'opinion  qui  avait 
«  prévalulétait  la  meilleure. 
,  «  Si  l'on  voulait  décider  de.  qupl  côté  était 
f^  le  vrai  dourage  ,  on  ne  pourrait  pas  s'y 
^  méprendre.  . 

«  Je  suis  un  de  ces  scélérats  qui  ne  veut  nî 
«c  paix  lû  trêve  ;  et ,  comme  je  crains  d'échapper 
«  à  cette  noble  proscription ,  je  viçns  nae  dé-* 
ir  rioncer  publiquement. 

Tome  m.  aa 
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^^  ^  «  Maïs ,  citoyens ,  puîsqtie  nous  sommes  arrî-^ 
u  v^ç  à  ua  tel  degré  de  discorde  et  de  haine , 
i(  qu'il  hoirs  est  impossible,  au  poste  où  nous 
4<  sommes  de  bien  servir  la  patrie, que  les  deux 
«  partis  montrent  du  civisme  et  de  la  généro- 
«<  site,  que  les  plus  passionnés^le  part  et  d'autre , 
<c  devenus  simples  soldats,  marchent  à  l'armée 
«c  pour  y  donner  l'exemple  de  la  soumission. 
«  et  du  courage. 

Quelques  signataires  dç  la  circulaire  de 
Marat  effacèrent  leur  nom.  Mais  Camille  Des- 
moulin ,  pénétrant  plus  avant  dans  ce  labyrinthe 
d'intrigues  croisées  et  compliquées ,  parut  en- 
trevoir l'avenir  qui  n'était  pas  éloigné,  «  je  m'ho- 
nore, dit -il,  d'avoir  apposé  ma  signature  sur 
cette  adresse,  et  je  ne  la  retirerai  pas  ;  ilnaip 
j'observe  que  les  meneurs  saçeni  que  les  qua- 
rante-huit sections  de  Paris,  la  commune  et  les 
cantons  i  doivent  venir  vous  demander  l'expul- 
sion de  vingt  -  deux  royaliste  y  complices  de 
Dumourier  ,  et  comme  ils  voyent  le  vaisseau 
près  d'être  submergé  ,  ils  se  disent  :  mettons  le 
feu  aux  povidres  ,  et. puisque  nous  allons  périr 
dans  deux  ou  trois  jours  »...•.. 

C'était  avertir  ,  et  Camille  ne  se  trompait 
que  sur  l'époque.  Le  comité  fit  son  rapport  sur 
Marat  j  et,  après  des  débats  tumultueiix  ,  pro* 
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longés  jusqu'à  sept  heures  Hii  mâtîn  ,  îe  décret  vn^ 
'porta  l'acte  d'accusation  contre  Marat,  et  lé  '^^^* 
traduisit  au  tribunal  révolutionnaire  ;  Ja'mith 
jorité  firt  très-prononcée ,  9a  voix  seulement  r^<i- 
tèrent  en  minorité.  Ainsi  fiit  accompli  le  pre- 
mier acte  léj^islaiif  qui  Jivra  un  membre  de  fa 
représentation  nationale  à  la  justice  publique^; 
les  uns  se  félicitèrent  hauteme^nt  du  succès,  ^âiis 
penser  qu'ils  venaient  d'entr'ouvrir  la  barrière 
qui  devait  bientôt  ,s*ouvrir  entière  pour  eux.  Les 
autres  applaudirent  secrètement  à  Pexemple 
'donné,  qui  motivait  leur  projets,  et  Tétranget* 
seul  eut  le  drpit  de  se  réjouir  d'une  meôurë 
qu'il  pourrait  bientôt;^  étendre  ci  volonté.  Dès 
le  lendemain  on  put  prévoir  Pissue  du  procès 
întenté  ;  un  membre  ,  absent  de  la  séaiice  pi'é'- 
cédente  ,  réclama  pat  écrit  contre  le  décreît 
qui  accusait  Marat  ;  et  ,  après  discussion-, 
cette  réclamation  fut  adinise  au  procès*  ver  bal', 
ces  oscillations  rapdes  de  ^rassemblée  étaient 
souvent  l'efiFèt  de*  sinr^aoeUVres  d'une  ntiit.      • 

On  vit  imniédrateT3fient  paraître  une'dëpiltà-  ,5^^^^ 
tîon  solennelle  ,  et  iset^blablë  à  celle  qui  de- 
manda la  déchéance  de  Louis  XVI.  Le  maire 
Pache ,  à  la  tête  des  commissaires  des  seetiorië 
de  Paris,  apportait  une  pétition,  où  ,  après  d* 
tiombreux  griefs  contre  les  membres  de  la  Gi-  / 
ronde ,  que  Ton  appela  alors  hommes  d^étai\ 
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px  Ep.  vingt-deux  étaient  dénoncés;  on  demandait  leur 
•'^   *    rappel,   on  proposait  de  faire  circuler  cette 
pétitijon  dans  tous  le§  départements  ,  les  mem- 
bres .dénoncés  turent  Brissot ,  Guadet  ,   Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Grange-Neuve,  Buzot,  Bar- 
V  baroux,  Salle,  Bjroteau  ,  Pontécoulânt,  Pétion, 

Laajuinais^  Yalazé ,  Hardi  ,  Louvet ,  Gorsas, 
Fauchet ,  Lanthenas ,  Lasource ,  Valazé ,  Cham- 
Ibon  i  c'était  les  otages  de  Marat. 
.  Le  jeune  Fopfrède  se  plaignit-  de  ne  pas  trou- 
ver sob  nom  sur  cette  honorable  liste  ;  et,  sans 
tumjLilte^  les  partis  s'accordèrent  à  deniander  que 
le  peuple  entier  fût  écouté  siîr  cette  question 
importante  ;  l'animosité  avait  renoncé  aux  éclats 
de  Teniportement  qui  révaporent,.tous  les  res- 
sentiments étaient  concentrc^s ,  la  colère  était 
pâle  et  de  sang  froid.  Cette  discussion  fui  con- 
tinuée plusieurs  jours ,  on  rédigea  Pacte  d'açcu- 
\  sation  contre  Marat ,  la  commune  de  Paris  fut 
inandée  à  la  barre  et  obligée  d'y  apporter  ses. 
registres  ;  enfin  ,  apr^Sf^iipq  jours  de  débats, 
4(  la  convention  improuVf^*çomme  calomnieuse» 
«  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  trente- 
#c  cinq  sections  de  Paris  ,  adoptée  par  le  con- 
K  seil  général  de  la  commune  ,  et.  tendante  à 
m  poursuivre  vingt-<leux  metnbres  de  la  con- 
«  yention  ;  »  dès -lors  leurs  adversaires  s'occu- 
pèrent de  pioyens  plus  sûrs  poiir  faire  faii^ç 
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à  la  convention»  par  la*  force,  ce  qu'elle  venait  vii|i^ 
de  reruser.  ''    '■     m 

C'était  toujours  dans  la  commune  de  Paris  t 
que  se  préparaient  les  grands  moyens  d'attaque! 
contre  ia  représentation   nationale.  On  propo^f» 
sait  i  on  discutait  aux  séances  des  jacobins  ;:  là 
les   grands  orateurs  ,  assurés  d'une  majorité 
d'applaudissements ,  renvoyaient  toujours  Taudîi- 
tôire  persuadé  que  ce  qu*ils  venaient  dé  dire, 
ils  le  feraient  ;  et  cette  opinion yHhientôt  répandue 
dans  Paris,  y  disposait  déjà  les  e^ptîts  aux  évé- 
nements annoncés ,  affaiblissait  toute  résistance  ; 
Je  passé  avertissait  ^ssez  que,  ti^l  avait  ététôu^ 
jours  le  résultat  des  délibérations  ,  etTon  vQ>^ît 
d'avance  conlme  inutile,  toute  opposition.  Ainsi 
la   chose   prévue  arrivait   précisément,  parce 
qu'ayant  été  prévue  ^r  le  grand  nombre,  chaewi 
à  part  soi  la  regardait  déjà  comme  infaillible; 
cela  seul,  aidé  de^ tous  les  moyens  pécuniaires 
et   politiques  de    l'étranger  ,  peut  '  expliquer 
comment  une  assemblée  coçimuuale.,  renoii- 
vellée  à  chaque  nouvelle  enti^^prise  »  saas  granda 
intérêts  personnels  ,  sans  moyeps  de  finances:» 
autres  que  cet|x  qui  pouvaient  lui  jèti:e  prêtée 
pour  le  jmomeiit  .9.  parvenait  cependant  à  moii^ 
voir  ,  à  son , gré  ,  l'immense  population: .  d^une     ^ 
grande  tapitale,  tellement  que  la  majorité  inaq- 
tive  et  patiente ,  laist^  faire  el.servait  de  té-<^ 
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Viî  Ep.  moîn  à line.miabrité turbulente,  qu'elle  improti-^ 
^    vait  sans  oser  la  coptenîr.  Les  succèà  des  journées 
du  20  juÎA'  et  du  ^  ;sSeptei»bre ,  purent  seuls 
faire  espérer  le  succès  ^e  ce  qu'on  allait  entre- 
prendre; au  3 1  mai.  ^ 

:,'  On  avait  toujours  eu  soin  de  domméneer  par 
dégrader  toute  autorité  qu'on  voulait  renverser. 
On  suivait   le  même  Srystënie  ;  par  un    acte 
3ofènnel  de  la  convention ,  un  de  ses- membres  le 
plus  généralement  mésestimé  était  Marat ,  au- 
-  cun  parti  ne  ^avouait ,  Robespierre  s'ihdi^naît 
du   parallèle  ,  et,  quand' ces  adversaires,  l'ac- 
cablaient du  mépris  public^  personne  n'osait  se 
-     leveit  pour  le  défendre  ;  à  peine  avait  on  entre- 
l^ris  de  s'opposer  au  décret  d'accusation  qui  le 
livrait  au  tribunal  révolutionnaire',  où  n^'avait 
opposé  que  des  considérations  générales   sur 
rintégrité   de   la  représentation  nationale.  On 
.  passait  coiidamn^àtion  sur  lé  personnel  de  Tac- 
cusé  ,  on  n'avais  défendu  en  lui  que  la  qualité 
de  représentant  ;    lui  *  même   s'était   d^abord 
llérobé^à'  la  justice  ou  plutôt  à  la  juridiction  du 
tribunal ,  il  se  tenait  caché;  mais'  lorsque  tout 
fut  disposé  pour  porter  è  la  fpîs  un  grand  coup 
à  l'inviolabilité  du  caractère  représentatif ,  et 
'à  la'  dignité  de  rassemblée  des-  représentants ^^ 
lorsqu'on  fut  assuré  de^pouvoir  à  la  fois  la  dé- 
Tpopsîdércr ,  par  une  ^andfe  humilmtîoti  j^  el 
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la  dépouiller  de  soa  égide  d'ioviolabUIté ,  on  vu  %' 
iit  sortir  Marat  de  la  cave ,  ou  déjà  on  lui  avait 
couvent  reproché  de  ae  cacher  comççie  dans  un 
asile  accoiitumé,  et  il  parut  au  tribunal  redou" 
table  à  tout  autre ,  mais  où  sa  justification  étaiit 
d'avance  assurée. 

Ce  tribucîal ,  instalé  depuis  peu  ck  jours ,  lais^ 
sait  encore  douteuse  Topinion  de  son  intégrité  ; 
plusieurs  jugements  avaient  acquitté  de?  P^é-     \^ 
venus;  Blanchelande, gouverneur  de  Saînt-Dp- 
mingue  »  seul  encore  avait  subi  un  jugement  / 

rigoureux,  exécuté  le  jour  raêmej  la  conduite  / 

-antérieure  de  Marat  ne  prouvait  pas  en  lui  ce 
courage  de  la  vertu  qui  craint  moins  la  mort 
que  le  soupçon ,  et  qui  s*expose  aux  suites  d'un  , 

*  jugement  plutôtquede  s'y  soustraire.  Marat  se 
donnant  à  juger  prouvait,  par  cet  acte  méme^  îUaTrii 
qu*il  était  sui'  du  jugement  et  qu'il  était  assuré 

•  des  juges.   11   entra  à  l'audience,  et   la  saHe 
retentit  d^appiaudissements  ;  «  ce  n'est  point  un 
coupable , dit-il  aux  juges ,  qui  cpmparait  devant 
vous,  c'est  rapôlre  et  le  martyr  delà  liberté»  : 
.un  groupe  de  factieux  et  d'intrigants  a  porté 
le  décret  d'accusation  contre  moi.  «  Interrogé    ' 
.selon  l'usage  :  — je  m'appelle  Jean-Paul Marat, 
docteur  en    médecine  y  dépulé  dé,  Paris  4  i^ 
cortçehlion  nationale  ^  âgé  de  49  ans\  demeii"  ^ 
Tant  à  Paris  y  rue  des  C^rdeliers^  s€<!tion  du 
Théâtre  Français  )  . 


* 
»* 
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^^  ^*  L'dfiluence  des  spectateurs  était  immeiise  ; 
et  lorsque  leurs  applaudissements  couvraient  ses 
réponses  *  c'était  lui  qui  rappelait,  les  tribunes 
à  l'ordre,  «  Gtoyens  je  vous  inyke  ^u  silence., 
M  sans  cela  vous  nuiriez  au  triomphe  de  la 
a  liberté.-^ On  lui  lut  ensuite  Pacted accusation 
rédigé  par  le  comité  de  législation  de  l'assein- 
,blée  nationale  ;  cet  acte  cumulait  les  xitatîoQS 
de,  ses  écrits  périodiques  où  il  provoquait  le 
meurtre  et  l'assassinat.  On  citait  que  le  jour 
même  ou  il^avait  écrit ,  «r  dans  tout  pays  ou 
les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains 
iitres ,  h  pillage  de  quelques  magasins  ,^  à  la 
porte  desquels  On  pendi'ait  des  accapareurs  , 
meltraiijin  à  leurs  ptahersatiqris^  »  ce  même  jour 
le  pill^ige  s'était  effectué  (l^qs  les  boutiques;  il 
avait  provoqué  la  dissolution  de  1^  représenta- 
tion nationale^  en  écrivant  qu'elle  n'était  qu'une 
faction  composée  de  celledite  des  }iornmes4^éiat^ 
de  celle  de  l'appel  au  peuple  ,  etde  celle  de  la 
détentiçiiy  conjurés  avec  le$:perfîdes  généraux, 
les  directoires  de  districts  et  de  départements , 
les  membres  des  tribunaux,  les  aristocrates  et 
les  puissances  étrangères*  Le  président  du  tribu* 
nal  lui  demanda  :  «r  Ces  écrits  sont.-  ils  de  vous  ? 
«  —  Ils  sont  tous  de  moi,  je  les  reconûais  à  la 
^  «  simple  lecture.  j»On  procéda  alors  à  l'auditioQ  dçs 
témoins  ;  on  produisit  un  jeune  Anglais  qui  avait 
voulu  se  tuer,  parce  que  v^nu  de  Londres  pour 
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trouver  la  liberté  en  France ,  il  n'y  avait  trouvé  vu  fif. 
que  Tanarchie  ;  le  jeune  hdimne  interrogé  con- 
vint du  faitj'ttiaîs  en  imputa  la  cause  aux  écrits 
deGorsas,  et  les  tribunes  applaudirent.  On  fit 
intervenir  Thomas  Payne  qui  déclina  cette  ju- 
ridiction, et  ne  voulut  point  signer  comme  ac- 
cusateur. On  essaya  d'impliquer  Brissc^t  dans  la 
|)rocédure;  le  président  du  tribunal  écrivit  à  la 
convention ,  pour  signifier  à  Brissot ,  que  Pau- 
dition  d'un  témoin  requérait  sa  présence  ,  et 
^rassemblée  né  décidant  rien ,  Brissôt  ne  cbm-. 
parutpas.  Enfin  après  des  Formalités  assez  incom- 
plètes ♦  l'accusé  répondit  à  quelques  interpella- 
tions du  président  relatives  à  la  question  inteo- 
tionnelle;  le  présideDt  cita  le  mot  de  Marat^ 
«  li^'oilàles  législateurs  de  l'empire  français^  ^e  de-* 
4c  sire  que  le  ciel  les  illumine  et  les  convertisse , 
«  quant  à  moi  je  n'attends  d'eux  rien  de  bon. 
«  Avez- vous  par  ces  mots  entendu  avilir  la  con- 
«  vention  nationale.  »  Marat  se  contenta  de  ré- 
pondre ;  «  bien  loin  de  l'avilir,  j'ai  tout  fait  pour 
<<  la  rappeler  à  la  dignité  de  ses  ronction$.  ^  Il 
%'adressa  ensuite  au  peuple,  parla  de  la  clique 
des  Girondins^  de  la  faction  des  hommes  d'é-. 
tat  ;  d'accusé  deveniint  avec  assurance  accusa- 
teur ,  il  appela  Tindignation  publique  sur  les 
membres  de  la  convention  qui  avaient  voté  son 
acte  d'accusation  ,  il  rappela  que  cetteT^resse 
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yii  tf.  des  jacobins  aux  départements,  dont  on  avaif 
«ssayé  de  lui  faire  un  crime  ,  .avait  été  retirée 
de   Tacte  d'accusation  :    on    n*avait   pas    osé 
l'insérer  parce  que  les  meilleurs  patriotes  de  l'asp 
«emblée  s'étaient  pressés  au  bureau  pour  joindre 
leur  signature  a  la  sienne  «   adresse  ,  dît  -il , 
4f  vraiment  répuj^licaine  qui  vient  d'être  répétée 
.  «  par  toutes  les  sections  de  Paris ,  et  qui  le  sera 
«  bientôt  par  tous  les  bons  citoyens  de  la  France 
<t  entière.»  Effectivement, par  un  ménagement  . 
qui  n'était  qu'un  acte  de  faiblesse  de  l'assem- 
blée, cette  même  adresse,  dont  on  avait  fait  en 
-pleine  séance  un  crime  k  Marat ,  on  n'osa  la 
•compi-endre^ommechef  d'accusation  dans  l'acte , 
on  craignît  d'intéreteer  le  club  des  jacobins  à  la 
.  cause  de  |Mai'at;  lui  nç  manqua  pas  de  relever 
ecette  irrégularité' dans  la  procédure*,  et  les  ja- 
cobins n'en  prirent  pas  moins  fait  et  cause  pour 
leur  président.  Marat  attaqua  ensuite  l'acte  d'ac* 
'cusation  ,   invoqua  sans  détour    l'inviolabilité 
constitutionnelle  ,  avouant  qu'elle  ne  pouvait 
s'étendre  aux  actions,  si  elles  étaient  contraires 
à  la  liberté  et  aux  intérêts  du  peuple  ,  mafb 
qu'elle  comprenait  nécessairement  les  opinions 
et  les  écrits* des  représentants  tous  actes  de  la 
pensée  dont  l'émission  ne  pouvaît  être  imputée 
à  un  député.  Il  finît  sans  conclure  par  demander 
ironiquement  que  ses  feuilles  fussent  lues  de  suite 
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et  sans  lacunes  ;  «  si  après  la  lecture,  dit-il^  quel*-  vn  tfè 
quês  doutes  restaient ,  jesui^icî  pour  les  lever.*    *^^* 

De  longs  applaudii^sements  couvrirent  les  derr 

nieres  phrases  de  son  discours ,  et  Ip  président 

du  triixinal  posa  les  questions  dont  la  troisième 

fut  ;  JeanrP.aul  Maraf  urtriL  eu  dans  lesdits 

écrits  des  inleniions  criminelles  et  contte^ré^a' 

lutionnaires 'i  Aussit6t  les  jurés  délibérèrent, 

et  le  premier  juréidéclaca>  qu'après  avoir  exami- 

^OQé  avec  soin  les  passages  cités  dans  l'acte  d'ae- 

Cttsatîon  «  il  ne  pouvait  supposer  des  int^ntjons 

contre- révolutionnaires à^rintrépide  défenseur 

-des  droits  du  peuple,  et  qu'il  n'a  rien  trouve 

qui  lui  parut  constater  les  délits  dont  il  était 

^ccujsé  ;  les  autres  jurés  déclarèrent  aussi  à  Tiii* 

llianimité  que  les  faits  riétaienù  pas  constants. 

'  Marat  rentra,  le  président  prjononca  la  for-^ 

:lQule  au  nnlîeu   desi  longs  ^applaudissements. 

;«^  .Le  .ti:ibunal  acquitte  Jean !^  Paul  Marat   de 

^'accusation  intentée  contre  lui.>>»  Et  Marat  ré*- 

ipondit  simplement  ic  je  me  louexia  l'impartialité 

idii  juréqui  a  reconnu  mon  innocence  ;  p  il  ajouta 

ices  parole  qui  n'étaient  pas  insignifiantes  dans 

'.fia  bouche  :  «  punissez  les  coupables  et>  sauvez  la 

<c  république.  »  Porté  par  une  foule  innombrable, 

«couronné  de  chêne  et  de  lauriers ,  il  fut  con- 

jduit  en  triomphe  à  la  convention. 

-■    Son  arrivée  jr  é^it  annoncée,  et  lîen  de  ce  qui 
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^1^  3^^'  |30uvaft  compléter  raviUssémeRt  et  rkumilidtiorf' 
ne  fût  oublfé.~  Un. peuple  dans  le  délire  de 
^enthousiasme  accompagnait  Marat ,  et  les  ave^ 
nues  du  lieu  des  séances  retentissaient  des  cris  s 
Vive  la  montagne  !  u  vive  Marat  !  * 

Un  officier  militaire  vint  secrètement  pré* 

venir  le  président  ;    un   membre  se  leva ,  le 

somma  hautement  de  rendre  public  ce  qui  ve- 

nak  de  lui  être'. communiqué; -on  demanda  ou 

plutôt  on  voulut  que  le  cort^e  fût  admis  com* 

me  pétitionnaire.» Marat,  porfé  en  triomphe, 

entouré   des  gendarmes  et  d'officiers  muniçir 

'"^aux,  entra  dans  la  salle  au  bruit  des  acclar 

mations  ;  un  député  proposa  de  lever  la  séance» 

il  h'éèait  plus. temps  ,  et  la  représentation  na- 

f         «tionale  devait  s'abreuver  du  calice  d'amertume 

•qui  lui  était  préparé.  Un  soldat  sapeur  de  la 

'garde    parisienne    présenta   Marat  ,  et   dit: 

4<  Je  viens  pour  annoncer  à  l'assemblée  que  nous 

^  amenons  ce  braVe  ^arat  ;  Mara4:  est  l'ami  du 

4t  peuple  et  le  peuple  sera  toujours  Marat ,  celui 

44 qui  voudra  avoir  là  tête  de  Marat,  aura  celle 

«  du  sapeur,  j»  Une  foule  pressée  d'hommes  et  de 

iemmes  étaient  entrée ,  Marat  fut  d'abord  porté 

,à  sa  place  acouiumée;  il  âta  sa  couronne,  on 

lui  en  j^emit  deux  autres  aux  applaudissements 

universels  ;  il  monta  ensuite  à  la  tribube,  et 

dit  :  «  Législateurs  du  peuple  français «,  les-  té* 
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♦  moignages.  éclatants  de  civisme  que  vbusve-  vïi  tp. 
#r  nez  de  voir  dans  votre  sein,  sont  rendus  aux    '^^  ' 
#c  représentants  du    peuple  ,  dont  les  droits 
«avaient  été  violés  dans  nia  personne,  je  vous 
4€  présente  un  citoyen  inculpé,  et  qui  s'est  plei» 
«c  nement  justifié ,  je  vous  offre  un  cœur  jjur 
tf  qui  continuera  à  défendre  avec  toute  Ténergie 
«dont  il  est  capable,  les  droits  de  l'homme 
f<  et  du  peuple.  »  Il  voulut  descendre  de  la  tri* 
bune ,  la  foule  l'y  reporta ,  le  président  lui  don- 
na  la  parole,  et  Marat  répondit  modestement  ^ 
«c  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  »  Ses  adversaires  purent 
songer  à  ce  qui  lui  restait  à  faire.  On  voulut 
exiger  que  le  président  répondit,  il  éluda  en 
observant  que  l'usage  étçiit.de  ne  répondre  qu'aux 
pétitionnaires ,  et  que  Marat  était  repriisentant  ; 
les  bani^s  des  députés  étaient  tellement  remplis 
dés  hommes   et  des  femmes  qui  s'étaient  Âa- 
blis  pêle-mêle  au  milieu  d'eux  qu'il  était  devena 
impossible  de  délibérer  ;  Danton ,  eomme  jadis 
Mirabeau ,  au  6  octobre  ,  eut  assez  d'ascen- 
dant pour  faire  vider  les  places  ;  et^  sous  pré- 
texte de  défiler  par  honneur  devant  l'assem-    , 
Hée ,  les  assistants  sortirent.  II  restait  de  fair^ 
entendre  à  l'assemblée  sa  sentence^,  que  je  trr^ 
bùnal  révolutionaire  venait  de  prononcer;  ua 
secrétaire  lut  l'extrait  du  registre  des  audieit* 
ce$  du  tribunal  cfimin^* 


% 
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^^Jr  <<  Sûr  la  déclaration  dû  juré  de  jugement  i  ap*' 
d4aTrii:  *fpert  par  ordonnance  du  président  du  tribunal;  ^ 
«r  Jean-Paul  Marat,  député  à  la  convention  na- 
«  tiohale,  avoir  été  acquitté  de  l'accusation  contre 
«  lui  portée  ,  par  décret  de  ladite  convention,  ^ 
Qn  ordonna  l'insertion  de  ce  jugennient ,  au 
procès-verbal  et  au^/^//e//n;'c'était  un  mo^en 
prompt,établi  depuis  peu  de  temps,  et  qui  ,  ser- 
vant de  promulgatioh  aux  loi\ ,  les  transmet- 
tait avec  rapidité. 

Cette  victoire  éclatante  Remportée  par  lesi 
jacobins  sur  l'assemblée  nationale  ,  éleva  leur 
puissance  ,  et  leur  rallia  ceux  qui  iN  rallient 
toujours,  le  grand  nombre  ;  la  convention  était 
avilie,  la  montagne  iriou\}^\iBL\i  ,  tont  ce  qui  ne 
voulut  pas  partager  la  défaîte  se  réunit  aux  vic- 
torieux. , 

Dès  ce  moment,  le  parti  Girondin  resta  isolé 
bu  plutôt  il  ne  resta  plus  de  parti  ,  les  cliefi 
abandonnés  demeurèrent  en  butte  à  des  adver- 
saires implacables,  l'étranger  dont  ceux-ci  étaient 
lès  înstrumentsje  sachant  ou  sans  le  savoir,  ayant 
réussi  à  déconsidérer  la  convention ,  on  s'occu- 
|)a  d'un  atitre  moyen  de  là  dissoudre  ;  on  son*^ 
gea  à  la  décimer  ,  et  on  y  parvint. 
*  Ce  jugement  dé  Marat  eut  un  eflTet  plus  fii- 
tieste  encore,  il  motiva  l'inertie  ,  justifia  la  lâ- 
cheté; si  l'on  disait  personnellement  aux  membre^ 
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de  la  convention  «  comment  supportez-vous  la  ^  ^rf 
puissance  de  Robespierre?»  ils  pouvaient  répond 
dre,  Lou vet  l'a  accusé  et  la  convention  Ta  absouf  • 
Et  lorsqu'on  reprocha  ensuite  c^  la  convention 
d'avoir  supporté  si  longtemps  la  tyrannie  des  Dé- 
cémvirs,  e\h  put  répondre,  «  Marat  a  été  en- 
voyé au  tribunal  criminel  ,  et  le  peuple  Ta  ra- 
mené en  triomphe,  i» 

.  Le  système  révolutionnaire  avait  toujours  été 
âe  laisser  après  les  grands  orages  ^  un  inter- 
valle de  cal  me  nécessaire  pour  reposer  la  grande 
masse  inerte  par  caractère.  Des  secousses  trop 
fréquentes  l'auraient  rebutée;  trop  fatiguée  de 
l'action  exercée  sur  elle,  elle  aurait  fiiii  par 
s'aviser  de  vouloir  agir  d'elle-même ,  voj'ant 
qu'elle  ne  gagnait  rien  à  laisser  agir  pour  elle. 
Pendant  ces  intervalles ,  aussi,  les  craintes  se 
calmaient ,  on  clierchait  à  espérer  que  la  Se- 
cousse pasçée serait  la  dernière  secousse,  que  le 
sacrifice  exigé,  serait  je  dernier  sacrifice,  les* 
distractions  d'une  grande  ville  venaient  bientôt 
étourdir  pom^  un  moment ,  l'importune  pré-J 
voyance  ;  le  passé  s'oubliait,  l'avenir  restait  ina* 
perçu  et  la  sécurité  tenait  lieu  de  toute  autre 
garantie  ;  la  crainte  de  vo^r  au  loin ,  empêchait 
de  lever  les  yeux  ;  il  fallait  une  diversion  quî 
occupât  rassemblée  ,  on  commença  l'œuvre 
d'une   constitution    nouvelle  ,  cette  constitu*^ 
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W^  ^p- tîon  qui  ne  devait  jamais  être  en  activité , 
maïs  que  Ton  destinait  déjà  à  être  opposée 
à  toute  constitution  qui  pourrait  y  être  mise. 
On  voulut  d'abord  une  nouvelle  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  et  c'était  déjà  beaucoup  de 
paiTenirà  en  faire  faire  une  seconde  ;  ces  grands 
actes  perdent  de  leur  solennité,  des  qu  ils  ne 
sont  plus  uniques;  en  liberté  publique  comme 
en  religion,  il  ne  peut  pas  exister  deux  symbo-. 
les, "Sans  qu'ils  s'atténuent  réciproquement.  Ma- 
rat  demanda  que  pour  premier  article ,  on  dé- 
crétât la  libre  expression  des  pensées  ,  «  afin  , 
M  dit*il ,  que  je  puisse  bientôt  envoyer  à  l'éclia- 
4(faud«  la  faction  des  hommes  d'état  qui  m'a 
«  fait  mettre  en  accusation.  »  Il  avait  le  droit  de 
prédire  ce  qu'il  devait  bientôt  faire.  Robes- 
pierre saisit  cette  occasion  pour  faire  un  dis- 
cours très-étendu,  pur  et  irréprochable  en  mo- 
rale et  en  principes  politiques;  ce  fut  toujoni^s 
pour  lui  un  système  dont  il  ne  se  départit  ja- 
mais ,  de  n'être  exagéré  qu'en  actions  et  dans 
ses  mesures ,  pour  parvenir  à  ses  fins  ;  mais  de 
ne  donner  aucune  prise  sur  ceadiscours ,  où,  les 
auditeurs  n'entendaient  parler  que  de  vertus , 
dé  mœurs,  de  probité  austère;  cette  marche 
soutenue  d'un  extérieur  simple ,  d'une  vie  fru- 
gale, fut  un  des  moyens  qu'il  employa  avec  plus 
de  succès  pour  s'afïèctionner  la  multitude ,  et  se 

faire 
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faire  porter  par  elle  au  trône  qu'il  voulait,  ce-   -^j^ 
Jui  de  ropinion,  et  par  elle,  ^u  pouvoir  arbi-  * 
traire  que  voulurent  lui  conférer  ses  commet-   - 
tants  secrets  ,  et  qu'il  ne  perdit  qu'au  moment 
où  il  voulut  se  l'approprier.  •     "^ 

Plusieurs  orateurs  parlèrent  encore  sur  le 
plan  de  cette  constitution.  Saint-Just  avec  une 
éloquence  pleine  d'idées  neuves  et  brillantes  ;  . 
Daunou ,  avec  une  logique  pressante,  serrée 
et  concise;  il  conclut  que' l'imminence  des  dan- 
gers extérieurs  ;  ne  devait  point  arrêter  la  mar- 
che de  l'assemblée,  et  qu'une  bonne  constitu- 
tion faite  et  reçue  était  une  des  armes  à 
opposer  à  ces  dangers;  mais  c'était  précisément 
ce  que  voulaient  empêcher  les  agents  cachés  , 
qui  forçaient  la  convention  à  s'en  occuper,  et  ils 
réussirent  à  l^  faire  faire  telle  qu'ils  la  vou- 
laient ,  impraticable  et  inadmissible. 

Ott  eut  encore  à  s'occuper  des  subsistances  ; 
la  circulation  en  était  gênée  dans  l'intérieur  d'un 
département  à  l'autre,  il  fallut  des  lois  pour  for- 
cer les  cultivateurs  A  faire  déclaration  de  ce 
qu'ils  possédaient  en  grain,  il  en  fallut  pour 
assurer  l'arrivage  et  le  débit  dans  les  marchés 
publics  ;  il  en  fallut,  pour  qu'aucun  particu- 
lier ne  pût  SjB  pourvoir  à  domicile,  que  sur 
un  certificat  de  la  municipalité  ;  enfin  une  loi 
expresse  fixa  le  prix  des  grains,  par  un  maxi-^ 
,  Tome  m.  a3 
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VU  tf.  mum  qui  bientôt  fut  appliquée  toutes  les  mar- 
"'  chandises,  mesure  injuste  sans  doute,  mais  cjue 
Tétat  du  cours  usuel  des  assignats  forçait  ■■,  ce 
moyen  violent  approvisionna  les  armées,  soutint 
l'existence  du  papier  monooj'e  ;  et  établissant 
.une  sorte  d'échange  forcée  entre  tous  les  objets 
de  commerce,  laissa  en  circulation  tous  ceux  de 
premier  besoin ,  et  sauva  ainsi  la  France  d'une 
stagnation  complète,  que  la  liberté  indéfinie 
aurait  rendue  inévitable; plusieurs  fortunes  pri- 
vées changèrent  de  main;  mais  la  masse  resta, 
la  perte  s'arrêta  sur  les  propriétés  fonclaires, 
et  celles  qui  s'accrurent  par  l'acquisition  facile 
des  domaines  devenus  nationaux  >  se  dédom- 
magèrent encore. 

Une  autre  inquiétude  occupait  l'assemblée 
par  une  diversion  utile  àceuxqui  méditaient  son 
asservissement.  Les  premiers  troubles  de  la  Ven- 
dée mal  contenus,  mal  apaisés ,.  avaient  pris  le 
caractère  d'une  guerre  civile  et  religieuse;  de- 
puis la  première  mission  des  commissaires  GaU 
lois  et  Gensonné  en  1791 ,  et  leur  rapport  fait 
à  l'assemblée  législative,  au  mois  d'octobre  de 
la  même  année,  ce  qui  n'était  alors" que  des 
soulèvements  partiels,  était  devenu  une  iusur- 
çection  générale ,  organisée  ,  commandée  par 
des  chefs  connus,  ayant  déjà  une  administra- 
tion intérieure,  et  tenant  par  ce  moyen  les  pays 
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et  les  cantons  où  elle  s'était  établie.  Pour  les  peu-  vu  Hp, 
pies ,  la  càtjse  était  la  religion  ^  pour  les  moteur^,  '^ 
pluî*ieurs  causes  concouraient  à  la  fois  ;  des  prê- 
tres les  uns  vengeurs  de  leur  culte  attaqué-, 
dévorés  du  zèle  de  leur  maison;  d  autres  po- 
litiques adroits  et  profonds  ,  soulevaient  la  mul- 
titude et  rattachaient  à  leur  suite  par  la  pré- 
dication. Tant  que  la  perte  des  biens  teknporeîs 
'avait  été  le  seul  motif  ostensible  des  plaintes, 
elles  intéressèrent  peu,  comme  tout  motif  hu^ 
tnain  en  fait  d*opinions  religieuses;  mai^  lorsque 
l'assemblée  constituante  eut  fait  l'irréparable 
faute,  de  dicter  un  serment ,  que  les  uns  firent 
^et  que  les  autres  refusèrent ,  il  y  eut  schisme 
apparent,  et  motif  spirituel  de  schisme,  dès-lort 
i\  y  eut  martyrs  et  prosélites.  .  ^ 

Trop  d'intérêts  blessés,  étrangers  à  la  reli- 
gion ,  niais  qui  cherchaient  une  bannière ,  se 
liâtèrent  de  se  rallier  à  celle  qui  s'élevait  en  sod 
nom;  les  nobles  déchus  et  ulcérés,  joignirent 
leur  épée  à  la  croix  des  missionnaires,  ils  commah* 
dèrept ,  dirigèrent  les  réunions  que  le  prêtre 
avait  formées  et  armées  ;  rop[>osition  intérieure 
se  hâta  de  tendre  des  fils  de  correspondance 
avec  ces  nouveaux  et  utiles  alliés.  «  J'ai  bien  re- 
connu, dfsait  un  commissaire  représentant  em- 
ployé dans  ces  contrées  désolées,  «  j*ai  bien  r'è- 
«  connu ,  que  Robespierre  était  fame^detdiit 
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yn  Ep.  «  le  désordre ,  et  que  ses  exécuteurs  n'étaient 
«  souvent  que  de  monstrueuses  machines , 
«r  croyant  agir  pour  leur  profit,  et  réalisant  ses 
m  propres  volontés  sans  les  connaître.  * 

L*étranger,  toujours  attentif  à  la  proie  qu'il  se 
*  partageait  d'avance,  se  hâta  d'intervenir,  offrant 
.&es  moyens  auxiliaires,  et  les  dosant- toujours 
dans  une  juste  proportion ,  qui  entretint  et  pro- 
longea le  mal  sans  jamais  y  mettre  fin.  Une 
adresse  que  fit  alors  la  convention  au  peuple 
.de  la  Vendée ,  leur  disait  avec  vérité  :  ♦  înfortu- 
M  nés ,  comme  on  vous  trompe  !  ceux  qui  se  disent 
«c  les  seuls  catholiques  sont  payés  par  l'or  de 
4<  l'Angleterre  protestante,  le  prodigue -t- elle 
^  pour  venger  votre  religion  qu'elle  persécute 
«c  et  qu'elle  méprise?  Non  ;  c'est  pour  que  la 
ic  France  se  déchire  de  ses  propres  mains.  Que 
«  votre  sang  coule  pour  la  cause  de  l'esclavage , 
te  ou  le  nôtre  pour  celle  de  la  liberté,  c'est 
#c  toujours  du  sang  français.  Le  gouvernement 
€v  anglais  dont  vous  n'êtes  que  les  instruments 
«c  aveugles  ,  toujours  prêt  à  jouir  et  à  profiter 
fc  de  nos  défaites,  insulte  dans  son  cabinet  à 
f<  notre  malheureuse  crédulité.  * 

Les  premiers  mouvements  de  révolte  se  ma- 
nifestèrent en  Bretagne  aux  environs  de  Ren- 
nes, le  recrutement  ordonné  pour  le  complète- 
ment des  armées,  avait  sçrvi  de  moÇif.  Des  agi^ 
tateurs  soulevèrent  les  habitants  dès  campagnes^ 


DEPUIS    LA    RèvOLUTION.        SÔf 

déjà  un  attroupement  de  huit  cents  hônâmes  clans  ^^J^P' 
le  départemfent  de  Lille-et* Vilaine,  avait  inter- 
cepté les  communications,  repoussé  lès  gardes 
nationaleset  massacré  un  maire  et  un  curé  dèceux 
que  Pon  appelait  co/iJ///w//o/2wc/^ ,  parce  qu'ils 
avaient  prêté  le  serment  prescrit.  A  Machecoul ,  ' 
dont  les  rebelles  (car  c'est  ainsi  qu'il  faut  quâlî-' 
fier  toute  réunion  partielle  contre  la  majorité  en 
possei^sion  du  gouvernement  )  s'étaient  empa- 
ré, on  égorgea  hommes,  vieillards ,  femmes/ 
enfants,  au  nombre  de  cinq  cents ,  et  les  troupes' 
arrivèrent  à  temps  pour  sauver  le  reste;  maî8 
cette  atroce  barbarie  fut  bientôt  imitée  et  sur»  , 
passée  par  les  troupes  républicaines ,  qu'on  ap- 
pelait les  bleus 'j  il  est  remarquable  que 'Lan- 
juinais  proposant  des  mesures  de  répression,' 
elles  furent  combattues  par  Marat;  et  la  suite^ 
prouva  que  les  mouvements  imprimés  à  ces  agi- 
tations lointaines, ressprtaient  d'une  action  cen-^ 
traie,  et  correspondaient  avec  ce  parti.  En  peir 
de  jours  Tincendie  s'était  étendu  rapidement  i 
déjà  les  départements  voisins  étaient  en  mou- 
vement  ;  dès  le  commencement  du  taois  de 
mars,  un  corps  de  trois  miHe  hommes  com- 
mandés par  Gaston  et  Veniie«*il,  avait  gagné 
xme  bataille  contre  des  troupes  de  ligne  et 
les  gardes  nationales  réunies ,  et  s'était  emparé 
de  la  ville  de  Chantonai  qui  fut  dévastée  eê 
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TUEpî  incendiée,;  dès  le  début,  on  sembla  de  part  et 
d^autie  luyer  de  barbarie  pour  ravager  son  pro- 
pre pajrs;  dans  l'alternative   des  succès  et  des 
teyers ,  Ijes  habitations  restaient  au  pouvoir  de 
chaçundes  deux  partis,  et  chacun  exerçait  tour-» 
à-tour  ses  vengeances;  il  arriva  mêtne  souvent 
qne  le^s  commandants  des  troupes  républicaines 
filisaient  massacrer  les  habitants  patriotes,  ou  sur' 
de  fau^s§s  indications  ou  sur  des  indications  si- 
mulées, et  ces  erreurs  feintes  se  renouvellèrent 
lirop  Souvent  pour  n'y  pas  reconnaître  la  suite 
d'un  plan  Formé,  a(în  de  forcer  [^habitants  à  Pin* 
surrection  et  à  se  joindre  aux  bandes  révoltées  ;* 
souvent  il  arriva  que  des  conïmunes,  qui  venaient 
se  rendre,  ayant  à  leur  tête  leurs  officiers  mii- 
nicipaux ,  étaient  massacrées  indistinctement,  et 
que  des  cavaliers  s'échappant  des  mains  qui  les 
avaient  forcé  à  les  suivre,  trouvaient  la  mort 
pour  prix  dç  leur  fidélité,  et.  étaient  fusillés  en 
touchant  les  premiers  postes  de  l'armée  républi'^ 
cainq.  Le  burin  de  Thistoire  sera  souvent  obligé 
de  se  refuser  au  détail  circonstancié  des  horreurç 
dqnt  l'humanité  ne  doit  conserver  liesouyenîï 
que  comme  préservatif.  Il  ne  faut  pas  toujours 
mpntrer  aux  hommes,  comihe  possible,  tout  ce 
dpnt  ils  ont  été  capables,  l'oubli  réclamera  part 
des  forfaita  publics,  il  est  Tasile  que  la  sagesse 
supérieur^  leur  a  ménagé. 
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Au  point  ou  étaient  déjà  les  choses,  la  mu-  yiiEp; 
nîcipalité  de  Rennes  envoya  une  députatîon  à     '^^* 
J'assemblée.  L'attroupement  de  huit  cents  hom- 
mes s'était  rapidement  accru  jusqu'à  vingt  mille, 
quatre  départements  de  l'ouest  s'étaient  levés 
en,  armes ,  les  communications  entre  les  villes 
ou  résidaient  les  autorités  publiques  ,  étaient 
interceptées,  les  insurgées  maîtres  de  la  campa?- 
gne.  Ladéputation  de  Rennes,  après  un  tableau 
abrégé  des  maux  de  la  guerre,  finissait  par 
dire«  nous  supprimons  encore  par  respect  pour 
la  dignité  de  votre  caractère ,  le  récit  détaillé 
des, malheurs  publics,  dont  l'affligeant  tableau' 
ne  doit  pas  être  mis  sous  vos  yeux.   Et  cette 
réticence  n'était  pas  une  forme  oratoire;  tout  ce 
que  la  cruauté  la  plus  raffinée  peut  inventer  > 
toute  ce  que  la  licence  la  plus  efFrénée  peut  impu- 
nément compyettre,  tout  ce  que  les  haines  de 
parti,  les  haines  personnelles^  les  haines  reli» 
gieuses  peuvent  suggérer  aux-  soldats  sans  disci- 
pline et  âux  hommes  sans  lois,  détruisit  et  dé.sold 
ces  malheureuses  contrées  jusqu'à    ce  qu'une 
autorité  publique,  puisqu'elle  était  reconnue; 
vint  bientôt  après  remplacer  ces  barbaries  arbi* 
traires,  et  les  surp^er  légalement.  Au  nom  dé 
la  loi,  et  avec  l'appareil  de  la  justice  publique  > 
la  force  réprimante  vint  exécutera  froid,  et  juri- 
diquement, lessuppliees.ylesnoyadês  et  tout  ce 
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Vïi  Bp.  que  la  frénésie   aVait  exécuté    dans  son  àé- 
''^-    lire. 

14 mars.      Les  rebelles  s'étant  rendu  maîtres  de  Noîr- 
moutier,  on  réunit  une  armée  peu  nombreuse, 
aux  ordres  du  général  Marcey,quî  d'abord  eut 
quelques  succès ,  mais/àyant  voulu  attaquer  les 
ennemis  trop  en  force ,  il  fut  battu,  repoussé, 
perdit  une  partie  de  son  artillerie,  et  desdtuè  par 
les  commissairesnationauxy  qui  exerçaient  dans 
le  pays  ,'UBe  autorité  supériçure  ;  il  fut  rem- 
placé par  le  général  Boulard  ,  qui  rassembla' 
encore    des  troupes  aux  Sables  d'Olone ,  tan- 
>.  dis  que  le  général  Béruyer  qui  commandait  eu 
chef,  réunissait  à  Saumur  et  sur  les  deux  rives 
de  la  Loire ,  les   troupes  auxiliaires  envoyées 
de  tous  les  départements,  et  celles  de  la  levée 
extraordinaire-^  faite  à  Paris,  d*hommes  enrô- 
lés pour  cette  guerre.  On  les  prenait  de  tout 
âge  et  de  toute  taille,  et  on  leur  donnait  cinq 
cents  francs  d'engagement ,  ce  prix  servit  en- 
suite à  les  dénonimer.  Ces  réunions  pressées  sans 
organisation  et  sans  connaissance  des  armes, 
étaient  commandées  par  des  subalternes,  la  plu- 
part inexpérimentés ,  et  dont  la  conduite  ulté- 
.  rieur  prouva  souvent  quepliftieui^s  n'étaient  que 
les  agents  d'intérêts   secrets  et  opposés  à  leur 
mission.  Les  généraux  ne  cessaient  de  man- 
V  der  à  la  convention  et  aux  ministres ,  que  cette 


; 


/ 


DEPUIS    LA     RÉVOLUTION.       36l 

guerre  avait  un  tout  Uutre  caractère  que  celui  ,^^1/ 
d'une  émeute  de  paysans  attroupés,  que  le  fa- 
natisme et  le  désespoir  doublaient  leur  force 
et  leur  courage,  et  que  leur  ignorance  était  com- 
pensée par  rhabileté  de  leurs  chefs,  qu'enfia 
pour  terminer  cette-  lutte  devenue  une  guerre 
civile,  il  fallait  des  troupes  de  ligne  et  une 
armée  pourvue. 

Béru^rer  avait  sous,  lui  deux  généraux ,  Mô- 
noul  et  Leigonier ,  il  concerta  ses  mouvemeintd  ^ 
avec  ceux  de  Taffmée  des  Sables,  et  le  plan 
était  de  lùettre  leanemi  entre  deux  feux ,  en 
se  rapprochant  par  des  marches  combinées.  Bé-» 
rujer  eut  d'abord  un  avantage  ,  et  battit  les 
Vendéens  à  Chemillé  ;  peu  de  jours  après  Bou- 
lard  les  défi  près  de  la  Chatdgneraye  ;  mais 
les  Vendéens  remportèrent  près  de  Cholet  une 
victoire  complète  sur  la  colonne  aux  ordres 
du  général  Leigonier,  et  cette  actjon  déci- 
sive ,  qui  se  passa  aux  postes  de  Vérin  et  Coron 
changea  l'état  des  aflfaires,  romrpit  toutes  les 
les  mesures  prises,  et  força  le  général  Béruyçr 
à  se  retirer  avec  son  corps  au  pont  de  Scez , 
pour  couvrir  S4umur  et  Anger  ;  xes  postes 
enlevés  eussent  ouvert  la  route  de  Paris* 

Un  rapport  de  Lasource ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale,  prononce  que  dès  les  pre* 
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VII  Ep,  mîèrs  mouvements  partiels  et  simultanées ,  quî 
*^^  *  avaient  préparé  ces  événements  dans  les  dé- 
partements de  l'ouest ,  ils  coïncidaient  ^avec  les 
mouvements  essayés  à  Paris,  au  lo  mars;  mais 
que  les  auteurs  prévenus  et  déjoués^  dans  leur 
trames ,  avaient  été  obligés  d'ajourner. 

Le  terme  qu'ils  avaient  fixé  au  délai  s^appro- 
chait,  et  toutes  leurs  démai*ckés  tendaient  sans 
distraction  vers  ce  but;  les  têtes  proscrites  qui 
leur  avaient  échappé  ,  semblait  leur  appartenir, 
et  ils  suivaient  leur  projets  sanglants  avec  une' 
opiniâtreté  de  conduite  que  rien  ne  put  dé- 
tourner. 

Il  était  assez  facile  aux  partis  opposés,  de  se 
cacher  leurs  démarches  et  de  se  dérober  à  leur 
vigilance  respective  ;  tendant  au  même  but,  le 
pouvoir,  mais  suivant  des  routes  opposées,  ilg 
ne  se  rencontraient  jamais  qu'à  la  tribune;  là 
les  Girondins  croyaient  régner,  et  souvent  ré- 
gnaient de  fait,  lorsque  de  grandes  passions  > 
ou  lorsque  la  crainte  ne  troublaient  pas  la  liai- 
son générale. 

Par  l'éloquence  ,  par  la  force  du  raisonne- 
ment, par  la  considération  due  àlçur  moralité 
politique  et  à  leur  patriotisme,  qui  était  vrai 
et  sans  feinte ,  ils  entraînaient  le  plus  souvent 
l'auditoire,  et  obtenaient  les  décrets  de  législa- 
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tion ,  d'administration  ,  de  police  ;  contents  deviïv^; 
leur  succès  et  des  applaudissements  de  la  grande  '' 
majorité  saine,  ils  se  quittaient  au  sortir  du  lieu 
des.  séances  et  ne  se  revoyaient  plus,  n'avaient 
même  pas  de  point  de  réunion  d^  société  com- 
mune ,  depuis  réloîgnenaent  delRoland.  Leurs 
adversaires  ou  plutôt  leurs  ennemis,  ne  se  per- 
daient jamais  de  vue  ,  l'intervalle  des  séances 
était  pour  eux,  le  temps  de  l'action;  ne  dispu* 
tant  la  place  à  la  tribune  législative  que  pour 
ne  pas  sembler  TabandonneT ,  mais  assidus  à 
•ceUe  des  jacobins,  vigilants  dans  la  commune 
et  dans  les  sections  par  les  commissaires  /  au 
ireu  de  disputer  d'éloqueiice ,  d'arguments  et 
de  raison  »  ils  n'en  attaquaient  que  lés  résultats» 
et  laissaient  leurs  adversaires  Faire  les  décrets  » 
ne  s'occupant  eux  que  dts.mojens  de  les  cas-» 
ser  et  de  les  rendre  sans  effet. 

Paris  était  alors  régi  partine  multitude  d'au* 
torités  qui  se  croiraient  dans  leurs  fonctions  et 
se  réunissaient  toutes  au  besoin  contre  l'autorité 
de  la  convention  nationale.  Outre  le  conseil-gé- 
néral (}e  la  commune,  chaque  section  avait 
«son  assemblée  délibérante  ,  et  depuis  peu  oii 
avait  établi  dans  chaque  section ,  un  comité  spét 
cialement  révolutionnaire,  qui  avait  ou  exerçait 
le  droit  de.  police  dans  son  arrondissement  et 
couvent  au- dehors;  ces  comités  sur  des  dénon«^ 
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Yiï  Ep.  ciatîons  ou  sur  de  simples  indications,  arrêtaient 
les  habitants  suspects  ou  réputés  tels  ;  les  prisons 
étaient  remplies  des  malheureux  que  la  haine, 
rinquiétudey  avaient  entassés;  le  danger  et  le 
patriotisme  exagéré  ou  feint,  servaient  de  pré- 
texte; un  comité  suprêm^e  se  réunissait  à  la  mu- 
nicipalité, là  siégaiant  les  grands  meneurs  de 
la  convention, Robespierre,  Marat,  Danton,  etc., 
et  de  ce  cent^  directeur  partaient  tous  les  pro- 
jets tous  les  ^lans  et  tous  les  moyens  d'exécution. 
Les  deux  partis  qui  s'observaient  dans  la  con- 
vention, combattaient  avec  des  armes  inégales;* 
]esV  jacobins  voulaient  tuer  leurs  adversaires  , 
la  GiroRde  ne  voulait  que  désarmer  les  siens, 
et  cet  état  de  lutte  prolongé,  pouvait  en  pré- 
sager la  fin.  On  voulut  essayer  de  délivrer  Paris, 
de  ses  comités  révolulîonnairesr,  et  Ton  fit  inter- 
venir une  députation*  de  section  qui  réclama  à 
la  barre ,  un  citoyen  enlevé  de  nuit  par  ordre 
d'un  de  ces  comités.  Ce  citoyen  était  juge-de- 
paîx  de  la  section  dite  de  FUpité ,  et  le  carac- 
tère dont  il  était  revêtu,  aggravait  le  délit;  la 
Gironde ,  c'est-à-dire  alors  la  grande  majorité 
de  l'assemblée,  accueillit  la  députation  récla- 
mante; mais  le  parti  opposé  sentit  que  Ton  al- 
feit  briser  ses  armes,  et  s'opposa  avec  violence 
au  décret  qui  prononçait  la  liberté  provisoire 
du  ditenu;  rintérêt  personnel  dans  cette  lutte  » 
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c'était quele prétexte;  mais l'improbationck Tas-  ^^  ^» 
îSemblée,  était  un  acte  de  sa  puissance!  qui  devait 
atténuer  Tinflueuce  des  autorités  révolution- 
naires;  leJécret  prononcé  éleva  des  réclamations 
.plus  violentes,  on  voulut  Tappel  nominal ,  et 
cette  forme  de  délibérer  ^tait  toujours  favo- 
rable au  parti  qui  se  faisait  craindre  ;  tel  osait 
bien  se  lever  dans  la  foule,  pour  opiner  seloa 
.sa  concience,  qui  n'osait  plus  élever  la  voix  pour 
manifester  son  opinion  doiit  l'expression  devait 
pester  connue  etécritie;  la  majorité  était  bîea 
reconnue  par  la  première  forme  d«  délibéra- 
tion,  mais  on  s'obstinait  à  réclamer  la  formul0 
nominative.  Couthon  était  paralitique,  un  mem- 
bre le  prit  dans  ses  bras,  et  l'emporta  dans  la 
tribune  aux  acclamations  de  son  parti  et  cfes 
assistants  ;  toute  l'éloquence  de  Verg^inaud  fut 
nécessaire  pour  rétablir  l'état  de  la  question  et 
•maintenir  l'assemblée  daos  le  décret  qu'elle 
-avait  rendu  ;  Marat ,  avec  sa  violence  accoutu- 
mée, s'emporta  aux  expressions  les  plus  iodé* 
centeset  les  plus  ridicules:  «  A  la  manièi'e  dont 
.vous  procédez,  dit-il  à  l'assemblée,  on  vous  pren- 
drait pour  des  échappésdes  Petites-Maisons.  »  On 
•se  contenta  de  le  rappeler  à  l'ordre;  enfin,  la 
majorité  persista  ;  et  malgré  lès  clameurs  , 
les  invectives  et  les  vociférations  des  opposants  ^ 
la  séance  fut  levée. 
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\^«^  Une  bataille  perdue  était  toujours  pour  ce 
^^^  parti  le  signal  d'un  coup  d'éclat;  lefle  était  sa 
politiqtie  pour  relever  son  crédit  chancelant , 
totites  les  fois  qu'il  recevait  un  atteinte.  Apres 
la  première  dénonciation  de  vingtrdeux  députés, 
lorsque  cette  dénonciation  tïil  déclarée  caloinr 
nieuse  par  l'assemblée,  la  Gironde  dut  croire 
sa  prépondérance  assurée;  mais  ses  ennemis 
n'y  virent  que  la  néce&sité  dé  Forcer  de  moyens , 
>€t  de  hâter  les  mesures  qu'ils  tenaient  en  rései^e 
«depuis  le  a  septembre  et  depuis  le  ai  janvier. 
ia  première  de  ces  époques  avait  mis  dans  leuns 
mains  tous  ceux  qui  y  avaient  coopéré  et  qui 
ne  pouvaient  trouver  sûreté  et  asile  qu'aVfec 
eux;  et  le  jugement  de  Louis  avait  laissé  une 
démarcation  dans  l'assemblée  ,  entre  ceux  qui 
avaient  voté  ou  rejeté  l'appel  au  peuple  :  il 
fut  aisé  de  faire  de  ceux-ci  un  parti  que  l'on 
put  dénoncer  comme  royaliste  et  contre-révolu- 
tionnaire. On  en  fit  circuler  la  liste  dans  lés  dépar* 
tements;  on  appela  sur  eux  ,  d'abord  l'inquié-- 
tude  et  le  soupçon  ,  ensuite  l'animadversioa 
publique;  on  fit  de  l'opinion  qui  l'inculpait  » 
'Whe  opinion  factice  mais  dominante,  que  tous  n© 
^partageaient  pas,  mais  que  peu  osaient  contre- 
idiré.  Il  venaient  de  prouver  qu'ils  étaient  encore 
.à  craindre,  leur  perte  fut  décidée  ;  on  résolut 
dé  s'en  défaire ,  et  le  jour  marqué  ne  fut  pas 
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éloigne.  A  tous  les  moyens  des  agents  intérieurs,  "^^  ?f« 
l'étranger  vint  ajouter  les  moyens   d'intrigue 
et  d'or  corrupteur;  son  intérêt  était  également 
satisfait  quel  que  fût  le  vaiogueur;  les  fepré- 
sentants  de  la   nation   étaient  aux  prises  ,    et 
quelque  fut  le  parti  qui  dut  l'empOrter  ,  il  de- 
vait détruire  l'autre  ;  les  ennemis  de  la  répu- 
blique y  voyaient    un    moyen   assuré    de    la  - 
renverser,  soit  que  l'attarchie  immolât  les  francs 
et  vrais  républicains,  soit  que  les aDaichistes  vic- 
torieux, restassent  à  leur  ordres  comme  stipen- 
diaires  déguisés  ,  jou  comme  fai  latiques  en  dé- 
lire, car  ce  parti  était  composé  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  l'un  et  l'autre  étaient  mis  en  œuvre 
au  besoin ,  par  les  conseils  secrets  et   par   les 
comités  directeurs. 

Cette  marche  nouvelle  était  si  avérée ,  que  >7  "«m 
dans  un  moment  de  désordre ,  s  uscité  dans  les 
tribunes,  Isnard,  alors  président,  fit  une  dé- 
claration publique  en  ces  term€*s  :  <t  Ce  qui  se 
<<  passe  ,  citoyens  j  m'ouvre  les  yeux  sur  un 
«  fait  qui  m'a  été  révélé  et  que  je  veux  vous 
«  faire  connaître.  L'aristocratie  française,  Pitt, 
fc  l'Angleterre,  TAutriçhe ,  suive *nt  un  nouveau 
<<  plan  pour  détruire  la  liberté  en  •  France  ;  peu- 
«  pie  ,  législateurs  ,  écoutez  ;  il  n'y  a  qu'un 
«  ennemi  de  la  patrie  qui  puisse  m'interrompra 
«   nos  ennemis  n'oq  t  pu  rien  faire 
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Vïi  Ep.  4c  par  leurs  tentatives,  dans  les  départements , 
<<  dans  les  armées,  ils  sont  venus  travailler  ici 
«c  cette  partie  du  peuple  si  intéressante  par  ses 
<t  vertus  ;  ils  veulent ,  à  force  de  troubles  et  de 
«  désordres,  mettre  un  parti  contre  Tautre  ,  et 
4<  Ton  veut ,.  à  la  suite ,  faire  insurger  le  peuple  ; 
«  rinsuréction  doit  commencer  par  les  femmes. 
^  On  veut  dissoudre  la  convention,  et  les  An^ 
«f  glais  profiteront  de  ce  moment  pour  faire 
4c  une  descente  ,  à  laquelle  ils  sont  préparés; 
-fc  alors  la  côntre-réyolutîon  s'opère,  voilà  le 
«c  projet  ;  j'en  devais  la  déclaration  à  mon  pays, 
«  je  Pai  faite.  » 

Un  décret  ordonna  que  cette  déclaration  fut 
imprimée,  publiée  et  affichée;  mais  elle  n'en 
fut  pas  moins  U  ne  prophétie.  Parmi  lés  moyens 
inventés  pour  amener  la  subversion,  on  avait 
établi  un  club  de  femmes  qui  s'intitulaient  la 
société  des  dames  delà  Fraternité  }  elles  étaient 
choisies  dans  la  classe  la  plus  indfgente ,  rece- 
vaient un  salaire  journalier,  tenaient  leurséance 
dans  l'enceinte  des  jacobins ,  et  là  sotis  la  pré- 
.sidence  de  quelques  directrices  stylées,  tout 
ce  que  l'anarcbie  la  plus  frénétique,  peut  ima- 
giner ,  était  mis  en  délibération  ,  et  discuté  avec 
les  formes  inséparables  d'une  senbblable  associa- 
tion  ;  de  là  cesf  femmes  se  répondaient  xlans  les 
tribunes  de  l'assemblée  nationale ,  y  fesaient  la 
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loi ,  y  suscitaient  au  besoin  le  désorrlre,  y  diri-  ViiFpi 

^eaîent  au  signal  de  leur  chef  Iesapplaadissemen(8    '^^  ' 
et  les  huées  ;  se  rendaient  maîtresses  de  Tenlrée 
des  tribunes  publiques  ,  et  ne  les  pern;iettaient 
qu-k  ceux  qu'elles  connaissaient  pour  être  de 
leur  parti.  Les  excès  furent  tek  que  le  comité 
<lît  des  inspecteurs  de  la  salle  ^  chargé  de  la 
|3olice  dans  l'enceinte  du   lieu  des  séances,  fut 
obligé  de  faire  venir  les  plus  ardentes  de  ces 
femmes,  et ,  après  Tinterrogatoire  et  l'examen^ 
son  rapport  à  rassemblée  se  terminait  ainsi  ;  il 
est  impossible  de  ne  pas  attrib^ier  ces  manœu- 
vres aux  oiristocrales  et  aux  anarchistes ,  et  tou« 
jours  dans  le  cours  des  affaires  on  retrouve  l'ua 
et  l'autre ,  l'intérêt  marchant  de  front  >  ^t  agis- 
sant de  eoncert,  sans  s'entendre  pour  le  grand 
nombre,  mais  s  entendant  très-intimement  pour 
ceux  qui  \e  dirigeaient,  Guadet  fit  un  rappro- 
chement frappant  de  cet  état  des  clioses ,  avec 
Fétat  où  se  trouvait  l'Angleterre,  à  une  époque 
semblable,  lorsqu'un  homme  voulut  fonder  son 
pouvoir  absolu  sur  le  renversement  de  toute 
autorité  publique* 

^  Ciloyens,dit-iI, -en  Angleterre, lorsque  dans 
le  long  parlement  la  majorité ,  animée  de'  l'a- 
mour  de  la  liberté  ,  eut  vainement  lutté  contre 
le  projet  anarchique  et  sanguinaire  d'une  mino- 
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VII  Ep.  rite  factieuse  ,  et  qu'elle  voulut  faire  un  dernier 
effort  pouf  ramener  le  règne  des  principes  et 
de  Pordre ,  la  minorité  cria  à  Toppression  :  elle 
appela  au  secours  des  patriotes  par  excellence 
(c'est  ainsi  qu'ils  se  qualifiaient  )  ,  une  multi- 
tude égarée  à  laquelle  ils  proaiettaient  le  pillage 
et  le  partage  des  terres.  Ces  écris  amenèrent 
Tattentat  que  Thiâtoire  nous  a  transmis  sous 
le  nom  tje  purgéition  du  parlement  ^  attentât 
dont  Piide  ,  qui  ,  -de  boucher  était  devenu  co- 
lonel ,  fut  l'auteur  et  le  chef  :  cent  cinquante 
membres  furent  chassés  du  parlement ,  et  la 
«linori té, composée  deSoou  60 membres,  resta 
tnaîtresse  du  gouvei^em^nt. 

«  Qu'en  arriva-t  i^,  ces  patriotes  par  excellence, 
instruments  de  Cromwel  ,  de  folies  en  foh'es 
furent  chassés  à  leur  tour ,  leur  propre  crime 
servit  de  prétexte  k  l'usurpateur  ;  il  entra  ua 
]our  au  parlement  et  les  en  chassa  en  disant  à 
l'un  ,  tu  es  un  voleur  ;  à  l'autre  tu  es  un  ivro-* 
,gne  ;  à  un  autre  ,  toi  tu  t'e«  gorgé  des  deniers 
publics,  toi  tu  es  un  coureur  de  filles  et  de 
mauvais  lieux  :  fuj?ez  tous  ,  cédez  la  place  à 
des  hommes  de  bien  ;  ils  la  cédèrent ,  et  Cromwel 
la  prit.  » 

Le  plan ,  suivi  pour  le  montent ,  était  aussi 
d'égarer  la  coûventîon  pour  s'en  défaire  ;  mais 
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des  mesures  plus  violentes  même  que  celles  de  vuEp. 
Cromwel  ,  étaient  mises  en  u^age,  on  voulait  '^^' 
la  déconsidérer  par  ses  fautes  ,  l'avilir  par  ?a 
conduite  intérieure,  et  surtout  la  disperser  par  ' 
la  terreur.  On  espérait  qu'en  la  faisant  se  dé- 
cimer elle-même,  tout  ce  qui  resterait,  se  hâ- 
terait de  fuir  une  ville  de  proscription  ,  et 
dans  sa  défaite  >  rassemblée  eut  encore  l'hono- 
rable courage  de  s'attacher  *  aux  murs  qui  s'é-* 
croulaient  sur  elle  ,  et  de  rester  ensemble ,  et 
debout  au  milieu  des  ruines  de  sa  maison  ;  cette 
conduite  due  à  différents  motifs ,  empêcha  la 
dissolution  totale  de  l'empire.  Son  invasio» 
n'était  différée  par  les  armées  du  Nord  , 
que  dans  l'attente  du  succès  des  mesures  de 
confusion  j  que  l'ennemi  avait  préparé  et 
dont  il  attendait  l'effet.  Un  rapport  de  Bar- 
rëre  indiqua  cet  état  de  choses  qui  était  alors 
encore  enveloppé  des  voiles  de  l'intrigue  ,  et 
que  les  événements  expliquèrent  ensuite. 

Guadet  par  u  ne  mesure  extrême  avait  proposé  de 
casser  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris,  et  / 
d'indiquer  immédiatement  à  Bourges  le  rassem* 
blement  des  suppléants  de  la  convention ,  pour 
prendre  sa  place  au  moment  où  sa  dissolution 
se  trouverait  effectué^,  soit,  par  la  violence  soit 
par  sa  propre  volonté.  Barrcre  alors  annonça 
qu'il  avait ,  depuis  plusieurs  joai*s  ^  un  compte 
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yH>Bp.  à  rendre  de  l'état  actuel ,  au  nom  du  comité  dH 
salut  public ,  et  aj^ant  obtenu  ainsi^l'attentioa 
.  et  le  silence  ,.  il  dit  : 

A  II  est  vrai  qu'ilexiste  à  Paris  ,  et  par  des  ra- 
mifications dans  toute  la  république  »  un  mou- 
vement préparé  pour  perdre  la  liberté.  Depuis 
plusieurs  jours  je  me  suis  présenté  à  cette  tri- 
.  bane  ppur  faire  à  l'assemblée  ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  pubHc,  un  rapport  sur  la  situation 
actuelle  de  k  France;  et  si  l'assemblée  avait 
voulu  m'entendre ,  elle  aiH-^ait  pu  prendre  des 
mesures  contre  les  alitorités  constituées  et  les 
cito3*ens  qui  Veulent  perdre  la  liberté. 

«Je  dis  qu'il  existe  un  mouvement  commencé 
d'abord  à  Marseille ,  et  qui  depuis  s'est  étendu 
jusqu'à  Lj^on  et  dans  plusieurs  autres  départe- 
•  ments  ;  parmi  nous,  la  peur,  la  vengeance  et 
les  haines  personnelles  ont  fait  attribuer  aux 
divers  côtés  de  l'assemWée  ce  qui  n'est  que  l'ou- 
vrage de  l'aristocratie  ;  voilà  la  véritable  cause 
de  nos  dissentions ,  et  aujourd'hui  Duhem  ,  arri- 
vant de  la  frontière  du  Nord  ,  nous  a  donné 
des  détails  qyi  confirment  ce  que  je  viens  de 
vous  dire.  Les  étrangers  ne  veulent  point  nous 
attaquer,  ils  espèrent  tout  de  l'esprit  de  dis- 
corde qui  règne  parmi  nous.  *► 

Je  vais  vous  citer  plusieurs  faits  qui  vous 
prouveront  que  véritablement  il  y  a  un  corn- 
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plot  formé  contre  la  convention.  Un  homme  yïi,*|ji 
appelé  Derolknd  ,  président  de  la  section  de 
J.  J.  Housseau  ,  vînt  me  trouver  il  y  a  quel- 
ques jours ,  et  me  dit  qu'il  revenait  de  la  comr 
imine  ,  où  il  avait  vu  Ghaumet  et  Hébert  ,  à 
qui  il  avait  iait  pai  t  des  intentions  de  sa  section 
sur  le  désarmement  des  signataires  des  péti«* 
tîons  des  20,000  et  des  8000  ,  et  sur  le  bruit'qui 
courait  dans  Paris  de  la  dissolution  de  la  coni- 
vention.  Ghaumet  lui  répondit  cela  est  bon^  nous 
les  tenons.  Il  y  a  six  jours  que  des  citoyens  de 
la  section  de  l'Oratoire  vinrent^'nous  annoncer 
que  quatre-vingts  électeurs  se  rassemblaient  dan^ 
une. des  salles  de  l'archevêché  ,  et  qu'ils  y  trai- 
taient des  moyens  de  purger  la  convention  t 
nous  en  avons  averti  le  maire  de  {^arîs.  Uû 
autre  fait  auquel  j'ajoute  peu  de  foi,  sur  lequel 
cependant  je  demande  que  les  ministres  soieat 
entendus.  C'est  que  quelques  hommes  se  rassem- 
blent dans  un  certain  lieu  où  ils  traitent  des 
'  meilleurs  moyens  d'enlever  à  la  convention^vingt^ 
deux  têtes,  et  pour  réussir  on' devait  se  servir 
des  femmes  ;  une  pétition  serait  présentée  à  la  » 
convention  ,  pour  la  prier  de  retourner  dans 
l'ancienne  salle  ;  en  passant  au  milieu  du  peuple 
on  devait  délivrer  la  France  de  cea  vingt-deux 
citoyens.  Je  disque  ,  quoique  très-invraisembla- 
bles, ces  faits  doivent  fixer  votre  atteatioa^  sur- 
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fn  Ep.  tout  au  moment  où  lesrepréseutantsdu  souverain 
^^^  "    n'ont  pas  assez  de  force  pour  faire  respecter 
une  consigne  dans:  rincérieur  du  lieu  de  leurs 
séances. 

Jl  passe  ensuite  aux  mesures  proposées  par 
Guadet  et  cherche  à  les  combattre  ;  «si  je  vou- 
lais ,  dit-il ,  l'anarchie,  j'appuj^erais  la  proposition 
de  casser  les  autorités  constituées;  vous, m'avez 
mis  à  même  <le  voir  comment  agissaient  ces 
autorités  >  j'aivu  un  département  faible  et  pusil- 
lanime ;^es  sections  se  régissant  comme  de  pe- 
tites municipalités  ,  un  conseil  ^  général  de  la 
<^ommune  dans  lequel  se  trouve  un  homme  > 
nommé  Chaumet  »  dont  je  ne  connais  pas  le 
civisme  ,  mais  qui  autrefois  était  moine  ,  et  il 
serait  à  désirer  de  ne  voir  à  la  tête  d'aucune  ad- 
ministration, destnoines  et  des  ci-devant  nobles  : 
j'ai  vu  une  commune  exagérant  ou  commuant 
les  lois  à  sa  fantaisie  :  je  l'ai  vue  organisant  une 
armée  révolutionnaire.  Je  crois  que  sur  cet 
objet  vous  devez  charger  votre  comité  de  salut 
public ,  de  vous  faire  incessamment  lé  rapport.  » 

Alprs  il  proposa  la  mesure  de  créer  une  com- 
mission de  12  membres  ,  dans  laquelle  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères 
et  le  comité  de  sûreté  générale  seraient  enten- 
dus, et  où  l'on  prendrait  desmesures  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique. 
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Quant  à  la  mesure  proposée  par  Giîadet,  de  ^^^  ^*' 
convoquer  l'assemblée  des  su  ppl^nts  à  B'ourges, 
je  la  trouve  mauvaise  ^dit-il;  «  cVst  par  votre 
courage  et  votre  fermeté  que  vous  bravere».  les- 
orages  qui  se  forment  contre  vous  (des  applau- 
dissements rinterrompirent)  ;  d^aillei>r&  croyez- 
vous  ,  ajouta-t  i\ ,  que ,  si  des  scélérats  venaient 
dissoudre  la  convention  ^  le  même  coup  qui  la 
frapperait,  ne  se  ferait  pas  sentir  àvossupplé^nts? 
Pensez  donc  que  la  question  préalable  doit  être 
adoptée  sur  la  proposition  de  Guadet.  »  Il  ter- 
mina par  demander  qu*îl  soït  nommé  une  cora-.. 
mission  de  12  membres  chargée  d'examiner  les.  ^ 
arrêtés  pris  par  la  commune  depuis  un  mois. 

Cette  mesure  de  créer  une  commission  spé- 
ciale pour  Topposer  comme  un  contre-poids  à 
Tautorîté  exercée  par  les comkésrévolutionnaires 
des  sections  de  Paris,  était  préparée  comme  un» 
mojen  de  défense  contre  les  entreprises  dit 
parti  jacobin.  Mais  par  la  fatalité  qui  semblait 
attachée  ajoutes  les  mesures  d'ordre  et  de  sakit 
public,  c^lle-là  fut  la  première  cause  du  dé*  ^ 
sastre  qqi  se  préparaît. 

Ce  comité  fut  composé  à  peu  près  tel  qù'oi> 
pouvait  le  désirer,,  son  objet  était  de  connaître 
de  tous  les  complots  qui  pouvaient  menacer  la 
république  ;  la  latitude  que  cette  mission  était    * 
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VII  F.p.  susceptible  de  recevoir,  comprenait  nécessaîre- 
nient  toutes  ces  réunions  secrètes  où  Tons^Jcct?^ 
pait  des  moj^ens  de  décimer  la  convention,  et 
cette  enquête  ne  pouvait  ^manquer  de  porter 
rinquiétude  dans  le  parti  qui  suivait  ce  projet 
avec  une  constance  menaçante. 

Des  que  le  comité  fut  formé  ,  les  rapports 
arrivèrent,  et  ce  que  Ton  peut  à  peine  expli- 
quer, les  terribles  mesures  prises  et  exécirléea 
dans  les  journées  du  3r  mai  et  du  2  juin,  fu- 
rent dénoncées  ,  dévoilées  et  rendues  publi- 
ques ,  sans  que  tous  les  moyens  d'ordre  que  l'as- 
semblée avait  à  sa  disposition  pussent  en  arrêter 
Teffet  ;  tant  les  moyens  secrets  de  subversion 
étaient  rendus  actifs  par  l'intrigue,  et  par  l'é- 
tranger. Une  section  de  Paris,  cdie  de  la  Fra- 
ternité ,  vint  donner  le  fil  conducteur  de  cette 
trame  ,  mais  il  fut  encore  rompu  dans  ses  mains. 
Elle  dénonça  à  la  barre  deux  assemblées  tenues 
dans  une  des  salleç  de  l'archevêché  où  s'étaient 
réunis  quatre-vingts  électeurs  ,  et  là  s'étaient 
\  agités  les  moyens  de  se  défaire  des  vingt-deux 
députés  proscrits;  le  plan  était  grossièrement 
conçu ,  mais  par  cela  même  plus  à  la  portée  des 
agents  qui  devaientl'exécuter.  On  devait  arriver 
en  force  pour  inviter  la  convention  qui  venait  de 
•'établir  dans  le  château  des  Tuileries,   de  re- 
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prendre  l'ancien  local  de  ses  séances ,  et  dans  vi^  ?p* 
le  trajet  les  vingt-deux  députés  désignés  eussent 
élé  saisis  et  massacrés  ;  cette  exécHtion  eût  passé 
pour  un  mouvement  populaire ,  et  pour  un  effet 
imprévu  de  Pindignation  publique,  des  lettres 
préparées  et  supposées  écrites  à  ces  députés  par 
les  ennemisdu  dehors,  eussent  été  à  l'instant  en- 
vo;yées  dans  les  départements,  et  auraient  prouvé 
selon  l'expression  de  Fonfrëde ,  qui  dénonça  ce 
complot ,  que  le  peuple  ne  s^ était  pas  trompé 
dans  ses  ^vengeances  j  on  multiplia  les  recher- 
ches ,  on  accumula  les  indications  et  les  pré- 
somptions, et  pendant  que  l'on  procédait  aux  in- 
formations ,  les  prévenus  agissaient  et  doublaient 
le  pas  vers  le  but ,  certains  d'y  trouver  leur  sû- 
reté ;  bien  plus  que  dans  de  vaines  justifications , 
ils  se  sentaient  déjà  assez  forts  pour  n'avoir  plus 
besoin  de  tromper. 

L'autre  assemblée  s'était  tenue  à  la  mairie , 
présidée  par  le  maire^  Pache ,  qui  lui-même 
fut  effrayé  des  mesures  proposées ,  qui  ne  ten- 
daient qu'à  arrêter  sept  eu  huit  mille  citoyens , 
au  nombre  desquels  étaient  les  vingt-deux  pros- 
crits. Pache  repoussa  ces  mesures  >  et  déclara 
qu'il  les  dénoncerait  si  on  y  persistait  ,  mais 
Pache  même  éprouvait  alors  ,  qu'en  révolution 
le  premier  pas  dans  une  route  détournée  con- 
du/t  sans  moyens  de  résistance  vers  un  but  qui 
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Tit  Ep.  recule  à  mesure  qu'on  en  approche  ,  et  que 
bientôt  on  s'y  trouve  aux  ordres  de  ceux  que  Votk 
a  d'abord  commandés  ,  et  que  l'on  a  cru  com- 
mander toujours.  Aux  faits  que  dénonce  la  sectioa 
de  la  Fraternité  ,  le  comité  de  salut  public  ajou-' 
ta  des  circonstances ,  et  Buzot  y  joignit  des 
détails;  «  c'était,  dit-il,  le  19  dimanche  à  minuit, 
que  le  coup  devait  être  porté.  Les  conspirateurs 
s'étaient  réunis  à  la  salle ,  et  le  maire  de  Paria 
n'était  pas  alors  avec  eux.  iVoîci,  dit-il,  une  clos, 
causes  qui  empêcha  la  conspiration  d'éclater* 
Le  président  de  la  section  de  1 792 ,  fit  quel- 
ques réflexions  sur  les  projets  agités  dans  celte 
assemblée^  et  pour  cela  il  fut  chassé,.  Un  citojea 
de  la  section  de  la  Fraternité  s'occupait  à  pren- 
dre des  notes  sur  ce  qui  se  passait,  on  le  chassa 
aussi ,  cela  fit  naître  des  disputes,  et  voilà  com- 
ment le  complot  ne  fut  pas  exécuté;  ce  que 
) ai  ouï  dire  de  cette  affaire,  c'est  que  la  liste 
des  gens  suspects  qu'il  fallait  mettre  en  étal 
d'arrestation,  se  montait  à  sept  ou  huit  mille, 
au  nombre  desquels  étaient  plusieurs  membres 
de  la  convention  ;  mais  nous  nous  sommes  réunis 
un  certain  nombre  ,  et  il  aurait  fallu  une  force 
un  peu  imposante  pour  nous  faire  peur.  » 

Rien  ne  déconcertait  le  plan  arrêté,  et  l'oa 
ne  pourrait  assez  s'étonner  de  cette  opiniâtreté^ 
si  l'on  ne  pensait  en  même  temps  que  les  rfao- 
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tenrs  de  tes  terribles  résolutions  éiaiènt  tous  vn  Çi^ 
engagés  sous  peine  de  la  vie  ;  cela  seul  expli- 
que leur  conduite;  agents  soldés  ,  ils  devaient 
compte  de  l'eûfiploi  des  môyen«  à  eux  confiés, 
et  s'ils  eussent  voiilu  individuellement  se  retirer 
de  l'association  ,  chacun  savait  qu^ê.  l'intérêt  de 
ses  complices  serait  à  tout  prix  de  se  défaire 
d'un  transfuge  initié  aux  secrets  du  parti ,  ils 
n'avaient  que  le  choix  entre  deux  périls,  et  ceujc 
àe  l'action  étaient  encore  moins  menaçants  que 
ne  l'eussent  été  ceux  de  la  retraite. 

Par  le  discours  de  Buzot  et  par  tant  d'au- 
tres déndhciations  ,  l'assemblée  semblait  bien 
avertie.  Mais  toujours  fidelle  au  système  d'ôter 
les  armes  à  ses  ennemis  plutôt  que  de  lep  com- 
battre ,  elle  se  borna  à  des  mesures  répressives 
et  générales.  On  remit  à  un  autre  temps,  le  soin 
de  rechercher,  de  saisir  et  de  convaincre  les 
chefs  agitateurs. 

En  vain  le  rapporteur  Vigée  cfommença  soti 
discours  par  peindre  Tétat  vrai  des  choses,  lors, 
dit-il,  que  vous  avez  institué  une  commission 
extraordinaire,  que  vous  avez  investie  de  grands 
pouvoirs,  vous  avez  senti  qu'elle  était  la  der- 
nière planche  jetée  au  milieu  de  l'orage  pour 
sauver  la  hberté. . .  • . .  chaque  pas  que  nous 
faisons  journellement  nous  apporte  des  preuves 
nouvelles,  quelques  jotjrs  plus  taïd>  la  réptibli- 
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yii  Ep.  que  était  pcrdtre  .  •^  ^  •  vous  n'éùiez-  plus Si 

la  France  entière  ne  voit  pas  aussi  clair  que 
le  jour,  qu'il  a  existé  une  conjuration  tendante 
à  égprger  une  partie  d*entrë  vous,xet  à  établir 
sur  les  ruines  de  la  répi;blique,  le  despotisme 
le  plus  horrible  et  le  plus  avilissant,  si  nous 
n'apportons  pas  les  *  preuves  de  Texistence  de 
ce  complot,  nous  sommes  prêts  à  porter  nos 
têtes  sur  Téchafâud.  » 

Un  seul  mot  de  Mai'at  faillit  d'étouffer  la»  dé- 
libération :  «Je  saÎ8,dit-il,que  Ton  ne  guérit  pascte 
la  peur.»  Il  traita  à^  fables  en  Pair^  le  rap- 
port d(i  cçî^té,  disant  qu'il  ne  connaissait  dfe 
conspiration  que  celle  des  hommes^  d^'état.  A 
lui  se  rallia  Danton  ,  et  tous  les  seconds.  On 
épuisa  tous  les  moyens  dilatoires  pour  faire  ajour- 

a4mai.  ner  et  gagner  du  temps,  et  la  suite  prochaine 
prouva  qu'il  en  fallait  peu  gagner  ;  Fonfrède 
alors  rappela  les  dénonciations  de  ce  complot 
faites  par  trois  sections  de  Paris ,  l'ordre  que  le 
comité  de  salut  public  avait  été  obligé  d'en- 
voyer à  un  corps  militaire  ,  aux  ordres  de  Wes- 
terman ,  de  changer  sa  route  et  de  ne  pas  pas- 
ser par  Paris.  Ce  corps  était  destiné  à  l'exé- 
cution des  projets  des  conjurés.  Danton  voulut 
encore  insister  pour  unraport  préliminaire, 
avant  de  décréter  le  projet.  Marat  essaya  en- 
core ses  manœuvres  de  violence  et  d'ironie-. 
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et  l'éloquence  'de  Vergniaud  fut  encore  néces-  vn  %. 
saire   pour    décider    Tasseoiblée.     Il   termina    *^^  ' 
ainsi. .......  W  Quand  remplirez  -  vous  donc 

Ja  mission  qui  vous  fut  confiée  ?  Quand  au- 
rez -  vous  le  courage  d'attaquer  de  front  vos 
assassins?  ..^  Voulez-vous  attendre  lâchement 
qu'on  vienne  vous  enfoncer  le  poignard  dans 
le^ein?  N'est-il  pas  horrible  de  voir  les  mem- 
bres de  la  convention  nationale  ,  venir  à  ses 
séances  armés  djtnme  dans  une  forêt  infestée 
de  brigands  ?. . .  •  C'est  depuis  ie  lo  mars  quA 
vous  êtes  ainsi  environnés  de  fureurs  ;  c'est  d«P 
puis  le  10  mars  que  vous  êtes  les  jouets  de  tous 
ces  anarchistes ,  de  tous  ces  soudoyés  de  l'An- 
gleterre, 

«  Citoyens ,  vous  ^erez  comptables  à  la  patrie 
de  ce  qu'aujourd'hui  vous  allez  faire;  si  vous 
êtes  lâches ,  elle  devra  vous  désavouer  comme 
^indignes  de  sa  confiance,  «i  vous  montrez  de 
la  fermeté,  vous  sauverez  encore  la  république  ; 
or,  les  conspirateurs  sont  encore  en  liberté, 
et  forment  de  nouvelles  trames  ;  frappez-les  , 
ou  déclarez  que  votre  mission  est  au  dessus  de 
votre  courage.  » 

On  obtint  ainsi  le  décret  qui ,  sans  les  attein- 
dre ,  les  avertissait  seulement  et  avec  menace , 
qu'ils  devaient  se  hâter  d'abandonner  ou  d'ac- 
complir leurs  projets  ;  le  premier  parti  ne  leur 
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VII  Ep.  avait  jamais  paru  sûr,  ils  ne  voyaient  point  de 
caution  pour  eux  dans  Tordre  public  ,  le  second 
parti  leur  parut  seulement  plus  instant ,  et  ils 
prirent  jour.  Les  mesures  générales  annoncées 

par  le  décret,  se  ressentaient  encore  de  l'état 
où  se  trouvait  rassemblée;  pour  s'assurer  son 
assentiment  ,  on  avait  proportionné  les  dispo- 
sitions de  la  loi  à  la  force  connue  des  légis- 
,    lateurs. 

Gn  mît  sous  la  sauve-gardeilesbons  citoyens, 

fartune  publique, la  représentation  nationale 

la  ville  de  Paris. 

On  essaya  de  reconstituer  la  garde  nationale, 
qui  dans  les  premiers  temps  ava\t  rendu  de 
si  importants  services  pour  la  sûreté  publique» 
On  rappela  tous  les  habitants  au  service  per- 
sonnel, les  capitaines  des  compagnies  durent 
faire  un  appel  de  tous  les  citoyens  inscrits,  et 
tenir  note  des  absents. 

i  On  régla  que  la  garde  de  la  convention  se- 
rait renforcée  de  deux  hommes  par  compagnie , 
et  que  les  hommes  désignés  ne  pourraient  dans 
aucun  cas  se  faire  remplacer. 

Les  assemblées  de  sections ,  foyer  toujours 
ardent  des  incendies  révolutionnaires ,  durent 
être  closes  à  une  heure  fixée. 

Une  dernière  disposition  enjoignait  au  comité 
des  douze  ,  de  présenter  sans  délai  les  grandes 
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mesures  quî  doivent  assurer  la  tranquillité  et  ^îi^^' 
la  liberté  publique. 

Rien  n*est  plus  dangereux  dans  les  crises  révo-  a4 
lutîonnaires ,'  qiie  de  tenir  le  glaive  toujours 
levé ,  et  ne  frappant  jamais  ;  c'est  avertir  l'en- 
nemi de  couper  le  bras  qui  menace.  Le  co- 
mité des  douze  s'était  prononcé  par  ce  décret 
contraire  aux  jacobins  anarchistes,  ils  décidè- 
rent d'abord  que  le  comité  des  douze  serait 
supprimé,  et  il  le  fut. 

Robespierre  qui  se  réservait  pour  les  oc- 
casions importantes ,  parut  à  la  tribune  des 
jacobins.  Dans  un  discours'  long  et  préparé  , 
il  appela  l'attention  Ae^  patriotes  ^  sur  les  dan-  - 
gers  pressants  de  la  chose  publique,  il  dénonça 
V infâme  commission  des  douze,  et  prédit Ja 
contre-révolution  si  Ton  ne  se  hâtait  de  la  dis- 
soudre ;  il  Rattacha  particulièrement  à  diffamer 
Vergniaud,  il  le  désigna  comme  l'instrument 
des  aristocrates  et  des  royalistes ^  reprocha  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  au  20  juin  ,  au  s 
septembre,  au  10  août,  il  déversa  sur  lui  toute 
la  haine  de  la  faction,  et  lé  désigna  comme  la 
première  victime  qui  devait  être  immolée  à 
son  pouvoir  un  moment  balancé  ;  il  invita  les 
montagnards  à  se  serrer  et  à  se  réunir  ailleurs 
que*  dans  le  sem  de  la  Convention  dont  il  n'y 
avait  plus  rien  à  atferidre  ;  Robespierre  sentait 
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que  pour  frapper  le  grand  coup  qu'il  préparaît, 
tout  son  talent  devait  être  déployé ,  et  le  gé- 
nie de  la  destruction  lui  prêta  toutes  ses  armes. 
Les  moyens  d'exécution  se  disposaient  eu 
même  temps  à  la  commune,  Pache  y  jouissait 
d'un  grand  crédit  et  d'une  grande  prépondérance 
par  sa  place  de  maire,  mais  ce  crédit  précaire 
était  subordonné  à  l'usage  que  l'on  exigeait  de 
lui.  Dans  une  assemblée  du  conseil-général, 
le  maire  démentit  les  bruits  répandus  d'un 
complot  formé  contre  la  convention  ,  il  éloi- 
gna tous  les  soupçons,  et  finit  par  vouloir  , 
qu'une  députation  fût  envoyée  à  la  convention 
pour  demander  la  suppression  de  la  commission 
des  douze,  comme  arbitraire,  tyrannique  et 
contraire  aux  principes  de  la  liberté  ;  en  même 
tém^ps  il  écrivit  une  lettre  dans  ce  sens  à  la 
convention ,  assura  qu'il  n'avait  jamais  existé 
aucun  complot  contre  aucun  de  ses  membres , 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  dans  vaucune  autre 
ville  plus  en  sûreté  qu'à  Paris ,  si  quelques-uns 
de  ses  nlembres  pouvaient  renoncer  à  leurs  pas- 
sions et  à  leur  haine  particulière.  Mais  ces  hai- 
nes et  ces  passions  n'étaient  plus  en  état  de  se 
commander  à  elles-mêmes ,  toute  foi  mutuelle 
était  anéantie ,  et  chacun  ne  pouvait  voir  de 
sûreté  pour  soi  que  dans  la  perte  de  ♦son 
adversaire.  Le  caractère  des  Robespierre  et  des 
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Marat  ne  justifiait  que  trop  celte  opinion  ,  vu  ip. 
et  leurs  sectateurs  jïe  pouvaient  juger  de  leurs  *^^  * 
adversaires  que  d'après  eux-mêmeè;  ainsi  tout 
espoir  de  conciliation  et  de  rapprochement  était 
perdu  4  parce  que  Tun  des  partis  était  autorisé 
à  ne  point  croire  à  une  paix  sincère,  le  parti 
opposé  avait  besoin  de  la  guerre  pour  sa  sû- 
reté, et  le  parti  de  l'étranger  qui  les  nlettait 
aux  prises ,  voulait  la  discorde. 

Chaque  discussion  la  fomentait  ;  les  partis  ne 
•s*attaquaient  plus  que  par  les  injures  les  plusdif- 
famantes,  et  ne  se  désignaient  que  par  les  épi- 
.thètes'les  plus  outrageantes;  on  en  vint  à  faire 
un  décret  qu|  défendait  sous  peine  d'être  chassé 
de  rassemblée  de  se  servir  des  mois  usités*  fac- 
tieux  et  scélérats.  Dans  l'instant  même  ,  un 
membre  traita  Marat  ;  ^^V77r/Rai'/e//A 

Ce  décret  fut  rendu- à  l'occasion  d'un  rap*  a4mar, 
port  sur  la  forme  qui  s'observait  pour  passer 
>3es  marchés  relatifs  aux  fournitures  des  armées, 
et  chaque  parti  qui  défendait  ses  ministres , 
attaquait  ceu,^x  de. ses  adversaires;  on  proposa 
de  les  changer  tous,  naais  les  fauteurs  de  l'a- 
narchie étaient  trop  près  dii  dénouement  pré- 
paré et  attendu  pour  y  consentir. 

Dans  la  même  séance  du  conseil-général  de 
la,  commune ,  pu  le  ma^re  fut  obligé  de  s'ex- 

Tome  ni.    i  ;a5 
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Vîi  Ep.  pUquer  sur  le  complot  qu'il  avait  d'abord  dé* 
nonce  à  la  convention  ,  on  vît  au  milieu  de  la 
nuit  arriver  Hébert ,  un  des  substituts  du  pro-  , 
.^       cureur  syndic.  «  Pour  prix  des  services  que  j'ai 
rendus  à  la  patrie,  il  vient ,  dit-il,  d'être  décerné 
contre  moi  un  mandat  d'amener,  par  la  commis- 
sion extraordinaire  de  la  convention;  j'obéirai  à 
à  la  loi,  mais  je  rappelle  au  conseil  le  serment 
qu'il  a  fait ,   de  défendre  tous  les  opprimés , 
j'invoque  ce  serment  tutélaire,  non  pour  moi  ; 
j'abandonne  ma  vie,  si  ce  sacrifice  peut  être' 
utile  à  mon  pays.;  mais  je  l'invoque  pour  tous 
mes  concitoyens  prêts  à  retomber  dans  l'escla- 
vage. »  Chaumete  l'embrassa ,  et  lui  dit  qu'il 
lespérait  bientôt  le  rejoindre. 

Le  conseil  arrêta  qu'il  serait  en  séance  per- 

manenle ,  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son  collé* 

^ue  et  ami  Hébert  lui  soit  connu.  On  nomma 

deux  commissaires  pour  se  rendre  à  la  commi$- 

«ion  des  douze,  une  heure  après  on  en  nomma 

deux  autres,  et  on  arrêta  que  d'heure  en  heure 

on  y  enverrait  de  nouveaux  ^  commissaires.  A 

qiiatre  heures  dutoatin  ,  ils  revinrent  annoncer 

qaHébert  avait  été  transféré  dans  les  pritions 

de  l'Abbaye,  aussitôt  l'assemblée  fut  convoquée 

pour  i>euf  heures ,  «  afin  de  déjibérer  sur  les 

ïiicburebà  prendre  d'après  un  événement  aussi 
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fâcheux  pour  les  bons  citoyens.  »  A  neuf  heures  vu  Ep. 
la  séance  du  conseil  fut  rouverte.  Chaumette    ,     . 

•      ,  ao  mai* 

annonça  d'abord  que  \t  motif  de  l'arrestation 
d'Hébert ,  était  une  feuille  périqdîque  qu'il  pu- 
bliait sous  le  titre   de   père   Puchêne  ,   c'était  j 
un  journal ,  supposé  écrit  par  un  homme  de  la 
classe  la  moins  instruite;  le  style  en  était  ana- 
logue  et  mis  à  sa  portée.  Les  expressions  les 
plus  triviales  ,  et  les  formes  du  langage  le  plus    n.^jù' 
grossier,  y  étaient  appliquées  à  des  disserta-  * 
tions  politiques;  cet  écrit  trës^répandu  surtout 
dans  les  armées,  y  portait  chaque  jour  l'esprit 
tjue  l'on  voulait  y  inspirer  ;  son  effet  était  sûr 
et  ses  succès  rapides. 

Aussitôt  on  se  leva  contre  un  attentat  à  la 
liberté  de  la  presse;  ce  fut  l'objet  et  le  texte 
de  l'adresse  ,  qu'il  fut  arrêté  d'envoyer,  sur 
l'heure  à  la  convention  ;  et ,  par  une  mesure  qui 
n'avait  point  encore  été  employée,  cette  même 
adœsse  dût  être  portée  dans  les  48  sections, 
par  un  cavalier  de  la  }5;arde  qui  dût  s'y  trans- 
porter à  7  heures  du  soir,  heure  du  rassem- 
blement des  sociétés  populaires ,  et  dût  auâsien 
requérir  la  lecture.  ' 

\jà  convention  était  occupée  alorsd'une  adresse 
^des  trente-deux  sections  de  la  commune  de  Mar- 
seille; un  esprit    nouveau  avait  rédigé   cette 
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^^  ^*  adresse  ;  les  Marseillais  réclamaient  Tordre  pu- 
blic et  les  lois. 

En  se  félicitant  que  la  tête  du  despote  fût 
tQmbée,  ils  voulaient  que  les  ambitieux ,  les  traî- 
tres, les  tyrans  subalternes  éprouvassent  le  mê- 
me sort;  «nous avons  porté  les  premiers  coups ^ 
disaient-ilsy  que  cet  exemple  salutaire  se  propage 
dans  la  république,  il  est  temps  de  faire  tomber 
ce  masque  trompeur  qui  couvre  la  scélératesse 
sous  les  apparences  du  patriotismCvH  est  temps 
de  dénoncer  ces  hommes  pervers,  qui,  pour  sa- 
tisfaire leur  coupable  ambition,  entraînent  le 
peuple  trop  crédule  dans  le  plus  affreux  préci- 
pice, ces  hommes  qui,  en  feignant  de  le  défen- 
dre, profanent  sans  cesse  le  mot  sacré  de  liberté, 
quand  ils  aspirent  à  la  domination ,,  à  la  plus 
détestable  tyrannie.  Si  leur  rëgne  se  prolonge, 
c'en  e.^t  fait  de  la  liberté  ;  c'est  ainsi  que  les 
Mariuset  jesSyllaont  enchaîné  les  Romains,  et 
que  ces  deux  ambitieux  >  en  aplanissant  le  che- 
min de  la  tyrannie ,    ont  enfanté   les   César. 
«  Voiyi  n*avez  pas  toujours  connu  le  vœu  li- 
bre des  Marseillais ,  on  ne  vqiis  en  proposait 
que  le  fantôme,  et  alors  vous  le  jugiez  d'après 
.     les  anarchistes  et  les  désorganîsaieurs  qui  com- 
primaient, par  la  terreur,  l'opinion  dé  la  multi- 
tude }  ils  prient  les  représentants  de  distinguer. 
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leur  opiaion  franche,  en  démasquant  l'h^pocri-  Y/^^.^* 
sFe  et  l'intrigue,  artties  ordinaires  des  agitateurs  j 
que  s'il  est  permis  de  juger  l'avenir  sur  le  pas- 
sé, il  est  bien  à  craindre  que  ragonie  des  pas-^ 
siens  les  plus  odieuses  et  les  pllis  viles,  ^oit 
plus  convulsive  encore  que  celle  de  l'aristocra- 
tie. Les  Marseillaîs'  veulent  la  république  une 
et  indivisible ,  avec  les  lois  et  par  tes  lois. 

«  Les  papiers  publics  promettaient  l'arrivée  de 
deux  commissaires  dans  le  département;  on» 
fondait  sur  leur  dévouement  et  leur  civisme ,, 
dans  un  moment  oii  les  perfidies  les  plus  noires 
étaient  combinées ,  et  noué  livraient  à  la  fureur 
de  nos  ennemis  extérieurs  ;  nos  espérances 
furent  trompées,  vos  commissaires  à  leur  arri- 
vée à  Marseille,  ne  s^entourërent  que  de  fac- 
tieux et  de  désorganisàteurs,  et  devinrent  les 

apôtres  de  l'anarchie  et  de  la  discorde ' 

ïleprésentants ,  le  bon  peuple  de  Marseille  ne  - 
compose  qu'une  famille  de  frères  :  il  ne. recon- 
naît lii  montagne,  ni  plaine,  ni  côté  droit,  ni 
côté  gauche  ,  parmi  vous.  » 

Cette  adresse  était  rém^quabte  par  la  nou^ 
veauté  du  style  ;  mais  telle  était  encore  la  sus- 
^ceptibilité  de  l'opinion,  que  le  président  n'psa* 
y, donner  qu'une  approbation  conditionnelle. 

«  Une  révolution  5  dit-il,  s'est  opérée  à  Mar- 
seille; si  c'était  l'aristocratie  quF  l'eût   provo»- 
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y^  ^P*  quee Mais ,  s'il  est  vrai  comme  voni 

l'assurez  ,  que  cette  révolution  n'a  eu  pour  but 
que  de  lever  le  joug  de  ces  hommes  à  fattîon, 
qui,  sans  mœurs  et  sans  remord;5,  habiles  dans 
l'iart  de  calomnier  l'innocehce ,  et  de  tromper 
le  peuple,  prostituent  sans  cesse  les  noms  sacrés 
de  liberté  et  d'égalité;  de  ces  despotes  d'un 
nouveau  gehre  ,  qui ,  prenant  une  tribune  pour 
trône,  leurs  motions  pour  lois,  un  poignard 
pour  sceptre  ,  veulent  régner  par  la  terreur, 
s'enrichir  par  le  pillage,  s'immortaliser  par 
le  crime  ;  si  ce  sont  de  tels  dominateurs  que  vous 
avez  cherché  à  réprimer,  la  nation  ne  doit  plus* 
voir  en  vous  que  de  fiers  républicains,  qui  ont 
su  résister  à  toutes  les  oppressions  ,  détruire 

toutes  les  tyrannies » 

Le  président  était  Isnard ,  et  qui  ce  même 
jour  acquit  des  droits  à  la  proscription  et  la 
haine  des  conjurés.  Cette  réponse  les  dépei- 
gnait; l'assemblée  encore  sans  opposition  ,  ea 
ordonna  l'envoi  à  tous  les  départements.  Si  les 
événements  eussent  été  mpins  pressés,  cette 
nouvelle  doctrine  politiîjue  d'une  ville  comme 
Marseille ,  qtf!  toujours  avait  donné  l'exemple 
de  l^sprit  révolutionnaire  ,  aurait  pu  pro- 
duire un  grand  effet  sur  la  Èrance  ;  mais  d'au- 
tres orateurs  attendaient  à  la  porte  la  fin  du 
discours  de  ceux  de  Marseille,  Une  députation 
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du  conseil-général  dé  la  commune  de  Paris  ^^^  ^ 
vint  parler  un  autre  langage,  et  réclamer  d'au- 
tres principes.  ^  Mandatuires  du  peuple  ^  dft 
Torateur,  le  conseil  de  la  commune  serait  venu 
tout  entier,  si  lescirconstances  critiques  où  nous 
nous  trouvons,  ne  Tobligeaient  d'être  en  perma- 
nence; mais  vous  voyez  ses  députés.»  te  ton  haut 
de  ce  début  annonçait  le  pouvoir  dont  l'ora- 
teur était  l'organe;  il  n'excusa  point,  il  ne  jus- 
tifia point  la  commune,  de  rinculpation  d'un 
complot  tramé  dans  son  sein ,  il  demanda  que 
les  dénonciateurs  ruâsent  tenus  d'en  nommer 
les  auteurs,  il  affecta  d'intéresser  tops  les  habi- 
tants de  Paris ,  comme  enveloppés  dans  cette 
accusation. .  * 

Passant  ensuite  au  véritable  objet  de  sa  mis- 
sion ,  il  dénonça  V attentat  commis  par  la  com- 
mission des  douze,  sur  la  personne  d'Hébert^ 
le  présidejit  fit  alors  cette  réponse  énergique  » 
gjfil  paya  bientôt  de  sa  tête,  aux  jours  prochains 
des  proscriptions.  <^  Si  jamais  la  convention 
«  était  avilie ,  si  jamais  par  une  de  ces  insur» 
•<  i*tctîons,  qui  se  renouvellent  depuis  le  lo  mars,, 
M  et  dont  les  magistrats  n'ont  jamais  averti  la 
«  convention  (interrompu  par  les  clameui^s,  il 
4<  continua, )  si  par  ces  insurrections  partielles 
M  toujours  renaissantes,  il  arrivait  qu'on  portât^ 
«  atteinte  à  la  représentation  nationale^  je  vàus  le 
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^1^793^**  <<  déclare  au  nom  de  la  France  entière  9  Paris  se-^ 
,  «  fait  anéanti ,  bientôt  on  chercherait  sur  les  rir 
4x  ves  de  la  Seine^  si  Paris  a  existé,  »  Ce  mouve- 
ment  oratoire  ^  que  Danton  appela  dramatique  » 
'en  accusant  le  président ,  causa  ime  violente 
rumeur  dans  toute  la  partie  de  gauche  de  l'as- 
semblée ;  ^arat  dit  au  président,  <<  descendez  du 
fauteuil,  voué  êtes  ojn  trembleur.»  L'orateur  de  la 
députation  fit  une  réponse  ferme»  et  qui  annon^ 
çait  l'assurance  d'être  soutenu  du 'dehors  ;  ce  jour 
Ma  rat  redoubla  d'audace.et  d'indécence,  et  cela 
seul  pouvait  être  un  indice  assez  sûr  de  ses 
forces  et  de  ses  moyens  ,  sur  im  décret  qui 
menaçait  d'être  expulsés  ceux  qui  se  serviraient 
des  injures  usitées  de  factieux  et  de  scélérats  ;  il 
dit  :  «  je  me  moque  de  vos  décrets ,  celui-là  sera 
foulé  aux  piôds  comme  rendu  par  des  traîtres.  » 
Des  lettres  de  l'armée  du  nord  virirent  sus- 
pendre un  moment  ces  scènes  indéeç ntes  ;  wct 
système  défensif  se  soutenait  toujours  sur  cette 
frontière,  plus  par  la  faiblesse  des  attaques  que 
par  les  moyens  militaires  de  résistance  ;  l'enne- 
mi comptait  sur  les  troubles  de  Paris,  sur  le 
coup  qui  devait  être  porté  à  rassemblée  ,  et  du^ 
quel  on  attendait  sa  dissolution.  Après  un  échec 
que  l'armée  avait  essuyé  près  cje  Valehciennes, 
le  général  Lamarlière  venait  de  remporter  un 
avantage  ,  mais  on  avait  cependant  çté  forco 


/ 


r 


DEPUIS    LA    RÉVOLUTION.        SpS 

de  retirer  Tarmée  derrière  les  places  fortes  de  ^^^^3,^* 
seconde  ligne;  on  accusait  la  Jente  circonspec- 
tion des  Autrichiens  ;  mais  outre  l'espérance  trop 
bien  fondée,  de  réussir  sans  combat,  la  retraite 
de  Valmi  n'était  pas  oubliée  :  la  France  déchi- 
rée par  une  guerre  civile  et  par  les  dissentions 
de  ses  représentants ,  attaquée  au  loin  sur  ton* 
tes  ses  frontières ,  mais  debout  et  en  armes  ,  en 
imposait  encore  à  Tennemi  éloigné  seulement 
de  40  lieues  de  la  capitale; 

Tout  y  était  dans  une  fermentation  qui  ne 
pouvait  finir  que  par  une  explosion  violente  ; 
les  assemblées  de  sectionar  étaient  agitées ,  tou- 
tes.  prenaient  des  délibérations  opposées  ,  les 
unes  se  ralliânit  à  la  commune ,  apportaient 
des  pétitiong  telles  que  la  commune  les  suggé- 
rait ,  demandant  que  les  membres  proscrits  de 
la  convention  soient  arrêtés  et  jugés  ;  d'autres 
sections  divisées  d'opinion ,  étaient  prêtes  d'en 
venir  aux  mains ,  et  cela  même  arriva  dans  la 
section  dite  de  la  Butte-des-Moulins ,  où  les 
citoyens  en  armes ,  se  partagèrent  prêts  à  se 
combatre;  àes  injures  et  des  invectives  on  en 
vint  aux  voies  de  fait,  et  té  parti  le  plus  ré-  • 
volutionnaire  l'emporta,  Lesdçputations  des^ec- 
tions  venaient  à  la  commune ,  coiffées  du  bon- 
net rouge,  signe  distinctif  de^ceux  qui  alors 
s'appelaient  exclusivement  les  patriotes.  La  mise 
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«793^^*  en  liberté  d'Hébert  était  toujours  le  motif  pouif 
Ja  multitude,  etpout\  ses  meneurs^  un  prétexté 
qui  servait  à  couvrir  leurs  desseins  cachés, car 
même  tous  les  meneurs  n'avaient  pas  les  même^ 
projets  ;  chaque  parti  succeshivement  dominé  ^ 
par  ceux  que  l'or  ou  l'intrigue  rendaient  maî- 
tres des  mouvements  du  jou^r,  ne  songeait  qu'àf 
fair«  tourner  les  événements  à  son  avantage 
en  se  servant  d'eux  le  premier.  Ainsi  dans  ces 
journées  désastreuses  et  fameuses,  qui  décidè- 
rent pour  longtemps  du  sort  de  la  nation,  et 
^ui  créèrent  un  nouvel  ordre  de  choses,  ou  plu'- 
tôt  qui  établirent  systématiquement  le  désor* 
dre  et  l'anarchie  la  plus  barbare  qui  jamais 
ait  dominé  un  peuple  ;  dans  ces  jours  de 
dissolution  sociale,  on  revît  de  plus  près  ce  quî 
n'avait  été  qu'aperçu  dans  les  grandes  journées 
révolutionnaires,  qui  les  avaient  précédé;  le  pre- 
mier mouvement  fut  monarchique  au  3i  mai  ; 
mais  se  trouvant  déjoué  plutôt  que  comprimé, 
les  anarchistes  se  servirent  jde  l'impulsion  don- 
née, et  la  ranimèrent  dans  la  journée  du  ^ 
juin;  ils  employèrent  les  mêmes  instruments 
dans  un  sens  opposé  ,  et  firent  exécuter  e»  leur 
nom,  ce  que  le  parti  purement  contre-révolu- 
tionnaire avait^préparé  et  commencé  pour  soa 


compte. 
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cueillies  au  conseîl -général  dç  là  commune  ;  viiEp. 
celle  de  seize  sections^  réunies  apporta  une 
adresse  destinée  à  être  portée  à  la  convention  ; 
on  y  demandait  que  I^  commission  des  douze 
fût  cassée  et  que  les  membres  fussent  mis  en 
jugement  j  le  conseil  arrêta  «  que  cette  adresse 
serait  imprimée,  communiquée  aux  autres  sec- 
tions de  Paris,et  envoyée  à  tous  les  départements.5» 
La  section  dite  de  l'Arsenal  qui  comprenait 
dans  son  arrondissement  les- habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  était  un  auxiliaire  impor-  • 
tant ,  tous  les  partis  cherchant  à  se  la  rallier  ; 
le  trouble  y  avait  été  proportionné  aux  moyens 
réunis  pour  l'y  porter;  des  commissaires  en- 
voyés  par  la  commune,  eurent  beaucoup  de  peine 
à  y,  rétablir  l'ordre ,  ou  plutôt  ce  que  l'on  ap- 
pelait ainsi  ;  c'esl-à-dîre ,  le  dévouement  au  con- 
seil-général' de  la  commune  ;  mais  ce  mouve- 
ment imprimé  à  cette  nombreuse  et  énergi- 
que population,  ne  s'arrêta  pas,  incertain  de 
son  but  et  de  sa  direction;  il  appartint  succes- 
sivement,  dans  ces  journées,  ai»x  deux. partis 
opposés.  Lorsque  le  parti  contre- révolutionnaire 
et  purement  royaliste  eut  manqué  son  coup  le 
3i  mai,  le  parti  que^  l'on  aurait  pu  appeler 
sur  révohitionnaire,  Je  parti  anarchiste,  celui  de 
Robespierre  et  de  Marat,  s'empara  du  mouve- 
ment donné»  le  raviva  ,   le  rallia  sous  sa  ban- 
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1795.  nîëre,  et  le  a  juin  ne  fut-  qu'une,  seconde 
bataillé  donnée  ^sous  les  mêmes  drapeaux  ;  mais 
les  chefs  conducteurs  avaient  été  changés,  et  les 
anarchistes  se  servant  habilement  des  dispositions 
et  des  troupes  de  leurs  adversaires»  ils  en  diri- 
gèrent l'effet  vers  un  résultat  qui  leur  appartint, 
aBinaf.  ^  L'adresse  des  seize  sectious,  portée  à  l'assem- 
blée ,  y  suscita  un  choc  violent  ;  cependant  elle 
fut  encore  renvoyée  à  la  commission  des  douze*. 
37  Mais  dès  le  lendemain ,  au  conseil  de  la  com- 

mune ,  on  entendit  le  rapport  du  maire  et  des 
membres  députés  vers  le  comité  des  douze;, 
cette  députation,  fière  de  sa  mission,  s'était  expri- 
mée et  avait  répondu  aux  interpellations  du  co- 
mité avec  une  énergie  qui  lui  mérita  les  éloges 
de  ses  commettants,  leur  réponse  dût  aussi  être 
imprimée  et  transmise  à  tous  les  départements^ 
Le  comité,  peusûr  des  dispositions  de  l'assem- 
blée, et  se  voyant  exposé  à  des  attaques  subi- 
tes, avait  requis  une  force  armée  dans  plusieurs 
sections,  notamment  3oo  hommes  dans  celle  de  Ut 
Butte-des-Moylins  dont  le  civisme  trop  pur  et 
trop  modéré  ,  était  qualifié  de  royalisme  et 
d'aristocratie;  on  ordonna  aussitôt  que«l'admi- 
nistrateur  de  police  informerait  contre  le  co- , 
mité  des  douze, 

.    Le  comité  accusateur  dirigeait  toutes  ces  dé- 
marches ;  ce  comité  dont  les  séances  secrètes. 
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se  tenaient  à  Charenton ,  organisait  dans  les  viî  %•* 
ténèbres  tous  les  mouvements  dont  il  avait  be- 
soin,  et -surtout  épiait  lès  mouvements  que  pro- 
duisaient les  circonstances  ;  pour  les  employer  9 
Danton,  Robespierre,  Marat,  Couthoh  ,  et  sous 
eux  Basire,  CoUot-d'Herbois ,  Chabot ,  Billaud- 
Varennes ,  tenaient  leurs  assemblées  noctu^rnes, 
et  là  se  préparaient  dans  l'obscurité  de  la  nuit, 
ïes  matières  comibustibles  ou  vénéneuses  dont 
ils  dirigeaient  ensuite  l'emploi  et  l'usage  selon 
ïeur  intérêt  ou  selon  la  nécessité.,  n'aj^ant  qu'un 
but ,  celui  de  se  défaire  de  leurs  adversaires  de** 
venus  leurs  ennemis  personnels  ,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  dominer  à  leur  gré  tant  qu'ils  les 
avaient  à  côté  d'eux.  Cette  politique  qui  n'a- 
vait qu'un  objet  et  qu'un  but ,  eux-mêmes  ,  leur 
donnait  un  grand  avantage  sur  la  politique  des 
autres  partis,  quels  qu'ils  fussent  ;  ceux-ci ,  obligés 
tle  cacher  leur  marche,  de  déguiser  leurs  cou- 
leurs, de  masquer  toutes  leurs  mesures,  n'étaient 
jamais  sûrs  du  résultat  des  mouvenaents  qu'ils 
organisaient,  parce  que  peu  des  conducteurs  con- 
naissaient leur  véritable  but;  s'ils  échouaient,  leç 
anarchistes,  sons  le  nom  de  patriotes ,  écrasaient 
le  parti  vaincu  et  s'attribuaient  la  victoire;  si  le 
mouvement  sortait  son  effet ,  ils  se  hâtaient 
de  paraître  à  côté  des  victorieux,  et  leur  uni- 
forme étant  celui  que  tous  les  partis  étaient 
pbligés  de  prendre ,  parce  que  chaque  parti  se. 
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VII  Ed  ^ 

1793.  piquait  d'être  populaire,  il  leur  était  aisé  de 
se  montrer  toujours  au  premier  rang  à  la  fin 
de  l'action  ;  ainsi  presqtie  toujours  les  grands 
soulèvements  ^révolutionnaires  avaienCf  été  pré- 
parés, organisés,  payés,  par  le  parti  royaliste, 
et  achevés  en  sens  /contraire  par  les  révolu- 
tionnaires jacobins.  Il  n'y  avait  pas  eu  un  seul 
grand  mouvement  depuis  le  6  octobre  où  cette 
double  influence  fût  déjà  aperçue,  qui  n'eût  été 
commencé  avec  une  intention  et  ensuite  dirigé 
et  conduit  à  sa  fin  vers  une  intention  absolu- 
ment* opposée  ;  l'armée  révolutionnaire  finissait 
toujours  par  s'emparer  des  troupes  levées  sous 
son  nom ,  et  par  les  inicorporer  dans  ses  rangs; 
Ainsi  dans  ces  journées  du  3i  mai ,  qui  çhan- 
gbrent  la  face  de  la  république ,  après  lesquelles 
il  n'y  eut  plus  de  liberté  ni  au-dedans  ni  au-de- 
hors  de  la  convention ,  les  premiers  mouvements 
furent  excités  et  payés  parles  agents  de  l'étran-» 
ger,  pour  dissoudre  la  convenvtion;  et  ce  projet 
que  l'on  ne  pouvait  pas  avouer  ayant  échoué,  les 
anaîchistes  s'emparèrent  des  mouvements,  et  se 
i^éduisirent  au  projet  qu'ils  avouèrent  haute- 
ment, de  se  saisir  des  députés  proscrits.  La 
multitude  en  émeute  les  reconnut  pour  chefs  ^ 
les  suivit,  agit  à  leurs  ordres,  et  leur  fit  obte- 
nir ce  qu'ils  voulaient* 
^  ^^i^  Les  députations  de  sections  parurent  d'abord 
à  la  barre, (et  s'y  succédèrent.  Isnard,  toujours 
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président,  répondit  d'abord  avec  la  même  fer-     ^j^^f' 
meté  aux  orateurs;  Tan  deux  avait  osé  dire, 
«  le  temps  de  la  plainte  est  passée  nous  venons 
vous  avertir  de /sauver  la  république,  ou  la  né* 
cessité  de  nous  sauver  nous-mêmes  nous  forcera 
de  Je  faire. 

<*  Il  en  est  temps  encore  ;  punissez  ^ne  (Com- 
mission infidelle  qui  viole  les  droits  de  l'homme 
et  du  citojyen.  Nous  demandons,  au  nom  de  la 
section  de  la  Cité  ,  la  traduction  au  tribunal  ré-        j 
volutionnaire  des  membres  de  la  commission  des 
douze.  Songez  qu'il  s'agit  de  venger  la  liberté 
presqu^au  tombeau ,  le  peuple  vous  accorde  la 
priorité.  La  section  àe  la  Gité  demande  à  dé- 
filer dans  votre  sein.  » 

Au  milieu  des  cris,  du  tumulte  ^  des  înter- 
ruptions,  le  président  put  encore  répondre:  «La 
convention  pardonne  à  l'égarement  de  votre  jeu- 
nesse .......  Sachez  que  la  liberté  ne  consisté 

«  pas  dans  des  mots  et  dans  des  signes.  Sachez 
«  que  la  tyrannie,  soit  qu'elle  se  cache  dans  une  ' 
«  cave,  soit  qu'elle  se  montre  dans  les  placés 
«publiques,  qu'elle  soit  sur  un  trône  ou  à  la 
«  tribune  d'un  club,  qu'elle  porté  un  sceptre  ou 
«  un  poignard,  qu'elle  se  montre  toute  brillante 
«  de  dorure  ou  sans  culottes,  qu'elle  porte  tine 
«  couronne  oU  un  bonnet,  n'en  est  pas  moins 
«  la  tyrannie,  » 
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VU  Ep.  RoBespierre  '  s'éleva  contre  cette  réponse* 
Marat  insulta  avec  son  impudence  accoutumée* 
Danton  ,  plu§.  froidement  et  méthodiquement, 
déclama  contre  ce  qu^il  appelais  le  despotisine 
du  président.  Un  lon^  tumulte  agita  l'assem- 
blée, tandis  que  Penceinte  extérieure  du  lieu 
de  ses  séances  se  remplissait  d'une  multitude 
animée,  et  que  trois  cents  hommes  armés,  appe- 
lés par  le  comité  des  douze ,  s'emparaient  des  por- 
tes environnants  et  des  issues ,  essayant  de  dé- 
gager la  con vexation»  Marat  s'adressant  au  chef 
de  xette  troupe,  /Î4>^^  »  l^i  *  appuya  un  pistolet 
sur  la  poitrine  ^en  lui  ordonnant  de  se  retirer; 
Je  chef  militaire,  ne  le  coapaissant  point ,  le  re- 
poussa avec  mépris  ;  et  mandé  sur  le  champ  à 
Ja  barre,  son  explication  reçue  n'y  produisit  d'au- 
tre effet  que  de  nouvelles  insultes  et  de  nou- 
veaux traits  d'impudence  de  Marat.  En  ce  mo- 
mient  le  maii-e  Pache  et  le  ministre  de  l'intérieur 
entrèrent  dans  l'assemblée;  les  circonstances 
étaient  devenues  si  graves ,  l'exaspération  de  la 
multitude  au- dehors,  et  l'animosité  des  partis 
opposés  si  alarmantes ,  qu'une  goutte  de  sang 
répandue  dans  la  salle  en  eût  peut*être  fait  ver- 
ser des  torrents  dans  toute  la  France.  Déjà  dans 
J)lusieur$  sections  les  deux  partis  étaient  en  ar^ 
mes;  vingt,  canons  entouraient  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins>  tandis  que  dans  l'enceinte? 

de 
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die  son  local  de  réunion  y  les  cartouches  étaient  vu  Ep^ 
déjà  distribuées  aux  citoj^'ens  rassemblés  pour  s'y    '^^' 
défendre.        •  • 

Les  deux  magistrats  tâchèrent  de  calmer  les 
justes  inquiétudes  de  la  convention.  Le  raî*-  • 
nistre,  dans  un  discours  détaillé,  rendit  compte 
de  l'état  de  Paris ,  assura  de  sa  tranquîlité ,  at- 
tribua à  des  préventions  ifijustes,les  imputations 
que  se  faisaient  les  deux  partie  opposés  ,  et 
l'effervescence  du  moment,  à  un  excès  de  pa- 
triotisme égaré  par  son  excès  même  ;  il  éloigna 
tout  soupçon  d'un  complot  tramé  contre  la  con- 
ventior^  et  finit  par  dire:  «En  vous  donnant  cette 
assertion  je  ferai  tomber  sur  moi  toute  l'hor- 
reur d'un  attentat  qiii  serait  commis ,  eh  bien, 
dit  il,  j'appelle  cette  responsabilité  sur  nia  tête!» 

Le  maire  parla  dans  le  même  sens.  L'atten- 
tat fut  commis  peu  de  jours  ensuite,  et  cepen- 
dant l'histoire  est  encore  obligée  de  suspendre 
son  jugement.  Certainement  les  itiêmes  moyens 
d'exécution  qui  furent  emploj^és,  trois  jours 
après,  étaient  également  disponibles;  et,  pour 
supposer  la  profonde  dissimulation  qui  n'eut 
dierché  qu'à  endormir  la  vigilance  de  l'assem- 
blée, il  faudrait  au  moins  trouver  dans  cette 
démarche  hasardeuse,  la  nécessité  de  la  faire. 
Cela  même  confirme  que  le  premier  mouve- 
ment du  3i   mai,  fut  l'ouvrage  de  l'étranger 
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yii  Epk  dans  le  sens  royaliste,  çt  le  ministre  n'était  pas 
*'^^'  de.  ce  parti ,  il  n  était  pas  aussi  dans  Tintime  conr 
fidence  des  grands  chefs  directeurs  du  parti 
jacobin  ,  ceux  -  là  épiaient  le  mouvement  et 
le  laissaient  faire  pour  en  saisir  le  résultat. 
Cependant  l'assemblée ,  assurée  ou  refroidie 
par  ces  témoignage^  officiels ,  n'opposa  plus  une 
résistance  aussi  décidée  aux  pétitionnaires  ;  vingt*^ 
huit  sections  envoj^èrent  de  nouveaux  députés, 
ils  redemandèrent  leurjrère ,  leur  ami ,  leursoiL* 
iien ,  Hébert  et  deux  autres  détenus ,  l'un  pré*- 
«ident  du  comité  révolutionnaire,  l'autre  secré* 
taire  de  ce  comité ,  que  la  commission  d#s  douze 
«vait  fait  enlever  pendant  la  nuit.  Une  seconde 
députation  vint  rappeler  le  principe  sacré  de 
la  résista/ice  à  l'oppression  et  déclarer  qu'elle 
allait  en  faire  usage.  On  essaya  vainement  de 
lever  la  séance ,  les  réponses  du  président  n'eu- 
rent plus  celte  énergie  qui  d'abord  en  avait 
imposé,  la  séance  se  prolongeant  dans  la  nuit , 
l«s  bancs  s'éclaircirént  ;  enfin  à  minuit  ,  sur  la 
proposition  de  Lacroix,  on  décréta  la  mise  en 
liberté  des  détenus,  et  la  cassation  de  la  com^ 
mission  des  douze.  Rabaud  de  Saint-Etienne 
était  président  de  cette  commission  ;  orateur 
mais  non  homme  d'état,  il  dissertait  sur  les 
causes  et  les  dangers  de  l'arnarchie,  lorsqu'il 
eût  fallu  effrayer  l'assemblée ,  en  lui  montrant 
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le  ppécipîce  ouvert ,  enlui  taisant  voir  les  dan-  vii  Ep« 
gei-s  non  dans  l'avenir,  mais  pressants,  présents,     '^^^' 
ce  qu'ils  étaient,  prêts  et  préparés  pour  le  len- 
demain. 

.  Ce  même  jour  on  essaya  encore  de  sauver  aSmaî. 
la  chose  publique,  que  la  faiblesse  de  l'assem- 
blée avait -perdu  la  veille.  Lanjuinais  demanda 
le  rapport  du  décret  ;  touXes  les  fureurs  se  dé- 
plojèrent  encore ,  les  vociférations  des  tribunes 
se  mêlèrent  aux  clameurs  de  la  faction.  Robçs- 
pierre  menaça,  Marat  insulta,  Danton  tonna  à 
la  tribune,  et  cependant  le  décret  de  la  veille  fut 
annullé ,  mais  la  liberté  des  détenus  fut  ac- 
cordée ;  mais  la  commission  ,  par  l'organe  de 
Rabaud ,  donna  sa  démission  ,  et  cette  con- 
descendance faible  et  tardive  prouva  seule- 
ment aux  audacieux  qu'ils  étaient  craints  sans 
être  les  plus  forts ,  et  ils  se  hâtèrent  de  le  de- 
venir. 

De  nouvelles  députatîons  vinrent  demander  agmar, 
un  décret  d'accusation  contre  les  membres  de 
la  commission  des  douze  dont  la  démission 
ne  suffisait  pas.  On  demanda  déjà  qu'ils  fussent 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  bientôt 
ils  y  furent  traduits.  En  vain  une  députatioa 
d'un  département  éloigné,  vînt  demander  aussi 
la  liberté  de  cinq  cents  citoyens  arrêtés  comme 
suspects f  par  ordre  des  commissaires  de  la  coa- 
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Vil  V  vention  /en  vain  ces  députés  lui  dirent.  «  Ne  laîs* 
sez  pas  crou^  aux  départements  que  pour  être 
écoutés  de  vôtis  et  en  obtenir  justice,  il  faille 
qu'ils  vous  entourent  en  grand  nombre,  àu-^ 
riez-vous  deux  poids  et  deux  mesures?  ce  qui 
serait  vrai  pour  Paris  ne  le  serait-il  pas  ppul'  les 
départements?  »  Un  renvoi  au  comité  répondit 
à  ces  justes  remojntrances ,  et  il  resta  prouvé 
que  les  deux  partis  n'avaient  pas  un  droit  égal 
pqur  protéger  et  pour  rendre  la  justice. 

On  voyait  l'orage  se  former  et  les  nuages 
s'élever  de  tous  les  points  de  Phorizon;  mais 
l'attention  partagée,  ne  savait  de  quel  côté  de^ 
vait  éclater  la  foudre,  on  se  tenait  immobile 
et  dans  l'attente  parce  qu'on  était  également 
menacé  de  tous  les  cotés. 

On  voyait  des  complots  formés  à  la  com- 
mune, des  réunions  publiques  et  tumultueases 
à  Tévêché,  des  assemblées  mystérieuses  à  Cha- 
renton,  des  trames  ourdies  dans  tous  les  clubs 
révolutionnaires  des  sections  ;  mais  tantôt  ces 
fils  semblaieot  tendre  vers  le  mênie  but ,  tan- 
tôt ils  étaient  divergents  en  sens  opposés.  On 
reconnaissait  différents  rayons  ,  mais  tous 
partant  d'un  centre  commun  ,  on  ne  pouvait 
deviner  où  tendait  leurs  directions  contraires  ; 
on  rencontrait  sur  la  même  route  deS  hommes 
de  caractères,  d'intérêts  et  de  principes  oppo- 


\ 


DEPUIS   LA    RÉVOLUTI  ON.     40S 

ses  ;  le  comité  des  douze  était  Tobjet  de  leur  vu  Ep* 
«inimadversion  commune  etsoutenue ,  parce  qu'il  ^^ 
avait  des  notions  commencées,  des  aperçus 
imparfaits  ,  qu'il  était  important  de  faire  dispa- 
raître ;  et  il  était  plus  court ,  plus  facile  et 
plus  sûr  de  couper  la  main  qui  tenais  ces  fils- 
conducteurs,  que  de  les  mêler  ou  de  les  rom- 
pre en  détail,  d^ailleurs  toutes  ces  intrigues  dont 
le  temps ,  les  événements  et  l'étude  ,  out  dé- 
brouillé le  chaos,  étaient  couvertes  de  tous  leur 
voiles  et  il  fallait  se  hâter  d'écarter  les  mains 
qui  commençaient  à  les  soulever. 

Tous  les  partis  factieux  voulurent  donc, et 
d'accord ,  la  suppression  de  la  commission  des 
douze ,  parce  que  tous  avaient  un  intérêt  égal 
à  éteindre  le  flambeau  qui  commençait  à  porter» 
la  lumière  dans  leurs  ténébreuses  manœuvres^ 
Lorsqu'on  eut  monté  le  peuple  sur  ce  point,  et 
que  la  force  populaire  fut  rassemblée  et  mise 
en  mouvement,  chaque  parti  voulut  lui  donner 
l'ordre  ;  mais  ici  l'intérêt  n'était  plus  ïe  même  ^ 
l'étranger  voulait  dissoudre  et  anéantir  la  con- 
vention ,  et  c'est  ce  qu'il  essaya  au  3i  mai  ;  mais. 
le  parti  anarchiste  qui  voulait  une  conventioa 
à  ses  ordres,  laissa  et  fit  même  échouer  ce  plaa» 
qui  l'eût  enveloppé  dans  la  ruine  commune,  et 
lui  aurait  ôté  son  instrument;  alors,  les  joursr 
suivants  ayant  écarté  Ses  coacurrenis  au  com^ 
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VII  Ep.  mandement ,  il  s*en  empara,  et  le  dirigea,  le  A 
juin,  vers  le  but  qui  était  le  sien,  chasser  de  la 
convention  tout  ce  qui  le  gênait  pour  la  réduire, 
se  défaire  de  ses  rivaux  ,  pour  régner 
'abord  en  leur  absence  ,  et  plus  sûrement  par 
leur  destruction.  Cet  état  de  choses  était  bien  • 
aperçu  par  quelques-uns  ;  mais  il  était  en  mê- 
me temps  trop  compliqué  pour  le  faire  sentir  et 
toucher  au  doigt  à  la  multitude.  Lanjuinais 
dont  le  caractère  franc  et  prononcé  ne  compta 
jamais  avec  les  considérations  de  circonstances, 
demanda  que.  la  commission  des  douze  fût 
du  moins  admise  à  faire  son  rapport  ;  jusque  là 
on  avait  eu  l'art  de  l'écarter  de  la  tribune.  «  Ce 
n'est  pas  de  ce  jour,  dit-il,  que  je  suis  assuré 
qu'elle  est  prête  à  éclater  cette  trame.  - .  L'un 
des  lieux  où  l'on  conspire ,  est  l'évêcbé  ;  c'est  là 
que  se  rassemblent  les  électeurs  illégalement 
nbmmés  le  10  août  dernier,  les  plus  audacieux 
meneurs  des  jacobins  et  des  sections,  les  hommes 
les  plus  faciles  à  induire  en  erreur.  » 

Cette  assemblée  a  formé  un  comité  d'ex'écu* 
lion  ,  et  un  comité  directorial.  Ecoutez  ce  qui  a 
été  dit  dernièrement ,  en  présence  de  milliers 
de  personnes. 

«  L'heure  de  frapper  les  grands  coups  est 
venue,  ne  ci'aignez  rien  des  départements ,  je 
les  ai  parcourus  tous,  je  les  connais  tous. . .  Les 
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grtements  éloignés  suivent  ritnpulsion  que  vu  Ejtj 
paris  donne;  pour  ceux  qui  nous  environnent  , 
plusieurs  nous  sont  dévoués.  * 

«  Au  premier  coup  de  canon  d*alarme,  il  vien- 
dra de  Versailles  une  force  formidable^  .  • . . . 

«f  Vous  sentez  que  ce  n'est  pas  ici  le  moment 
de  délibérer  s^r  Tanjéantissement  de  notre  co- 
mité des  douze ,  qu'on  ne  voudrait  détruire  que 
pour  faire  disparaître  le  fil  de  la  conspiratioh 
qu'il  tietat  dans  ses  mains.  >^ 

Le  lendemain  était  le  jour  fixé  à  la  séance 
des  jacobins,  pour  agir. 

A  la  commune  ,  les  moyens  d'exécution 
avaient  été  en  même  temps  préparés.  Le  maire 
se  rendit  à  la  réunion  formée  à  l'archevêché  ; 
et  là ,  il  trouva  la  rébellion  non  pas  excitée  , 
prêchée,  maïs  délibérée  et  méthodiquement  or- 
ganisée. L'assemblée  signifia  officiellement  au 
maire ,  que  les  citoyens  réunis  s^étaient  décla-^ 
rés  en  insurrection,  et  allaient  faire  fermer  le^ 
barrières  de  Paris.  En  même  temps  plusieurs 
sections  vinrent  annoncer  qu'elles  avaient  pri^ 
cette  mesure;  au  même  moment  les  députés 
de  cette  assemblée  de  l'évêché  vinrent  dans^' 
le  conseil-général  de  la  commune^  lui  notifier 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  illimités  qu^ils  tenaient^ 
"du  peuple ,  ils  avaient  déclaré  la  ville  dç  Pa- 
ris en  insurrection  ,  toutes  les  autorités,  consti'* 
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yn  TEp.  tuées  annulées,  qu'en  conséquence  le  maîréj 
la  municipalité  et  le  consetl-génçral  de  la  com- 
mune étaient  cassés»  et  qu'ils  amenaient  avec  eut 
.  le  nouveau  conseil.  L'ancien  lui  céda  la  place, 
se  retira  au  milieu  des  acclamations  des  comi- 
tés révolutionnaires  assemblés  ,  et  bientôt  sa 
prompte  soumission  fut  récompensée  par  un^ 
message  qui  lui  vint  annoncer  qu'il  était  réin- 
tégré dans  ses  fonctions  avec  les  nouveaux  con- 
seillers, et  tous  réunis  siégèrent. 

Il  était  trois  heures  de  nuit,  et  le  tocsin  son- 
nait à  l'évêché.  Sur  le  refus  de  tirer  le  canoa 
d'alarme  ,  Henriot ,  alors  commandant  de  la  sec- 
tion des  sans-culottes,  et  qui  venait  d'être  nom- 
mé par  le  nouveau  conseil ,  commandant-gé- 
néral de  la  force  armée  de  Paris,  en  donna  l'or- 
dre; le  tocsin  de  la  Maison-Commune  sonna; 
on  posa  des  postes  aux  étalblissements  publics, 
aux  prisons ,  les  gendarmes  de  sei  vice  défilè- 
rent dans  la  salle,  et  prêtèrent  leserment  d'être 
toujours  jftdelles  au  peuple.  On  fit  instruire 
officiellement  toutes  les  communes  voisines  de 
Paris,  des  mesures  qui  étaient  prises ,  en  les  in- 
vitant de  s'y  joindre,  et  l'on  assigna  quarante 
sols  par  jour,  aux  patriotes  qui  resteraient  sous 
Jes  armes.  Ainsi  l'insurrection  ne  fut  plus  un 
élan  de  l'effervescence  populaire;  on  l'avait  pré- 
parée systématiquement,  on  procéda  à  l'exécu-» 
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tîon  avec  méthode. Cependant  la  conj|entîon,  as-  vn  Bp, 
semblée  dès  le  matin  au  bruit  du  tocsin  et  de  ^'^^^'' 
la  générale,  délibérait  ;  le  ministre  de  l'intérieur 
etle\inaire,  vinrent  successivement  lui  rendre 
compte  des  événements  de  la  nuit  et  lui  montrer 
les  dangers,  sans  pouvoir  lui  offrir  d'autres  res- 
sources qu'une  condescendance  forcée.  Des  voix 
d'hommes  libres  s'élevèrent  encore ,  Mathieu  , 
Valazé  demandèrent  l'exécution  de  la  loi  qui 
décrétait  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
ferait  tirer  le  canon  d'alarme,  sans  l'ordre  de  la 
convention.  En  ce  moment  le  canon  d'alarme 
se  fit  entendre ,  et  plusieurs  membres  se  levè- 
rent, en  demandant  que  la  proposition  de  Valazé 
fût  mise  aux  voix. 

Les  hommes  réfléchis  commençaient  à  soup-» 
conner  que  ce  mouvement  n'avait  pour  but, 
que  de  soulever  le  peuple  et  de  l'animer  con*  ' 
tre  la  convention ,  pour"  le  porter  ensuite  à  des 
^xcès  contre  elle  ;  ils  s'apercevaient  que  pour 
toute  réponse  à  leurs  arguments ,  on  réclamait 
à  grands  cris  dans  l'assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes publiques,  le  droit  sacré  de  résistance 
à  V oppression  ;  ce  principe  mis  en  action  était 
une  rétorsion  du  décret  qui  l'avait  consacré^ 
et  dan%  la  suite  on  eut  souvent  ocCfision  de 
retrouver  la  suite  de  ce  sj^stème  qui,  opposant 
toujours  l'inconvénient  actif,  à  un  principe  Simai; 
admis  y  formait  comme  un  cours  de  réfutation 
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Tii  Ep.  expérimentale,  et  mettait  toujours  la  conséquence 
"^^  *     en  action,  pour  prouver  que  la  première  partie 
de  l'argument  était  vicieuse  ;  pour  démontrer 
l'abus ,  on  abusait. 

Vergniaud  le  premier  parla  dans  ce  sens,, 
et  son  opinion  était  d'un  grand  poids  dan$  l'as- 
semblée; il  dit  qu'il  ne  fallait  pas  supprimer  la 
commission  aujourd'hui  ,  il  demanda  l'ajour- 
nement du  rapport  qu'elle  devait  fafre ,  il  se 
résuma  à  demander  que  l'on  vérifiât  l'ordre 
donné  de  sonner  le  tocsin ,  et  que  le  nouveau 
commandant  Henriot  fût  mandé  à  la  barre. 

Mais  cette  condescendance  même  ne  fit  qu'en- 
hardir les  pétitionnaires  ;  ils  étaient  toujours  dis-- 
posés  et  assurés  d'avance ,  et  on  les  produisait 
en  temps  utile.  On  vît  paraître  à  la  fois  une 
députât  ion  du  département  ,  une  de  la  com- 
mune, et  plusieurs  de  différentes  sections  de 
Paris;  elles  ne  demandaient  plus  la  simple  sup- 
pression de  la  commission  proscrite  ;  on  vou- 
lait que  les  douze  membres  de  cette  commis- 
sion, les  vingt-deux  autres  déjà  désignés,  Roland, 
les  ministres  Lebrun  et  Claviëres,  fussent  tra- 
duits immédiatement  au  comité  révolutionnaire, 
et  que  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  fût  immé- 
diatement décrété.  <c  Depuis  trop  longtemps , 
disait  l'orateur ,  la  ville  et  le  département  de 
Paris  sont  calomniés  aux  yeux  de  l'univers,  il 
est  temps  enfin   de  terminer   cette  lutte    des^ 
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patriotes  contre  les  forcenés  qui  les  assiègent  vit  Ep. 
continuellement  (on  eût  pu  croire  que  c'était  ' 
un  orateur  delà  Gironde^  qui  parlait). La  rai- 
son du  peuple  s'irrite  de  tant  de  résistance  ;  que 
ses  ennemis  tremblent,  sa  colère  est  prête  à 
éclater,  qu'ils  tremblent  !  Tunivers  frémira  dé 
sa  vengeance.  » 

L'orateur,  déjà  revêtu  d'un  caractère  public  , 
était  le  syndic  général  du  département  ;  il  accusa 
nominativement  ceux  dont  il  poursuivait .  la 
condamnation  :  «  les  Vergniaud  ,  les  Guadet, 
Brissot,  Gensonné,  Barbaroux,  Roland,  Lebrun, 
Clavières;  *  il  dévoua  particuliëremént  à  la 
proscription  Isnard.  ^  Noug  vous  demandons , 
dit-il,  j.ustice  d'une  insulte  atroce  faite  à  lanatiou, 
que  dis-je,  une  insulte,  d'un  forfait  commis  con- 
tre la  majesté  du  .peuple  ;  nous  vous  parlons  du 
sacrilège  politique  proféré  par  Isnard ,  clans  le 
temple  sacré  des  loix.  »  On  avait  craint  l'effet 
de  cette  menaçante  prophétie  d'Isnard,  et  il 
fallait  avertir  tout  autre  président  qui  oserait 
imprimer  à  sa  répoïise  le  sceau  du  caractère , 
encore  respecté,  dont  il  était  revêtu.  Cette  pé- 
tition impérieuse  resta  sans  réponse,  et  la  foule 
qui  accompagnait  l'orateur,  suivie  d'une  foule 
plus  nombreuse  qui  n'avait  pu  entrer  avec  lui , 
se  précipita  dans  la  salle  aux  applaudissements 
prolongés  des  tribunes ,  alla  s'asseoir  sur  les 
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VII  Ep.  bancs  dés  députés ,  et  se  confondît  dans  leur 
^^^^'  rangs;  alors  il  ne  fut  plus  possible  de  délibérer: 
on  essajya  d'y  pourvoir,  en  faisant  passer  tous 
les  députés  de  la  niontagne  qui  siégeaient  à 
gauche, /dans  la  partie  droite  ;  et  le  sanctuaire 
des  lois  se  trouva  partagé  entre  ceux  qui  de- 
^  vaientles  faire,  et  ceux  qui  venaient  les  dicter, 
La  discussion  était  épuisée  et  l'état  de  cqnfusion 
de  l'assemblée  n'v  laissait  aucune  faculté  de  dé? 
libérer.  Doulcet-Pontécoulant  protesta  contre 
toute  délibération  de  l'assemblée  ; /je  déclare, 
dit-il ,  à  la  France  entière  que  la  convention 
n'est  p^s  libre,  Vergniaud  proposa  que  Fâssem-t 
blée ,  quittant  le  lieu  de  ses  séances  ,  se  trans-r 
portât  au  milieu  (fe  la  force  armée,  et  se  mît 
sous  sa  protection,  il  sortît  avec  un  petit  nom* 
bre ,  et  n'étant  pas  suivi ,  rentra.  Cette  mesure 
que  p^'oposait  Vergniaud  ,  était  la  seule  qui 
pût  sauver  la  convention  du  joug  qui  lui  était 
déjà  imposé ,  Robespierre  qui  vit  qu'il  était 
temps  de  prévenir  une  démarche  qui  eût  laissé 
une  minorité  isolée  et  à  découvert,,  se  hâta  d'ap- 
peler à  lui  Tattention  ,  pour  la  détourner.  Il  s'é- 
Icinça  à  la  tribune,  et  dans  ua  discours  tel  qu'il 
savait  trop  bien  les  faire  dans  les  circonstance^ 
décisiveSjil  annonça  que  le  décret  proposé  ne  sa- 
tisferait pas  les  citoyens  assemblés,  qu'il  fallait 
des  mesures  plus  spéciales  de  salut  public^  et  soa 
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discours  se  prolongeant  en  lieux  communs,  faits  vu  Ep^ 
pour  être  sentis  et  accueillis  parles  tribunes, 
'  Vergniaud  luî  cria  concluez  donc  :  «  oui ,  dit  Ro- 
bespierre, je  vais  conclure,  et  contre  vous,  contre 
vous,  qui  après  la  révQlutîon  du  lo  août  aveas 
voulu  conduire  à  réchafaud  ceux  qui  l'ont  faite, 
contre  vous  qui  n'avez  cessé  d^  provoquer  la 
destruction  de  Paris,  contre  vous  qui  avez  voulu 
sauver  le  tyran ,  contre  vous  qui  avez  conspiré 
avec  Dumourier ,  contre  vous  qui  avez  pour- 
suivi avec  acharnement  les  mêmes  patriotes  dont 
Dumourier  demandait  la  tête,  contre  voua  dont 
lès  vengeances  criminelles  ont  provoqué  ces  mê- 
mes cris  d'indignation,  dont  vous  voulez  faire 
un  crime  à  ceux  qui  sont  vos  victimes,  eh  bien  ! 
une  conclusion ,  c'est  le  décret  d'accusation  con- 
tre tous  les  complices  de  Dumourier  et  contre 
tous  ceux  qui  onjt  été  désignés  par  les  péti* 
tionnaires. 

Pendant  que  Robespierre  prononçait  cette 
sefiteoce  de  mort  contre  son  adversaire,  vingt 
mille  hommes  armés  ou  sans  armes ,  entouraient 
la  convention  ;  les  opinions  étaient  partagées, 
et  le  plus  grand  nombre  même  n'avait  point 
d'opinion.  On  avait  fait  venir  les  habitants  du 
faTibourg  Saint-Antoine,  \iO\XY  fraterniser  jdiwe^ 
les  sections  du  centre  de  Paris;  il  ftjt  donc  aisé 
de  faire  exécuter  à  temps,  ua  rapprochement  \ 
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VII  Êp.  que  personne  n'évitait;  on  vint  l'annoncer  à  la 
Convention  avec  un  grand  appareil,  et  c était 
avertir  les  membres  modérés,  que  leur  parti 
au -dehors  n'existait  plus,  qu'ils  étaient  aux 
ordres  de  ceux  qui  les  environnaient,  et  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  se  soumettre.  On  demanda  d'al- 
ler aux  voix  syr  le  décret  proposé  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  par  Barrère;  ce  décret 
mettait  la  force  armée  aux  ordres  de  la  con- 
vention ;  mais  la  commission  des  douze  était 
supprimée ,  et  ses  papiers  saisis  pour  en  être, 
fait  un  rapport.  Ce  décret  suffisait  aux  succès 
de  la  journée ,  et  Vergniaud  lui-même  en  avait 
complété  l'effet ,  en  demandant  inconsidéré- 
ment qu'il  fût  déclaré  qu'en  ce  jour  les  sections 
de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Ce 
décret  interprété  au-dehors ,  fit  croire  à  toute 
la  multitude  que  l'on  avait  réuni  autour  de  la 
convention ,  qu'ils  avaient  fait  ce  jour-là ,  ce  qui 
était  le  mieux  et  le  'plus  convenable ,  que  la 
convention  les  approuvait  ;  et  Pon  se  servit  uti- 
lement de  cette  disposition,  popr  réunir  cette 
même  multitude,  deux  jours  après,  lorsqu'il 
s'agit  de  compléter  l'entreprise  ou  plutôt  de  la 
ramener  à  son  véritable  but. 

Dès  le  soir ,  à  la  séance  des  jacobins,  on  prit 
acte  de  cet  aveu  de  Vergniaud,  sans  lui  en 
faire  honneur;  Billaud-Varenne, Chabot  dirent: 
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f]uU  n^j  aidait  que  la  moitié  de  fait ,    qiûil  vu  Ep,» 
fallait  achever  ^  et  ne  pas  laisser  le  peuple  se 
réffoidir, 

Henrîot,  liommé  commandant  de  la  force 
armée  deParis,  écrivit ,  et  sa  lettre  fut  lue  séance 
tenante;  il  demandait  d'entrer  en  correspon- 
dance avec  la  société,  pour  savoir  sî  elle  croit 
que  la  chose  publique  soit  en  sûreté  :et  lui  offre 
en  même  temps  ses  services,  -c'était  mettre  la 
force  publique  à  la  réquisition  des  jacobins, 
c'était  en  même  temps  les  constituer  en  autorité 
reconnue,  et  c'était  à  quoi  l'on  voulait  en  venir; 
bientôt  les  sociétés  affiliées  firent  partie  inté- 
grante du  gouveroiement  dans  toute  la  France  ; 
les  papiers  publics  commencèrent  à  rendre 
compte  officiellement  des  séances  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution,  et  ses  discussions 
furent  publiées  comme  celles  de  la  convention. 

Cette  séance  du  3i  mai  soir  aux  jacobins, 
prépara  et  anaonça  la  journée  du  2  juin, 
qui  acheva  ce  qui  dans  leurs  projets  n'était  fait 
qu'a  moitié* 

La  séance  fut  courte ,  et  Bourdon  de  l'Oise 
la  termina  par  ces  paroles  remarquables,  elles     - 
donnaient  la  clef  dés  événements  qui  allaient 
arriver  :  5i  maf. 

<<  Soyez  sûr,  dit-il,  que  tous  ces  coquins  qui  ^^^^ai* 
veulent  établir  une  aristocratie  bourgeoise ,  et  ^^»  >- 
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VU  Ep.  se  mettre  à  la  place  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
.  /  vont  réfléchir  cette  nuit;  toutes  les  -fois  qu'on 
leur  disait  que  nous  voulions  résister  à  Pop* 
pression,  ils  nous  répondaient:  mais  contre  qui 
vous  însurgez-jvous  ?  il  n'y  a  plus  ni  clergé, 
ni  noblesse'.  »  Ainsi,  le  mot  de  Ténigrae  de  ce§ 
journées,  se  trouvait  dans  ce  discours,  ambi- 
tion du  pouvoir-  pour  les  francs  anarchistes  ja- 
cobins ,  vengeance  pour  ceux  q\j\\  feignaient  de 
l'être  ;  ceux-ci  furent  déjoués  et  virent  leur 
moyens  et  leurs  préparatifs  passer  à  leur  faux 
^  amis,  et  bien  loin  de  servir  à  la  destruction  de 
la  puissance  conventionnelle,  l'affermir  dans  la 
main  de  ceux  qui  devaient  le  plus  en  abuser 
♦  contre  eux  ;  cette  complication  de  mouvements 
et  de  directions,  ne  pouvait  être  que  soupçon- 
née par  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  intéres- 
sés ;  il  n*est  pas  étonnant  que  dans  le  tumuJtê 
xle  Taction,  la  triasse  populaire  ne  la  vit  pas, 
puisque  longtemps  après  lorsque  là  postérité 
est  déjà  commencée ,  l'étude  seule  des  carac- 
tères et  des  discours,  fait  tout  apercevoir  d'après 
des  indices  et  des  raprochements  qui  suffisent 
bien  pour  étabjir  les  faits,  mais  qui  manquent 
encore  de  pièces  probantes ,  que  l'histoire  re- 
recueillera peut-être  un  jour  si  le  temps  les 
révèle  et  si  des  trop  grands  intérêts  ne  les  dé- 
tournent pas»  V 

Co 
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Ce  besoin  de  tenir  le  peuple  debout  y  èiBk  vu  ïp; 
îe  moteur  de  toutes  les  démarches.  A  la*  com-f  ' 
mune^  dès  le  jour  du  décret  qui  supprimait  la 
commission  des  douze,  Hébert  fut  amené  en 
triomphe  etcourpnné  aux  applaudissements^  proi 
longés' dfesassistants  ;  des*  députations  vinrent  dei 
mander  que  les  membres  de  la  commission  des 
douze  >  fussent  traduits  au  tribunal  révoltitîan-* 
naire,  et  qu*il  fût  fait  une  adr  esse  à  la  conven-^ 
tion,  pour  lui  demander  l'explication  de  ces  pa-' 
rôles  proférées  dans  son  sein ,  sur  les  risses  dé  la 
Seine f  on  se  demanderait  où  eadsta  Paris.  Résolu 
de  porter  un  coup  décisif,  pour  l'assurer,  on  sèn-» 
tît  qù*une  attitude  menaçante  était  nécessaire ,  et 
déjà  on  avait  éprouvé  les  effets  de  la  terreur  ; 
le  comité  directeur,  centre  de  toutes  les  ré- 
solutions et  de  tous  les  mouvements,  qui  d'abord 
s'était  tenu  hors  de  la  ville,  s'établit  au  collège 
de  Mazarin,  puis  se  rapprocha  du  lieu  des  séan» 
ces  de  la  convention,  et  Ton  vit  écrit  sur  sa 
ij^ori^^  comité  insurrectionnel. 

Cependant  le  mouvement  projeté  se  prépa-  „.  . 
raît  activement  au  conseil-général  de  la  com- 
mune;  Maraty  parut,  et  quittant  ce  ton.  d'iro- 
nie et  dé  sarcasme  ,  qu'il  réservait  pour  la 
tribune  de  la  convention  ,  il  voulut  revêtir  ses 
projets;  dé  tout  l'ajppareil  de  la  raison  et  de  la 
prudence:  «  lorsqu'un  peuple  et  un  peuple  Kbre» 

Tome  m.  37 
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'  ^n  Ep.  dit-il ,  a  confié  son  bonheur  et  ses  intérêts  h 
*^^  une  autorité  constituée ,  par  lui ,  ce  peuplp  doit, 
sans  contredit ,  s'en  rapporter  à  ses  mandataires  » 
ne  point  les  troubler  dans  leurs  délibérations,  et 
les  tenir  pour  inviolables  dans  Texercice^  de  leurs 
fonctions;  mais  si  ces  représentants  du  peuple 
trahissent  sa  confiance  ;  si  le  peuple  trouvant 
sans  cesse  à  se  plaindre  >  s'aperçoit  qu'il  est 
trompé  dans  son  choix,  ou  que  ceux  qu'il  a  choi- 
sis ont  été  corrompus;  si, en  un  mot,lareprésen- 
tation  nationale  met  la  chose  publique  en  danger 
au  lieu  de  la  sauver,  alors,  citoyens,  le  peuple 
doit  se  sauver  lui-même* 

Levez-vous  donc  peuple  souverain;  présen- 
tez-vous à  la  convention ,  et  ne  désemparez  pas 
de  la  barre  que  vous  n'ayez  une  réponse  défini- 
tive, d'après  laquelle,  vous  peuple  souverain , 
Tous  agirez  d'une  manière  conforme  au  main*' 
tien  de  vos  lois  et  à  la  défense  de  vos  intérêts* 
Voilà  le  conseil  que  j'avais  à  vous  donneiv» 

Cette  séance  avait  été  déclarée  permanente» 
et  depuis  trois  jours  on  (délibérait,  et  on  agis- 
sait. L*es  mesures  prises  dans  le  comité  secret 
étaient  apportées  à  la  commune  et  y  étaient 
converties  en  ordres  ;  les  moyens  d'exécution 
étaient  toujours  prêts.  On  avait  formé  une  com<^ 
missioh  dite  des  onze,  qui  exécutait  précisé- 
<i9»nt  tout  ce-q^^QE^  avait  reproché  à  la  comr 
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mission  des  ^ouze,  car  fl  semblait  que  rîwsùl(ë  et  vn  ici 
Tirohie  étaient  à  dessein  ajoutées  à  là  violence; 
cette  commission  fit  immédiatement  ari^ëter  beau-' 
coup  de  citoyens  comme  ^i/j/^ccVy,  entre  au- 
tres, Roland  qui  s'échappàv  sa  femme  fat  saisie  et 
conduite  en  prison.  Oh  adressa  une  proclama-: 
tion  aux  quarante-huit  sections  de  Paris  ;  cette 
adresse  légalement  insurrectionnelle^  finiôsaît  par 
ces  mots  :  «Par  ce  que  la  convention  a*  fait  hier,- 
nous  attendons  ce  qu'elle  va  faire  aujourd'hui; 
citoyens,  restez  debout,  les  dangers  de  la  patrie 
vous  en  font  une  loi  suprême.'  »  On  admit  alors 
au  serment  nouveau,  les  députés  de  toutes  i^è 
coichmunes  des  environs  de  Paris;  enfin, -pour 
dernière  et  décisive  mesure,  on  rédigea  une 
adresse  à  la  convention ,  qui  dut  y  être  portée 
le  même  soir  pour^  tout  délai  \  la  séance  se 
trouva  levée,  mais  le  maire  vint  avertir  que  le 
comité  de  salut  public  avait  pi'omis  de  la  con- 
voquer extraordinairement  et  dans  peu  d'heures. 
"  Le  c6mit^  de  salut  pYibh'c  se  trouvait  seul 
chargé  du  poids  des  affah*es/et  ses  membres 
prêtaient  pas  danô  le  sea'èt  des  agitateurs;  il 
Vêtait  félicité  d'avoir  évite'  les  suites  de  la  jôui*- 
née  précédente;^  on  s^applàudissait  de  lâicbh-i 
descendence  politique  qui'-  par  la  stipprèssioni 
de  la  commission  des  douze ,  venait  de  dés|ir4 
mer  et  de  séparer  une  nombreuse  tnultitudeï 
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:;lïBp.on  croyait  même  en  avoir  ainsi  déjoué  les  au-*; 
'^*  '  t.ejiirs,  et.le  comité  desaiut  public  ne  codnaîs- 
sait  pas  alors  leur  double  plan.  On  voyait  Tinsur'» 
rçction  prçte.^  ae  renouveler,  et  dajis  Une  ville 
immense  où  la  convention  n'avait  aucune  fon!^ 
publique  à  ses  ordres  ;  on  be  vit  à  opposer  aux 
mouvements  .préparés  »  que  |ès  mêmes  armé» 
qui  avaient  suffi  la  vaille,  encore  de  la  condes- 
cendance ;.  mais  toutes  les  précautions  étaient 
prises  pour  que  le  rassemblement  fôt  perma- 
-  nent  et  disponible  jusqu'au  moment  où  il  ne, 
serait  plus  utile  à  ses  conducteurs,  on  s'était 
aperçu  que  cette  foule  immense  d'habitants, 
que  la  contrainte,  le  loisir  ou  la  curiosité,  réu- 
nissaient aux  beures  de  l'action ,  rappelée  à  ses 
fiayerspar  Pheuffe  des  repas,  laissait  seuls  et  par- 
conséquent  sans  force  ,  les  agents  soldés  qui 
tenaient  la  tête  des-  colonnes  et  leur. donnaient  la 
direction.  Dès  les  anciens  troubles  de  Paris,  le 
fameux  coadjuteur  se  plaignait  qu'on  ne  poUr 
vait,  selon  son  expression  ,  desheiRrer  lès  Pari- 
siens. On  résolut  donc  au  conseil* général  de 
pourvoir  même  à  cet  inconvénient,  et  il  fiit 
prdopné,  que  les  con^missaires  civils  et  de  po-* 
Uce  pflurvpiraient  à  ce  que  des  voitures  char- 
crées  .de  vivras  fussent  tenues  à  la  suite  et  à 
portée  dçs.  cito^ens.r^ssemblés,  poiir  en  dii^tri-? 
bu^r  à  êwm.  d^  nsts  j[ràres  qui  pourraient  en 
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a^oir  besoin  ;  et  cette  mesure  avait  cela  d'iro-  vn  t^ 
,  posant,  qu'elle  annonçafC  une.  résolution  déter- 
minée ,  de  ûe  pas  se  séparer ,  que  ce  qu'on  vou- 
lait ne  fût  fait.  On  pourvut  en  même  temps  à 
ce  qu'aucun  individu  ne  pût  échapper  ,  et  la 
commission  des  passe-ports  eut  ordre  de  n'en 
point  délivrer,  II  était  trois  heures  du  matin,  .  . 
lorsque  l'on  vint  annoncer  au  conseil  i\àe  fe 
tocsin  sonnait.  Henriot  ihande ,  répondit  qu'il 
n'avait  point  donné  d^ordi'ë  ,  mais  que  le  peu- 
ple étant  levé,  il  ne  voulait  se  rasseoir  qu^  lors- 
que les'  traîtres  seront  tous  mis  en  état  d'arreç-* 
tation;  Ainsi  le  peuplé  était  déjà  insurgé  con- 
tre les  nouvelles  autorités  qu'il  avait  crées  la 
veille. 

Cet  àcfte  spontanée  de  la  volonté  populaire  était 
une'  suite  de  ce  qui  ser  passait  à  la  cfonventrôri, 
oùJ^obéîssàntee  n'était  pas  aussi  prompte  que  le 
voulaient  fes*  grands  moteurs  de  cette  journée, 
La  convention  s'était  Teûtiie  vers  les  9  heîi- 
*rés  an  -soir,' plus  au  kkmi  de  la  générale  qui  se 
battait  dans  plusieui^é  quartiers ,  que  d'après  la 
convocation 'di^  coniitéitesàtût  publié  qui  n'a- 
vait pu  êt^e  général emefnl  fcoiinue.^L'assemblcè 
"d'abord  se  trouva'  trop  pÈu  ndmbrèùfeé  pour 
pouvoir  délibérer  ;  on  entendit  seulement  la  dé- 
'putatioo  du  département.  Hassenrratz'partant 
U  parole  t  demanda  que  les  membres  dénoncés 
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fil  Ep.  fussent  mis  en  arresta^tion.  k  Législateurs^  dit-il, 
*    il  fai^t  en  finir,  il  .faut,  terminer  cette  contre- 
réyoluripn;  dites  si^ypys  ppuyez  nous  assurer 
la , liberté ,.  nous  sommes  touts  debout,  et  nous 
la   sauverons.  »    Legendre  proposa   que  tou^ 
ceux  qui  avaient  vpjé  Rappel  au  peuple,  fus- 
sent remplacés  par  leurç  suppIéaKits,  Màrat  se 
.récusa  d'abord  comme  aj^ant  ^té  personnelle- 
ment, poursuivi  par  c^^x  qui  étaient  dénoncés; 
.mais^iau  nom dusalijitpublic,  il  d^mâïidait  qu'ils 
.  fuase^t  inis  en  accusation,  et  traduits  au  tribunal 
jijéyolup'onnaire.  Barrèrq  i  ndiqua  les  n^i^^urç  ague 
.préparait  le  comité  de  salut  public^  en  invitant 
^        Jes^  membres  dénoncés,- à  donner  leur  démission. 
Si  j'avais  perdu  la  confiance  du  pleuple,  dit-il , 
]e  me  retirerais  et  j'irais  combattre  les^  rebelles 
dans   la  Yendée  ;  mai&.cela  même. n'eut  pas 
. assouvi  les  haines,  ni  satisfait  aux./pi^^eniions 
ultérieures  ;  oa  voulait  du  sang,  ^'assemblée 
se  sépara  à  minuit  ,^  ^après  avoir  déçirété   que 
dans  trois  jours  le.  rap|>ort  sur  sç^^ membres 
dénoncés  lui  serait  présenté. 

Cet  ajournemeût  fut  précisément  ce  -quî  avait 
servi  de  prétexte  pou|*.  sonner  le  tocsin;  et  former 
les  attroupements*  Tpute  la  nuit  se  paçsti  en  dis- 
positions pour  la  journée  du  lendeiâain ,  et  l'on 
répandit  daps  les  seçtidr^  que  le  délai  (i^xé  par 
J^asserpblée,  n'était  qu'une  feinte»  pputi  laisser 
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refroidir  IVdeur  dû  peuple»  et  lui  refuser  satis^  m  m 

Le  reste  de  la  nuit  ee  passa  à  la  commuae 
W  prgpariaûf^ ,;  le  conseil-général  prit  le  titre 
de  conseil-^général  révolutionnaire  ;  et  comme  I^ 
garde,  ordinaire  était  composée  des  hommes 
que  le  ^sort  oi|  leur  tour  avait  appelés  au  ser- 
vice du  jGKir  ,  W  conseil  chargea  le  comité 
-révoIutio4[inairrde  les  renvoyer  à  leur  domicile  ; 
ils,  furent  alors  rempl^C]^  par  des  hommes  de  • 

choix»  et. tels  «qu'on  les  voulait  avoir,  afin  d'exér 
puter  ce  qui. se  préparait  pour  la  fournée. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  l'assemblée  s'oct 
cupa  Ipiîgptemps.d'^fiâires  extérieures;  on  lu$ 
les  lettres  des  armées  ,  on  eût  pu  croire  que  la  * 
générale  ne.'battait  pas,  que  le  tocsin  ne  sonnait 
pas  1»  et  q«9e  cent  mille. habitants  de  Paris  n'ér 
taient  pas. sous  les  armes;  on  pasisait  même  à 
ce,  qu'on  appelait.  Tordre  du  jour ,  et  c'était  de 
donner  entrée  aux  pétitionnaires  déjà  disposés» 
JLanfuinais  demanda  la  parole;  on  craignait 
sa  véracité ,  tout  fut  employé  pour  l'empêcher 
de  parler,  ou  du  mdns  pour  l'empêcher  d'être 
entendu  ,  les  injures  ,  J^s  menaces ,  même  la  y 
violence  ;  Legendre  fut  accusé  d'avoir  voulu 
l'arracher  de  force  de  la  tribune.:  jamais  Paria 
n'çtvait-îété  aussi  iongtempa  en  insurrection. dé^r 
claiîéie  f\^  jomrnées  da  14  luillet».  du  6  x)ctohre  ♦. 
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•viï  Êp.  dùao  JAWn,du  i6 aQÛtp'avjaientpc^flt  étï^leii-^ 
demain.  Ceuk  même  qui  avaient  aidé  à  pfépareF 
Je  moaavement ,  mais  qui  n'étéfîent  pafe  dans  le 
secbet-du comi té  insuriteGtiônnel^étôi^ntqfFray^éS 
de  la  persistance  des  Parisiens /oàr^TiJtÔt  des 
projets  de  ceux  qui.étffient  envc^és'daû'S  Paris, 
YK)\xr  y  maîtriser  les  habitants  et  leis  eoti^aîner 
à; des  mesures  ext^êmes^^  on  ne  savait' ce  que 
pô-uvait  exiger,  entreprendre  et  ♦  exéèrïter  une 
ï^le  réunie  aux  ordres^cpux  dôôtlès^remiers 
s^^D&ls'  n'étaient  pas  conmiè  ;•  ev^u'à^i^vién  à 
opposer  à  l'exigence  d'une  a)uUitii4è  attiméfe , 
t:ro*'craigi>aît  toute  rédstance  qui  ptiuvâltl  exas- 
pérer ,  sans,  donner  aucun  taojféii  'djB  la  ^con- 
tenir/ Malgré  les  cris  i  les  îftV^Uv^  *èt  tes 
inculpations  ,  Xanjoinaîs  peignit' s^^sê  ée^  cou- 
ieors  vraies  l'état  du  moment  t  ia'^^épnVèiitiôii 
depufs  trois  jours  délibéiîant  soiis  lél^-péi^nards; 
dominée  au-dehprs  par  une  autprké' illégale 
et  arbitraire ,  toute  liberté  cj'opiiîion  déH-iïite  au-^ 
dedans  par  ceux  qui  ont  cette  autorité  extérieure 
à  leurs  ordres,  toitô  iies  pouvoirs v  des  repré- 
sentants méconniisi,  toutes  leurs  faculrés^  tyràn^ 
nïsées,  toute  leur  considération  perdue,  et  léuir 
existence  politique  avilie  ;  il  fit  sans  ménagement 
et  sans  réserve  le  tableau  de  la  situation  actuel  lé 
de  rassemblée ,  dont  chaque  décret  de  coqdes* 
tendance  ne  servait  qu'à  susciter  des  ^prétentions 
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ntniveflles  ;  ainsi  la  suppression  du  comité  dei  vftfcp.' 
doirzie  n'avait  produit  qiie  là  demande  de  leur  ^^ 
arrestation,  et  déjà  on  demandait  leur  acèusation 
et  leur  mise  en  jugéraent.«Cbmiment.Voulèz-you^ 
dît-il ,  assurer  la  liberté  de  la'  rèprrésëntation  na- 
tionale ;lorsqu*uiîtîépulévîeht  de  me  dire  a  cette 
barre  :  Jusqu'à  extinction  des  "Stélérats  qurtè 
ressemblent,  nous  rerauerohsèt:  agiterons  aihëî:'*        ' 
Alors  il  s'éleva  un  tumulte  épouvàfntable  dans 
ràBsemblée  ;  et,  dans  un  momtfht  d'riifervallë", 
iBan^uinais  conclut  :  «  Je  deftiâride  que  totfte^ 
^  les  autorités  révolutionnaires  de  Paris  soient 
'«  cassées.  ...  .  .  .  .   Que  tous  ceux  qui  vou- 

4f'  dront  s'arroger  une  autorité  nouvelle  soient 
i^  mis  hors  de  la  loi ,  et  qu'il  soit  permis  à  touè 
«f^lés  citoyens  de  leur  courir  sus;>>'E'n  ce  mo- 
ttïérit  Une  nombreuse  *députatibn  ,  se  q[ualifîant 
éMe-'ifeême  dès  *autotîtés  révolutionnaires  et 
constituées  du  département  de  Paris',  se  présenta 
et  aurionëa^  qh^elle  apportait  lés  dernières  me^ 
"sures  dé  idliit  public .  '       •    '  ""  '  ^ 

^•'Cétïît  cette'  mêm^  adresse  qur  venait  d'êtïé 
rédigée  au' conseil -général  de  la  commune*, 
fet  qu'il  y  avait  été  décidé  d'envo^^er  cotiiWré 
dérniëré'TOééùrè-;'  en  même  ^emps  toufe  leà . 
îaèyefis"  •  ^'actiod  avaient  *  été 'disposés  V  \ék 
Rrtneë  et  lès  inùnîéions  dé  guerre  avaieïit  été 
«iirtrîbùéeèi  Gètlë  adressé  #^pr^dùlsàît  lôùtès  N 
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▼Il  Ep.  arrêtées;  il  essayait  entore  de  sauver  la  dignité 
*  de  la  convention  ;  il  éloigna  toiitè  pensée  de 
ifneisui'e  pénalfe*  contre  les  acctïsës ,  convînt  de 
Fa  gi-an^eur  du  péril  où  se  trouvait  la  éhose 
jiuJbliqué ,  et  iTivîta  les  ïnembrés  (îèirohcés  à  faire 
tùn  généreux'saèi^ifiçe  à  là  patrie;  en  se  sus- 
pendant eux-mênies  ($e  leurs 'fôrrctfons  pendant 
un  temp«\limité.  ;  '*"   .        '  '     '     ' 

Cette  propôsitîob  fut  d'abord  recule  par  les 
intéressés  selon    que'  la    fofcë  d'à  me ,  le  ca- 

. radëf-e  et  i^ôpîniôn  de  chacun  d'eux 'en  déci- 

*    '  •  '  •  • 

daient.  Isnard ,  LatJthenàs ,  Faûchet  oflfrîrènt 
leur  démission.  Lanjuiriais  Vtl  d'autres  devoirs  j 
rçtiré^eri  rûr-même  par  principe  "et  par  caratc^ 
tère ,  passant  de  son  cabinet  à  la  tribune, et  né 
sachant  ou  ne  voulant  pas  savoir  les  résultats 
des  coalitions  de  parti  :  «  je  crtjis  /dît-il,  jusqtie 
à  ce  momeHt  avoir  montré  quelque  énergie  el 
quelqtiecotirage /n'attendez  de  moi  ni  démission 
ni  suspenéion.«  Des  murmures  Tiriterrompirent. 
n  Continua  »  :  J*bbserveà  mon-  inlerrupteur,  dit-îli 
ijue  j'ai  vu  des  victimes  ornées  de  fleurs  que  Toiî 
conduisait  à  Pau tçl ,  le  prêtre  les  immolait; 
mais  il  ne  les  iriéuttait  pas.  On  parle  de  sacrifices; 
de  nos  pouvoirs,  quel  abus  de  mots  !  tes  sacrî* 
fices  doivent-^ être  libres  ,  et  vous  ne  Fêtels  -fiaSl 
La  convention  est  assiégée  /  dfes  canons  sont 
braqués  contre  ce  palais;  il  est  défendu 'de  iie 
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mettre  à  la  fenêtre ,  les  fusils  sont  chargés  ;  je  vu  f f- 
déclare  que  je  ne  puis  émettre  mon  opinion  » 
je  me  tais.» 

£n  ce  mQment  un  député  repoussé  du  dehors  > 
rentra  et  dénonça  le  fait;  des  femmes  étaient 
attroupées  aux  issues,  et  l'ordre  de  les  disperser 
n'avait  pu  être  exécuté.  DeTermont  dit  :  «c  Puisque 
nous  sommes  entourés  de  force  armée, que  le 
décret  qui  ordonne  d'appeler  trois  cents  hommes 
armés,  par  section  soit  exécuté.  *> 

Robespien^  demanda  négligemment  que  Poa 
passât  à  l'Qr4(|i^  du  jour  sur  cet  incident;  eit 
Marat,  qui  craignait  Teffèt  du  dévouement  d'une 
partie  des  accusés  ^  et  de  la  résistance  coura-, 
geuse  des  autres,  prit  la  parole  pour  improuvpr 
la  mesure  proposée  par  le  coodité,  en  c^  qu'il 
donnait  à  des  accusés  de  conspiration  les  hon- 
neurs du  dévouement  ;  «  il  faut  être  pur,  dit-il,, 
pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie  ;  c'est  à 
moi  seul,  vrai  martj^r  de  la  liberté,  qu'il  con- 
vient de  me  dévouer  ;  *  et  il  offrit  ridiculement 
et  insolemment  la  suspension  de  ses  pouvoirs» 
aussitôt  «que  la  détention  des  accqsés  serait  dé« 
crétée  ;  Billaud  -Varennes  et  Chabot  se  joignirent 
à  l'avis'  de  Marat.  Une  nouvelle  rumeur  se  fit 
entendre  à  la  porte  delà  s^lle.  Lacroix  rentra ^r 
s'cl^nça  à  la  tribune,  et  déclara  qu'il  venait 
d'être  insulté  à  la  porte  ,  qu'une*  sentinelle  l'an 
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tii  E|».  vait  empêché  de  sortir ,  quoiqu'il  se  fût  fait 
'  ■  connaître.  Un  autre  député  déclara  que  deux 
sol datç  avaient  voulu  l'arrêter  :  on  les  manda  à  1» 
barre  ,  ils  étaient  disparu.  L'officier  militaire 
appelé  annonça  qu'il  ne  commandait  plus , 
que  sa  troupe  avait  été  remplacée  par  ufte 
garde  nouvelle,  et  que  les  consignes  avaient  été 
changées  autour  de  l'enceinte  de  la  conventbn. 
Alors  il  ne  resta  plus  de  doute  que  l'assemblée 
ne  fût  elitourée  d'une  force  étrangère  et  qtiî 
n'était  plus  à  ses^  ordres  ;  ceux  qui  la  retenaient 
prisonnière  étaient  partis  de  la  dlhnmune  ;  les 
mesures  proposées  par  le  comité  de  salUt  public 
n  y  satisfaisaient  pas;  et  aussitôt  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet  s'étaient  transportés  dans  les 
sections  de  Paris  et  avaient  tout  disposé  autour 
de  la  convention,  pour  que  l'appareil  de  la  force 
déployée  contre  elle  en  obtînt,  par  la  terreur 
ou  par  la  violence,  ce  qu'on  voulait ,  la  détention , 
et  non  la  démission  des  accusés. 

Le  comité  de  salut  public  qui  s'était  coilcerté 
avec  le  conseil  révolutionnaire ,  pour  les  mesurés 
qu'il  venait  de  proposer,  n'avait  pas  été  mis 
dans  le  secret  ;  la  plupart  des  membres  même 
de  la  Montagne ,  n'étaient  pas  initiés  dans  les 
mystères  de  leurs  chefs  ;  l'indignation  prévalut 
en  eux  un  moment  sur  l'esprit  de  parti  ,  îk 
se  soulevèrent   contre   unet.  oppression   qu'ils 


DEPUIS.  LA    RÉVOLUTION.        43l 

crurent  partager;  et  le  jour  suivant ,  après  le  vit  Ep,i 
succès,  Robespierre,  à  la  tribune  des  jacobins,  *^^ 
réprimanda  durement  ses  disciples  ;  «la  Mon- 
tagne a  montré  un  moment  de  faiblesse,  dit-il ^ 
lorsque  quelque  rumeur  s'est  fait  entendre  à  la 
porte  de  la  salle,  mais  cela  même,  ajouta- il ^ 
prouve  que  rien  n'était  concerté*  » 

En  effet >  Barrèrç  quittant  son  rôle  de  rap* 
porteur  du  comité  ,  s'éleva  le  premier  contre  • 
la  tyrannie  :  «  Ce  n'est  pas ,  dit-il ,  à  des  esclaves 
à  faire  des  lois,  la  France  désavouerait  celles 
émanées  d'une  assemblée  asservie  sous  la  force 
des  baïonnettes  ;  nous  sommes  en  danger ,  car 
des  tyrans  nouveaux  veillent  suf  nous ,  leurs 
consignes  nous  entourent ,  et  la  représentation 
nationale  est  près  d'être  asservie,  . 

«  Cette  tyrannie  est  dans  le  comité  révolu* 
tionnaire  de  la  commune  ,  elle  est  aussi  dans. 
le  conseil -général  ;  il  n'est  pas  un  de  ses  mem- 
bres duquel  je  voulusse  répondre  ;  le  meuve-' 
ment  dont  noui  sommes  environnés  appartient 
à  Londres,  à  Madrid tl  à  Berlin,  »'  II  dénonça 
alors  un  certain  'Gusman  ,  esps^^nol ,  qui  se 
trouvait  membre  du  conseil-général  de  la  com-  . 
mune  de  Paris.  Cet  homme ,  dénoncé  comme 
.étranger  quelques  jours  avant  >  avait  disparu. 
jBarrère  eût  pu  citer  encore  un  juif  portugais 
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ya  ij».  iiommé  Péreyi'à ,  et  deux  frërès  nommés  Freck, 
^        agents  connus  de  l'Autriche. 

11  osa  ajouter  :  «c  Peuple ,  on  vous  abuse ,  un . 
|>rince  anglais  occupe  le  camp  de  Famars  aux 
portes  de  Valenciennes ,  et  ses  émissaires  sont 
au  milieu  de  vous  (Ce  fait  n^était  pas  douteux)* 
En  ce  moment»  sous  nos  yeux,  on  distribue  aux 
bataillons  qui  nous  entourent  des  assignats  de 
•       cinq  livres.» 

Cétait  à  la  fois  avertir  rassemblée  de  ses 
dangers ,  et  les  lui  faire  sentir  :  il  restait  de  les 
lui  faire  voir.  Barrère  ajouta: «Représentants du 
peuple,  ordonnez  votre  liberté,  suspendez  votre 
séance,  faites  baisser  devant  tous  les  baïohnettes 
qui  vous  entourent.  » 

L'assemblée  rendit  encore  un  décrpt  pour 
ordonner  que  l'a  force  armée  qui  l'environnait 
se  retirât* 

Danton  lui-même  parut  étonné  de  la  situation 
qu'il  partageait,  il  offrit  de  remonter  à  la  source 
pour  découvrir  d'où  partait  l'ordre  qui  venait 
d'éloigner  la  garde  de' la  convention,  et  de  la 
remplacer  paf  une  garde  extraordinaire.  Il  pro- 
mit «  de  venger  vigoureusement  la  majesté 
#c  nationale  outragée,  » 

•    Cependant  les  attroupements  s'étaient  amon^ 
èelés  autour  du  lieu  des  séances ,  toutes  les  issues 

étaient 
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étaient  obstruées  par  une  multitude  armée  ou  vit  Bf« 
sans  armesi  Henriot,  à  la  tête  des  troupes,  diri- 
geait les  mouvements  et    prenait  les   ordres- 
du  conseil  révolutionnaire  de  la  commune  où  il 
avait  été  décidé  par  le  comité-directeur,  que  la 
convention  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir,  dé-^, 
crété  ce  qu'on  exigeait  d'elle ,  l'arrestation  des 
membres  dénoncés. 

Au  prenaier  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale, 
^.  tous  les  citoyens  de  la  garde  nationale  étaient      '^ 
sortis  arpiés  et  s'étaient  rendus  dans  leurs  sec- 
tions, Là,  incertains  du  motîF  de  leur  rassem- 
blement ,  ne  sachant  quels  allaient  être  leurs 
ennemis  ,  chacun  n'ayant  point  de  parti  pris 
ni  de  but  déterminé;  tous  Se  trouvaient  aux 
ordres  de  la  première  autorité  qui  leur  parlait, 
au  nom  de  la  loi.  Il  suffisait  de  s'être  emparé 
le  premier  de  l'appareil  de  la  puissance  légis- 
lative, pour  être  sûr  d'être  obéi  ;  et  ce  dange- 
reux ettet  de  la  civilisation  qui  scgimet  tout  à   , 
l'apparence  extérieure  de  la  loi ,  est  malheureu- 
sea^ent  inévitable,  lorsque  ses  agents  secondaires 
ont  la  force  et  les  naoyens  de  substituer  leur 
autorité  au  pouvoir  dont  elle  émané  :  l'assemblée 
cuvait  favorisé  cette  usurpation  en  ordonnant  à    . 
ses  comités  de.  se  concerter  avec  le  çouseil-gé- 
néral  de  la  commune,  pour  tontes  les  mesures. 
de  sûreté  publique ,  que  lés  circonstances  pou- 
Tome  111.  a8 
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tn  Bp.  vaient  rendre  nécessaires  à  Paris  ;  les  comités 
•795^  se  trouvaient  ainsi  neiitralisés,  et  loute  Texécu- 
tion  était  concentrée  dans  l'autorité  municipale. 
On  venait  encore  de  lui  assurer  les  moyen» 
d'exécution  en  adjugeant  par  un,  décret  une 
|Jaye  deîquarante  sols  par  jour  à  tous  les  citoj^ens 
qui  étaient  sous  les  armes.  Ces  hommes  soldés 
forent  nommés  par  la  loi  tnèofe  les  batail^ 
Ions  des  Sans -Culottes,  Ainsi  la  convention 
payait  Parmée  que  ses  ennemis  employaient 
.  contre  elle,  et  qui ,  en  ce  moment  »  la  tenait  as«> 
siégée.  ^ 

On  ne  peut  pas  dire  quelle  intention  secrète 
lui  fit  proposer  ce  parti  extraordinaire  de  sortir  en 
corps  du  lieu  de  ses  séances  *  pour  aller  au  milieu 
de  la  force  armée  qui  l'enveloppait;  il  est  vrai» 
semblable  que  plusieurs  intentions  opposées  s'ac* 
cordaient  pour  lui  faire  faire^une  démarche  que 
chaque  parti  se  proposait  ensuite  de  diriger, 
r  selon  ses  vues  particulières ,  et  dont  il  espérait 
tirer  un.  avantage. 

Il  eût  été  beau  et  grand  sans  doute  de  voir 
une  assemblée  de  législateurs  se  transporter  aa 
milieu  d'un  peuple  égaré  par  des  séditieux ,  les 
braver  et  leur  dicter  des  lois  parmi  les  armes  j 
mais  il  était  ridicule  et  avilissant  de  déployer 
tout  cet  appareil  pour  recevoir  la  loi  et  rentrei?^ 
ensuite  sur  ses  sièges  pour  la  prononcer* 


/ 
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'  Sur  la  motion  de  Barrëre ,  adoptée  par  les  vn  Ep.^ 
uns  et  qui  ne  pouvait  être  refusée  par  les  autres ,    *^^^' 
la  convention  en  corps,  précédée  de  ses  huissiers, 
ayant  à  sa  tête  son  président  couvert,  signe 
accoutumé  de  détresse ,  tous  les  autres  membres 
a^^ant  la  tête  nue,  se  forma  sur  deux  filps,  et 
se  présenta  aux  issues  d^abord  du  côté  du  Ca- 
rousel  ;  là   se   trouva  Henriot ,   à    cheval  et 
le  sabre  à  la  main,  à  Ic^  première  sommation 
du  président  Héraut  de  Séchel|e ,  de  raire  ou- 
vrir les  grilles,  faite  en  ces  termes  :  t?  Que  d3- 
ti  mande  le  peuple  ?  la  convention  n'est  occupée 
<<  que  de  son   bonheur.  »    Henriot   répondit;:*. 
<i  Héraut,  le  peuple  n'est  pas  levé  pour  écouter 
««  des  phrases,  niais  pour  donner  ses  ordres  sou- 
te verains  ;  il  veut  qu'on  lui  livre  trente-quatre 
#f  coupables.  »  Ceux  qui  entouraient  le  président 
s'écrièrent  :  D'abord  qu'on   nous   livre  tous« 
Alors  Henriot  s'adressa   aux  troupes  et  dit  : 
4(Canonniersà  vos  pièces.^  Deux  canons  étaient 
braqués  vis-à-vis  la  porte  où  l'assemblée  se  pré- 
sentait   pour    sortir.   Elle   rentra    en  traver- 
sant le  vestibule  du  château  des  Tuileries.  On 
se  présenta  successivement  à  toutes  les  porteur 
du  jardin  dont  les  grilles  se  trouvèrent  closes 
et  où  les  gçrde^  se  rangeant  en  haie  devant  les 
portes,   en  fermaient  Jes  passages.   Pendant 
Cette  marche  qui  ne  ressemblait  qu'à  une  pro- 
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jn  Ep.  menade  burlesque  et  sans  dignité  ,  le  peuple 
'^^      environnant  s'ouvrait  sur  le  passage,  et  Marat  . 
parcourant  les  groupes,  suivi  d^une  vingtaine 
d'enfants  mal  vêtus ,  et  prolongeant  la  longue  ' 
file  que  formaient  les  représentants ,  les  acca- 
blait d'invectives  et  de  reproches ,  leur  rappelait 
le  décret  qui  l'avait  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; et  les  désignant  au  peuple  par  leur  nom, 
leur  annonçait  le  mêipe  sort.  Il  s'écria  alors  : 
.  €c  Que  les  députés  fidelles  retournent  à  leur» 
«  poste.»  On  craignit  que  cet  appel  ne  fût  le 
signal  pour  séparer  ceux  que  l'on  ne  voulait  pas 
exposer ,  et  tous  suivirent. 

>  Après  avoir   ainsi  parcouru    le  jardin  des. 
Tuileries ,  et  en  avoir  tenté  toutes  les  issues ,  la 
convention  domptée  et  déconsidérée  rentra  dans 
le  lieu  de  ses  séances. 

0 

On  suivit  ainsi  le  sj^stème  commencé  ,  de 
^prouver  toujours  l'inconvénient  en  le  faisant 
naître  et  en  le  mettant  en  action  et  en  fait. 

On  n'entreprit  point  de  démontrer,  par  de& 
^raisonnements,  à  rassemblée  nationale  de  France 
qu'elle  était  esclave  dans  Paris,  on  le  lui  fil 
voir,  éprouver,  sentir j  on  en, fit  l'expérience 
en  grand  sur  elle-même ,  ensuite  on  la  ramena 
au  lieu  de  ses  séances ,  pour  y  faire  l'acte  de 
servitude  qui  lui  était  commandé. 

L'assemblée  rentra  ;  aussitôt  Couthon  se  fi( 
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porter  à  la  trrbune ,  et ,  joignant  llronîë  à  Tar^  ^^ 
rogjance,  «  citoyens,  dit-il,  tous  les  membres  de 
la  convention  doivent  être  rassurés  sur  leur 
-  liberté.  *  Il  demanda  (non  pas  quant  à  présent) 
le  décret  d'accusation  contre  les  aa  membres 
dénoncés,  mais  que  la  convention  décrétât  quils  * 
seraient  en  arrestation  chez  eux^  ainsi  que  les 
membres  de  la  commission  des  douze;  ily joignit 
les  ministres  Clavière  et  Lebrun. 

Toute  cette  promenade  n'avait  eu  pour  but 
.  que  de  rendre  tous  les  membres  de  rassemblée 
.  témoins  de  Tappareil  menaçant  dont  ils  étaient 
entourés ,  de  donner  aux  uns  l'excuse  de  leur 
condescendance  et  aux  autres  le  découragement. 
On  avait  môme  remarqué  qu'en  sortant  de  la 
salle  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Mon* 
lagne  étaient  restés  à  leur  place,  n'étaient  sor- 
tis que  sommés  par  leurs  collègues  de  se  joindre 
,  à  eux,  et  malgré  les  signes  que  leur  faisaient 
les  Femmes  des  tribunes  ,  pour  les  avertir  de  ne 
point  se  mêler  avec  ceux  que  l'on  croyait  pros- 
crits. 11  est  douteux  que  Ton  eût  préparé  un 
.  n^assacre  des  députés  ,^  mais  on  en  avait  répandu 
le  bruit  parmi  le  peuple,  et  Pon  avait  disposé 
tout  l'appareil  qui  pouvait  le  faire  croire  ©u 
craindre. 

On  ne  répondit  point  à  Couthon ,  et  ïa  ques- 
r  tij^n  fut  posée  en  ces  termes  >  que  les  treat^- 
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}fU  Ej>.  quatre  seraient  détenus  chez  eux  sous  k  sauvp- 
*'^  garde  du  peuple  de  Paris^  »  Avant  de  mettre  la 
proposition  aux  voix ,  il  en  fut  fait  une  autre  dans 
la  vue ,  disait-on ,  de  lever  toutes  les. difficultés. 
On  revint  sur  k  proposition  de  recevoir  la  dé- 
,  mission  volontaire  des  proscrits*  Barbaroux  et 
]Lanjuinai$  refusèrent.  Lanjuinaîs^râvecua grand 
courage  dont  l'histoire  doit  garder  le  témoignage 
honorable  ,  développa  encore  les  principes  de 
liberté  publique  qui  lui  défendaient  de  céder  à 
là  violence  et  de  manquer  au  premier  devoir 
de  sa  mission»  Barbaroux*  leur  dit  :«  Je  vous 
«  parle  pour  la  dernière  foisv  mais  je  vous  dé- 
ft  claie  que  vous  avez  de^rands  devoirs  à  rem- 
«  plir:  cassez  à  l'instant  la  municipalité,  cassez 
#f  les  comités  révolutionnaires  ,  punissez  les 
4r  conspirateurs  ,  reprenez  l'autorité  qui  vous 
W  appartient,  sans  quoi  tout  est  perdu.  » 

La  Montagne  impatientée  revint  au  projet  de 
décret.  On  fut  la  li^te  des  proscrits.  Ce^t  alors 
que  Ton  connut  toute  la  puissance  de  Nlarat. 
A  mesure  qu'on  lisait ,  il  indiquait  des  retran- 
chements op  des  augmentations  ;  éi  sur  sa  sim- 
ple indication ,  on  ajoutait  ou  effaçait  des  noniïs» 
^ns  même  que  rassemblée  fut  consultée^  On 
réclama  alors  à  grands  cris  l'appel  nominal  ;  on 
.^  ^péra  que  la  pudeur  surmonterait  la  faiblesse» 
^  ^ue  û  plus  j^raod  nombre  a'oserait  $e  désho- 
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norer  à  haute  voix.  Mais  déjà  l'assemblée  molis*  vii  t^ 
sait  :  il  est  des  épreuves  de  courage  auxquelles  '^^ 
il  ne  faut  pas  soumettre  les  Inbmmes  réunis  pour 
délibérer  et  non  pour  agir ,  parce  que  la  gloire 
partagée  est  moins  séduisante ,  et  la  faiblesse 
partagée  est  moins  humiliée.  On  disait  dans 
les  bancs  qu'il  fallait  empêeheiAIn  plus  grand 
mal,  que  ceux  dont  le  peuple  exigeait  la  dé* 
teotion  seraient  en  sûreté  chez  eux ,  qu'après 
Torage  l'heure  du  calme  serait  aussi  celui  de 
la  justice.  £n6n  une  voix  s'éleva  et  dit  :  qu'il 
valait  mieux  se  dispenser  de  voter  que  de  trahir 
son  devoir.  Cette  ouverture  mettait  les  con- 
sciences à  l'aise.  Trois  député^te  levèrent  pour 
déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  libres»  qu'ils  ne 
voulaient  pas  ypter  çntourés  de  canons  ;  le 
p^lus  grand  nombre  »  plus  de  moitié  de  Tas-* 
semblée  se  rangea  à  ce  parti ,  et  devenant  simple 
spectateur,  laissa  rendre  le  décret  par  lé  reste, 
soutenu  d'un  as^z  grand  nombre  d'étrangers 
qui  sMtaient  placés  dans  Ibs  bancs  des  lëgisla^ 
teurs.  • 

Alors  le  décret  rendu  cumula  l'événement  en 
une  seule  épreuve ,  et  fut  rédigé  ainsi  : 

La  Convention  naiionale  décrète  que  les 

députés  ,  ses  membres ,  dont  les  noms  suii^ent^ 

*  seront  mis  en  étal  d^urrestation  chez  eux  j  eê 

qùHlsj/'  seront  sous  la  sauçe^garde  du  peuph 
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yii^v*  français  et  de  la  convevtion'  nationale  y  ainsi 

que  de  la  loyauté  des  n^itoyens  de  Paris.  Les 

noms  de  ces  dépêités  mis  ainsi  en  élaè  d^ar* 

restation ,  sont  Gensonné ,  Guadel  j  Brissoi  ^ 

Corsas  ^  Pétion  ^  Vergniaud y  Salle  y  Barba'- 

roux  y  Chambon  y  Buzot  y  Birafteau  y  Lidqn  y 

Rabaud  y    f/^oiirce'y   Lanjuinais  ,     Grange'^ 

neuve ,  Le  hardi  y  Lesage^  Louyety  Falazé^  Cla^ 

çière ,  ministre  des  contributions  publiques  9  et 

Lebrun  y  ministre  des  affaires  étrangères  y  auX'^ 

[  quels  noms  il  faut  joindre  ceux  des  membres 

*de  la  commission  des  douse-j  à  t exception  de 

.  ceux  d^entre  eux  qui  orit  été  dans  celte  com* 

mission  d^un  :^is  contraire  aux  mandats  d^ arrêt 

\  lancés  par  elle  j  les  noms  des  premiers  sont 

.Kervelegany  Gardien  ^  Rabaud'Saint^Etienne  ^ 

Boileau ,  Bertrand 9  Vigée ,  Molleveau ,  Ilenri^ 

LarivièrCi  Gomaire^Bergouing ;  les  deux  autres 

exceptés  sont  Fohfrède^  Saint-Martin. 

La  rédaction  même  de  ce  décret  devient  un 
monlunent  historique  >  par  rincobérence  des 
exf)re66ions  et  Teocibarras  du  style. 

On  proppsQ  des  otages  pour  la  sûreté  des 
représentants  détenus.  Plusieurs  les  refusèrent, 

et  cette  mesure  dérisoirè\ne  fut  point  effectuée  ; 
Marât  et  Robespierre  s'y  étaient  fortement  op* 
posés  au  conseil  révolutionnaire  de  la  commune 
et  à  la  séitnce  des  Jacobius  ;  cç  n'était  pas  comme 


DEPUIS  tk  r£volutiok.      441     - 

prisonniers  de  guerre  que  Ton  voulait  constituer  ^P^ 
ceux  que  Ton  prétendait  faire  juger  criminelle* 
ment.  Au  moment  de  la  séance  levée  à  la  con- 
vention ,  l'issue  du  côté  droit  se  trouva  défendue.- 

I  ■ 

le  ])a8Sâge  se  trouva^  interdit  aux  députés  qui 
voulaient  sortir  ;  il  fallut  recourir  à  la  commune 
pour  faire  lever  la  consign^u'elle  avait  donnée  ; 
^insi  il  fut  officiellement  constaté  que  la  con* 
veption  avait  été  prisonnière  par  une  autorité 
devenue  supérieure  à  la  sienne  et  reconnue  pour 
*lle. 

Dès  le  même  soir  plusieurs  députés  furent 
mis  en  arrestation  chez  eux,  sous  la  garde  ^des 
gendarmes;  ceux-là  dédaignèrent  de  se  sous- 
traire à  une  in j  uste  violence  ;  d'autres ,  et  bientôt 
l'événement  les  justifia,  virent  leur  devoir  dans 
leur  sûreté ,  et  crurent  qu'ils  devaient  se  réserver 
pour  des  temps  et  pour  des  dangers  plus  dignes 
du  courage.  Ceux-là  se  retirèrent  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados  ,  à  Caën  ;  et  là ,  commen- 
cèrent un  s^'stème  d'opposition  qui  échoua  faute 
de  j^an  et  faute  de  mo^^ens ,  et  dont  le  dévelop- 
pement historique  appartient  à  l'ordre  des  faits 
dans  la  suite  du  récit.  ., 

Paris  vit  tranquillement  le  résultat  d'une  in« 
surrection  cqntre  l'assemblée  des  représentants 
de  la  république  entière ,  Paris  avait  plutôt  été 


«rn  fy  ténioin  qu'acteur  dans  cette  scëce 
'^^^'  .  qui  changea  le  système  du  gourernement  oa 
plutj&f  qui  détruisit  tout  gouvernement,  pour  y' 
substituer  le  despotisme  et  l'autorité  absolue 
et  arbitraire  de  l'anarchie  ;  quelques  départe-^ 
ments  essayèrent  une  résistance  tardive  ;  à  Ren- 
nes la'  municipalité  écrivit  et  improuva  ;  à. 
Bordeaux,  dans  la ^ Gironde,  les  autorités  con^ 
^  stituées  se  réunirent,  et  par  une  délibération 
puWique,  se  déclarèrent  dans  un  état  provi- 
soire d'indépendance ,  en  se  constituant  conï-' 
;  mission  populaid^  de  salut  public  ;  cette  cona- 
'  mission  prit  les  fonctions  législatives  et  adminis- 
tratives, ordonna  une  levée  d'hommes  et  d'ar- 
gent pour  aller  délivrer  la  convention  de  l'op- 
pression qui  Tasservissait;  cet  acte  fut  notifié  par 
la  commission  à  la  convention ,  et  par  le  pro- 
cureur-syndicaux ministres;  dans  ces  écrits,  la 
vérité  des  fait»  était  présentée  sans  ménageinent 
et  avec  des  expressions  qui  n'admettaient  plus  au- 
cune suprématie,  ^  la  mesure  est  comblée,  ^  dit 
l'acte  adressé  à  la  convention  ;  «<  le  voRe  est 
-«  déchiré  ,  tous  les  départements  se  lèvent  à  la 
<c  fois  et  d'un  commun  accord  pour  défendre  la 
<c  représentation  nationale ,  pour  lui  rendre  sa 
m  liberté,  et  la  retirer  de  l'état  d'avilissement  où 
t(  elle  se  trouve  réduite Mais  cette  rési- 
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Lce  partielle  ne  devint  pas  générale ,  et  bien*  Tir  rp« 
rtôt  ne  servit  qu'à  faire  connaître  les  têtes  qui    *'^  * 
lea  premières  devaient  tomber.  ^ 

-     A  Lyon»  le  nyouvement»  par  sa  nature  et  par  .      * 
,5on  époque  ,  sembla  combiné  avec  celui  de 
'  Paris,  et  les  mêmes  formes  employées  simultané- 
ment ne  laissent  aucun  doute;  comme  à  Paris 
et  le  même  jour»  la  municipalité  de  Lyon  s'était 
constituée  en  conseil-génial,  et  avait  retiré  à 
^Ile  toute  l'autorité,  se  séparant  delà  hiérarchie 
établie  p^n*  la  loi ,  entre  elle  et  l'assemblée  ad«  . 
ministrative  du   département;  cbmme  à  Paris 
et  suivant  le  même  système ,  cette  municipal* 
lité  avait  exécuté  des  arrestations  arbitraires ^ 
des^viskes  domiciliaires  ,  des  taxes  personnelles 
et  des  réquisitions  a  volonté;  elle  avait  «lussi 
voulu  établir  un  tribunal  révolutionnaire,  cette 
arme  dont  les  coups  étaient  toujours  sûrs  et  les 
•atteintes  toujours  mortelles ,  parce  que  l'égide 
de  la  loi  couvrait  ceux  .qui  la  tenaient  danç  leurs 
Qiains  ;  le  directoire   dti    département   s'était 
opposé  à  Ces  entreprises  et  à  ces  violences. 

Déjà  les  choses  en  étaient  au  point  que  le& 
administrateurs  du  département  et  du  distnct 
de  la  ville  ,  éloignés ,  par  la  force ,  du  lieu  de 
leurs  séances,  s'étaient  réfugiés  près l'admini&r 
tration  du  district  de  la  campagne»  les  com« 
'miésalres  descections  de  la  ville  s'assemblèrent  » 
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VK  Ep.  et  les  invitèrent  à  se  réunir  à  eux  à  l'Arseoii  : 
on  s  y  constitua  en  assemblée,  on  organrsa  la 
force,  publique,  et  on  nommaun  chef  militaire. 

ik>MaL  Pendant  laséapce,  le  représentant  Nioche,  en* 
'  :  voyé  avec  Gauthier  comme  commissaires  à  Lyon, 
entra  ;  Tun  et  Tautre  étaient  accusés  d'avoir  fa- 
vorisé les  entreprises  de  la  commuai  ;  et,  pen- 
.  dant  la  conférence  ,  on  entendit  une  décharge 
d'artillerîe^^et  Ton  a|^rit  qu'un  bataillon  des  gar- 
des nationales  avait  été  conduit  sur  la  place 
de  l'hôtel  de  ville  ,  que  là,  sur  son  refus  d'obéir 
aux  ordres  de  la  municipalité ,  et  sans  autres 
explications ,  le  canon  avait  tiré.  Beaucoup  de 
citoyens  périrent ,  le  reste  se  dispersa  et  fut 
poursuivi  et  massacré.  Le  représentant  Njoche 
re^urna  vers  la  municipalité ,  et  en  rapporta 
bientôt  .un  ordre  à  l'assemblée  de  l'Arsenal,  de 
se  dissoudre  et  de  mettre  bas  les  armes  ;  on  n'é- 
tait pas  disposé  à  lui  obéir  ;  déjà  les  bataillons  ^ 
avaient  marché  contre  la  municipalité,  et  le 
feu  de  la  mousqueterie  annonça  que  le  combat 
était  engagé;  les  bataillons  des  sections  par- 
,  liinrent  avec  peine  sur  la  place  de  l'hôtel  de 
ville,  là  le  combat  fut  meurtrier  et  opiniâtre 
Jusqu'à  l'arrivée  des  renforts  qui  leur  furent  en- 
voyés de  l'Arsenal  ;  le  représentant  Gauthier  qui 
était  resté  avec  la  municipalité  ,  sortit  pour 
porter  dis  paroles  de  paix*  »  il  fut  saisi  et  con- 
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duit  à  rassemblée  des  commissaires  des  sections;  vn  Ep. 
et   de  là  remis  à  rassemblée  du  département,    ^^ 
où  il  prît  sa  place  comme  membre  député  de 
la  convention  ;  les' deux  représentants  commis- 
saires de  la  convention ,  se  trouvant  ainsi  dans 
rassemblée  administrative  du  département ,  ils 
y  signèrent  un  ordre  aux  troupes  extérieures, 
dont  disposait  la  municipalité,  de  se  retirer  ;  et 
vers  les  quatre  heures  du  matin ,  Thôtel  de  ville,  [ 
après  une  faible  résistance,  fut  forcé  par  lès 
bataillons  des  sections. 

.  La  nouvelle  de  ces  événements  arriva  à  la  cou- 
vent ion,  a  près  les  succès  du  a  juin;  on  n'y  vit 
qu'une  bataille  perdue  par  le  parti  des  jacobins 
et  la  nécessité  d'un  exemple  terrible  qui  pût 
faire  regretter  à  leurs  ennemis  cet  avantage.  Un 
commissaire  fut  nommé  et  adjoint  aux  deux 
commissaires  Niôcbe  et  Gauthier  :  les  informa- 
tions  accusèrent  de  mouvement ,  de  royalisme , 
et  cela  était  vrai  quant  aux  chefs  directeurs 
secrets ,  les  meneurs  étaient  des  agents  dé  l'é- 
tranger, ils  avaient  excité  les  p^^tis  opposés  et 
produit  le  choc,  espérant  s'emparer  du  résul- 
tat ;  les  iwe/zé?^^  étaient;  des  patriotes  francs 
républicains  que  l'on  avait  cherché  à  révolter, 
par  les  ve9i;^tioDS  de  l'anarchie,  et  leurs  adver- 
saires étaient  les  anarchistes  dont  on  se  ser- 
vait pom^  les  leur  opposer  ;  mais  ces  distinction^ 
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vn'Ep.  étaient  trop  subtiles  pour  les  présenter  à  la  ^ 
'^^  *    multHude  ;  on  ne  lui  montra  que  des  patriote^  , 

opprimés  à  Lyon,  leis  aristocrates  royalistes ,  ' 

Victorieux  et  oppresseurs  ;  en  vain,  les  magistrats 
de  Lyon  protestèrent  de  leur  attachement  à  la 
république  et  de  leur  soumission  à  la  repré-? 
sentation  nationale ,  on  les  dédara  rebelles  pour 
avoir  le  droit  de  les  traiter  en  ennemis  ;  on  fit 
lever  contré  eu%  le  peuple  des  départementis 
voisins;  et  bientôt  Lyon,  forcé  de  soutenir  ua 
siège,  parce  qu*on  voulait  Tassîéger,  devint  le 
théâtre  sanglant  dès  exécutions  vengerebses  "» 
dont  rhistoire  sera  bientôt  condamnée  à  ne 
pouvoir  qu'abréger  les  pénibles  détails. 

'  L^  parti  victorieux  dans  la  convention  ne 
négligea  rien  pour  suivre  ses  avantages,  et 
tous  les 'moyens  employés  pour  les  obtenir, 
furent  maintenus  en  activité  ;  Ja  municipalité , 
toujours  sous  le  nom  de  conseil-général  révo- 
lutionnaire, resta  encore  plusieurs  jours  en  per- 
manence, des  députations  réitérées,  vinrent  à  { 
la  barre  de  la  convention,  lui  demander  iiacte 
d'accusation  contré  ses  membres  proscrits  et 
*  déjà  livrés;  on  assura, par  un  nouveau  décret  » 
la  solde  de  quarante  sols  par  jour,  ai  l'armée 
de  six  mille  hommes  enrôlés  dans  Paris.  Peu 
de  jours  après,  le  comité  de  salut  public  prô- 
4ui$it Un  long  rapport  sur  les  membres  déte-'  , 
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tius,  il  concluait  à  •envoyer  des  otages  dans  le*^  vir  Kp^ 
départements  dont  les  députés  étaient  arrêtés;  '^^^* 
Cjuthon  et  Danton  s'offrirent  poiir  se  rendre 
en  cette  qualité  à  Bordeaux  ;  mais  tlobespierre 
tejeta  cette  mesure ,  il  ne  parla  que  d'accu- 
sation et  de  jugement^  et  le  comité  fut  obligé 
de  retirer  sa  proposition. 

Cependant  les  adresses  de  Bordeaux  annonçaient 
que  les  magistrats  ne  pouvaient  plus-  contenir 
Findignation  publique  ;  à  Rennes,  les  assemblées 
primaires s'étaienit  formées  et  les  registres  ouveirts 
pour  recevoir  les  noms  des  citoyens  qui  s'enrô- 
laient pour  nàarcher  sur  Paris.  A  Toulouse ,  à 
Marseille,  les  mêmes  mesures  s^efFectuaient^Mal- 
gré  cet  état  de  crise  générale ,  on  eut  l'i^rt  d'élu- 
der toutes  les  propositions  qui  tendaient  à  pro- 
noncer sur  le  sort  des  détenus,  ils  demeurèrent 
sous  le  poids  de  l'incertitude  et  en  arrestation  jus- 
qu'au tempsoù  le  parti  dominant  se  crutassez  fort 
pour  les  juger  ;  il  ne  resta  plus  qu'un  petit  nom-  i 
bre  de  députés,  qui  luttèrent  encore  contre  leurs 
oppresseurs^ avec  le  courage  du  dévouement, 
Fonfrède,  Pontécoulan,  Fermont.  Enfin  le 
comité  désespérant  d'obtenir  aucune  mesure  de 

salut  public  ,  se  hâta  de  présenter  un  plan  de 
constitution,  écrit  comme  il  le  dit  lui-même,  en  '*'"'■' 
style  lapidaire,  et  que  Syçyes  apfll'ait  une  table 
des  matièrçs.  C^opioion  fut  un  moment  xlétour-* 
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vn  Êp.  née  des  intérêts  personnels,  *et  saisît  cette  îlhi-' 
sion  que  le  besoin  d'en  avoir  une  fit  accueiHir  ; 
et  pendant  quelque  temps  encore  la  convention 
conserva  des  formes  délibérantes  et  les  appa- 
rences d'une  Représentation  nationale. 
)     Ainsi  se  termina  cette  lutte  de  la  Montagne 
contre  la  Gironde  ;  ces  dénominations  restèrent 
plus  spécialement   affectées  aux  ,  deux  partis 
oppt)sé$  ;  et  l'histoire,  pour  parler  la  langue  con- 
tçmporc(ine  de  l'événement ,  est  obligée  de  les 
conserver,  quoique  sous  cette  dénomination  de 
parti,  il  faille  toujours   comprendre  des  sub- 
divisions que  le  temps  a  révélées,  mais  qui  alors 
étaient  encore  inaperçues  ou  seulement  soup-» 
çonnées  par  un  petit  nombre  ;  dans  le  parti 
républicain  ,  la  plupart  se  piquaient  d'une  indé- 
pendance d'opinion  qui  ne  leur  eut  pas  permis, 
de  reconnaître  des  chefs,  et  dans  le  parti  ré- 
volutionnaire, la  plupart  aussi   servaient  leurs 
chefs  ^  sans  croire  les  suivre  et  sans  s'avouer 
leur  sectateurs;  chacun  se  piquait  de  ne  reùon- 
naitre  dans  ses  orateur^,  que  les  organes  de  ses 
propres  volontés  ;  le  peu  d'accord  des   mem- 
bres de  la  convention  qui   n'étaient  point  sec-, 
taires  et  ne  se  croyaient  pas  sectateurs ,  fut  I^ 
première  cause  de  leur  asservissement;  bien- 
tôt à  cette  Cc^||e  se  joignit  le  sytème  de  ter- 
reur qui>  tenant  tout  divisé^  détruisant    toute 
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confiance  mutuelle,  livra  chaque  individu  iso-  vii  Bji^ 
lé^  à  Tattaque  et  à  la  merci  de  Tassoçiation  '^^^' 
qui  s'emparait  du  pouvoir.  Apres  le  3i  mài^ 
la  grande  masse  de  la  convention  ne  fut  plus 
qu\me  représentation  sans  caractère  et  sans 
intégrité  nationale  ;  quelques  individus  se  ré- 
servèrent le  privilège  exclusif  de  donner  à  la 
tribune  le  signal  des  décrets  à  rçndre  ;  les 
lois  se  firent  sans  opposition ,  on  ne  discuta 
plus;  chacun  sç  crut  obligé  d'opiner  sous  peine 
de  la  vie,  chacun  trouva  son  excuse  dans  lic* 
faiblesse  des  autres  t  et  sa  justification  dans  la 
servitude  générale;  le  peuple  se  plai^çnait  do 
ses  représentants  qui  le  laissaient  soiis  ua  joug; 
de  fer  ;  et  les  représentants  se  plaignaient  du 
peuple  qui  les  laissait  sous  la  haché^  des  bour- 
reaux.. Au  mépris  dé  la  vie  sfe  joignit  bientôt  te, 
mépris  de  soi-même  ;  une  existence  douloureuse 
ne  parut  plus  valoir  la  peine  d'être  disputée;  le 
stoïcisme  fut  la  seule  arme  que  i'on  opposa  à 
la  tj^rannie  ;  on  dédaigna  de  se  défendre,  et  l'on 
réserva  le  courage  pour  mourir  sans  feiblesse 
et  pour  tomber  avec  dignité;  il  semblait  que  le 
îégîme  qui  goqverna  alors  la  France ,  fût  un 
fléau  céleste  auquel  la  vertu  ne  croyait  pas  de-  > 
voir  se  dérober  ;  les  victimes  se  regardaient 
comme  des  hosties  propitiatoires,  dont  le,  nombre 
jetait  compté,  et  que  des  ordres  suprêmes  avaient 
Tome  111.  %^ 
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VII  Ê^  désignées  d'a-^ance  ;  on  ne  vit  dans  les  juges, 
que  les  exécuteurs  des  sentences  portées  par  ua 
tribunal  invisible ,  et  Ton  attendit  que  la'divinite  , 
quelle  qu'elle  fût,  apaisée  et  satisfaite,  retirât 
son  bras  vengeur  ;  l'excès  du  mal  en  fit  seul  es* 
pérer  le  terme. 

Parmi  ceux  en  qui  il  restait  du  courage  et 
du  talent,  les  uns ,  emportés  par  le  caractère 
ou  par  la  jeunesse,  voulurent  partager  une  ho- 
norable proscription;  et,  prolongeant  la  crise 
par  une  lutte  inégale ,  trouvèrent  bientôt  les  hon- 
neurs de  l'échafaud  ;  d'autres  que  la  maturité  de 
l'âge  ou  l'expérience  révolutionpaîre  avaient 
instruits ,  se  rangèrent  sous  le  passage  d'ua 
torrent  que  rien  ne  pouvait  contenir ,  et ,  tâ- 
chant de  s'effacer  dans  l'obscurité  et  de  se  per- 
dre dans  la  foule,  échappèrent  aux  recherches , 
et  réservèrent,  pour  des  temps  meilleurs  ,  leur 
existence  et  leurs  moyens. 
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S I  X  I  È  M  E    É  P  O  Q  U  E. 

K".  I  (  Page  t5  ). 
Du  mot  citoyen^ 

Jr  AR  un  décret  de  la  Goûventîon,  en  date  du  t  S  rrteBSÎdor 
an  2  ^  et  sut  la  demande  faîte  par  un  membre  que  le 
taot  de  citoyen  ne  soit  pas  mis  avAnt  les  noms  propres  , 
cette  proposition  est  adoptée. 

On  lie  retrouve  point  le  décret  qûî  ordonné  la  déno- 
mination de  citoyen,  Çependàht  un  usage  consacré  pat 
près  de  dix  années ,  prescrivit  cette  dénomination  à  la 
place  de  celles  de  nionsîéur  et  de  madame  :  on  renonça 
ensuite  au  mot  citoyenne  qui  ne  signifiait  rien  ,  et  même 
qui  ne  signifiait  qu'une  chose  fausse ,  car  jamais  le  mot 
latin  CfV^5« n'eut  de  féminin.  Chez  les  Romains  même  le 
mot  citoyen  exprimait  lin  droit  civil  plutôt  qu*une  qua- 
lité ;  on  disait  César. ,  citoyen  romain  ,  on  ne  disait  points 
le  citoyen  César  J  mais  aussi  on  ne  disait  pas  monsieur ,  ni 
moilsieur  le  comte,  etc.  Un  .nouvel  ordre  civil  ayant  aboli 
les  titres ,  ce  fût  une  mesure  très-politique  d'y  substi- 
tuer une  expression  commune  à  tous  dans  .les  usages 
journaliers  de  la  société ,  une  expression  qui ,  consacrée 
parle  temps ^  serait  honorablement  exclusive  pour  la 
nafion  quU'araitinveatée,  Lé  np^&  ^^tVi^ -était -quel-. 
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que  chose.  J.  J.  avait  relevé  le  titre  êe  citoyen  dt 
Genève,  et  le  titre  de  citoyen  français,  qui ,  par  la  suite  ^ 
ne  serait  pas  applicable  à  tout  français  qui  n'ai)rait  pas 
âcqnis  le  droit  de  cité,  ce  titre  deviendrait  partout  une 
dénomination  remarquable  :  s'il  tombait  en  désuétude» 
ce  serait  un  thermomètre  qui  pourrait  servir  à  mesurer 
les  degrés  de  l'esprit  public.  Qu'importe,  si  son  origine 
date  d'époques  terribles  et  funestes?  alors  aussi  on 
employait  les  mots  justice  et  patrie  ;  faut-il  pour  cela 
les  effacer  du  (}ictionnaire  ?  Une  génération  entière  a 
bégayé  au  berceau  le  mot  citoyen^  il  serait  dangereux 
et  impolitîque  de  liîi  en  ôter  l'usage»  Dn  pourrait  peut- 
être  s'en  passer  dans  les  villes  ;  mais  ,  dans  les  campa* 
enesy  on  ne  le  remplacerait  pas. 

Le  10  brumaire  an  2 ,  on  proposa  d!abolir  l'u3age  du 
vous  J  et  de  faire  une  loi  pour  établir  l'obligatign  de 
tutoyer  ;  la  convention  n'osant  refuser  ,  décréta  seule- 
ment quç  les  formuler  qui  rappelaient  le  plus  les  pria* 
cipes  de  l'égfilité  seraient  de  préférence  employées. 
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Leùtrc.  du  contre^amiral  Trugueù ,  au  ministre 

do  la  marine. 

A  bord  du  Tonnaiu  ^  \e  ^S  octobre    1792,  l'an  z.*'  de  U 

JElé|>uDlique  française. 

Citoyen    Ministae^ 

/   ^Vi  déjà  eu  l'hoBJoeur  de  vous  rendre  compte  que 
(*ai  ét^hargé  dç  traiisporter  ^ûo  homnes  àt  troupe 
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sousle  coBisvtndement  du  marécbal-de-cainp  ijâ  Boni- 
lîère,  destinées  à  attaquer  la  principauté -d^Ondifle.  Le 
23  à  midi,  en  arrivant  h  la  rade  d'OAdlfe^fe  prépa- 
rais une  proclamation  que  je  me  proposais  d*envoyé!^ 
aux  magistrats  de  cette  ville ,  s6us  la  garantie  d'un  pa« 
villon  parlementaire.  Cette  proclamation  que  je  joins 
ici ,  les  invitait  h  se  réunir  à  k  république  fi*An<^*aise  pour 
éviter  les  horreurs  de  la  guerre.  Je  choisis  lè  capitaine 
Ducfaayla,  mon  capitaine  de  pavillon,  pour  leur  ex« 
primer  d*ane  manière  énergique  ce  qu'elle  contenait  et 
leur  eo  dév^elopper  tous  les  avantages.  Son  ardent  pa-« 
friotisme,  son  courage  et  sa  prudence  me  irépoindàient 
de  ses  stfccès.  Il  fut  flatté  d'une  mission  qui  le  mettait 
à  portéje  de  présenter  la  liberté  et  l'aflliailce  flu  peuplé 
A*'ançais  à  des  habitants  victimes  du  despôtistaàe  le  plus 
arbitraire. 

Le  maréchal- de<«itmp  L&  Houillère ,  commandant  tes 
troupes  de  "débarqueihent,  desi¥a  que  son  aîde-de-camp^ 
son  pètit^fils,  s'embarquât  datos  le  canot  ainsi  que  sou 
adjudant-général.  Je  crus  devoir  accepter  aussi  le  2èle 
de  deuï  offidiers^  de  niarirte^,'YW^émbres  de  la  société  des 
amis  de  PËgalit^ ,  de  Tôuloii ,  q^ii  désirèrent  s*y  embar- 
quer, car  je  pensais  que  eette  communication  avec  les 
ennemis  devait  être  publique,  c'est  la  seule  manièi*» 
pour  tiû  chef  de  prévenir  toute  tracasserie  ^  et  d'arrêter 
les  jéramés  des  malveillants. 

J'étais  loin  de  prévoir  la  trahison  dont  ils  allaient 
é^e  victimes*  Quand  le  canot  parlementaire  fut  parti  y 
>e  le  suivis  à  la  voile  tout  seul,  et  je  fis  retirer  au  large  « 
les  vaisseîpux  qui  me  suivaient  de  près,  pour  ne  point 
effiiroucfaer  les  habitants.  Quelle  fut  ma  surprise  et 
Pborreur  dont  je  fus  saisi ,  en  voyant  notre  canot  qu'une 
foule  de  personnes  paraissaient  accueillir  avee  de4  dé^ 
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nK^nstr^ions  d'amitié,  être  açcabié  d'une  giélede  cbupr 
de  fu^ds  qu'on  leur  tira  à  bout  portant ,  lorsque  le  ca-r 
pitai&e  Duchayla  commençait  k  leur  parler.  Les  citoyens 
Isnard  et  PéUssier,  enseignes  de  vaisseau ,  furent  tués 
roides  ,  ainsi  que  l'aide -de  -  camp  Henry  d'Ober- 
neuil,  et  quatT^  matelots.  Le  capitaine  Ducbayla  fut 
blessé,  ai^si  que  l'adji^dai^t général  La  Converserie  et 
quatre  matelots;, 

.  Le  capitaine  Duchayla^  blessé,  et  n'ayant  avec  lui 
que  trois  hommes  qui  pouvaient  agir ,  eut  le  courage 
de  former  le  projet  -de  se, retirer  sous  le  feu  meurtrier 
cle  ces  ass^saips.  Secondé  pax.  Padpdant  général  La 
Conveifsecie  ,qui  était  aussi  blessé ,  ils  armèrent  plusieurs 
avirons  et  mirent  entre  ces  Scélérats  et  eux ,  une  dis-^ 
tance  de  nxex  de  dxx,  pas  qui  les  empêchait  dé  saisir  le 
paviUon  national  du  canot ,  mais  qui  ne  le  mettait  ce-^. 
pendant  pas  à  Tabri,  non  tlçs  coups  de  fusils,  mais 
encore  des  pierres  qu'on  l^ur  linnçait  :  ils  eurent  la  force 
de  se  traîner  ainsi  jusque liors  déportée  de  leurs  fusils^ 

Je  ïnç  trouvais  daHs  ce  iàoment  cruel,  parti^é entre 
la  furettr  d'une  vengeance  ^ éclatante,  e^t  la  crainte  de 
tirer  sur  cet  infortuné  canot.  J'envoyai  vne'  embarca- 
tion pour  Taidèr  à  revenir,  et  )e  ne  pus  alors  quefairç 
diriger  quelques  coups  de  canon,  qui,  sans  compro* 
inettre  ces  braves  marins  qui  avaient  montré  tant  de 
courage ,  ponvaîent  faire  retirer  les  mpnstres  qui  s'achar* 
naient  à  les  assaillir. 

Qès  que  le  canot  fut  hors  de  danger,  ^e  fis  le.  signal 
à  l'escadre  dont  les  vaisseaux  mouillaient  successivement,^' 
de  foudroyer  la  t:ille.  Un  petit  fort  afrmé .  de  canons 
risposta,  mais  son  feu  fut  bientôt  |i^teint.  Je  fis  cesser 
le  ïeu  avant  la  nuit ,  et  je  pUs  jouir  de  l'effet  qu'avaif 
produit  cette  terrible  canon^a^.?.  .     * 
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,   Nous  avioD»  une  grande  vengeance  à  éXÉifCév  et  m»  • 
exemple  à' faire  de  ces  infâmes 'traîtres,  Je  pressai  le 
maréebal  La  HouUîere  de»  TexerGer  d^*ne  manière  à 
effrayer  tous  les  peuples  qui  seraient  tentés  âeooÈninettre 
un  pareil  crime. 

Je  lui  ofiris  tous  mes  mo^fens,  soit  qûll  voulût  faîrç 
}a  conquête  du  terrîtoke,  ou  quHl  voulut  s#  berner  à 
un  châtiment. 

Le  24,'  Je  donnai  ordre  h.  toutes  les  troupe»  en  gar-« 
fiîson  ^  bord  des»  vaisseaux^  ain^i  qu'à  cent-matelôta 
armés  de  haches ,  de  suivre  les  neuf  cents  bottifenes  xxam* . 
mand^par  le  maréchal-de-camp  La  HouHière  que  nous 
avions  embarqué  à  Y ille^Fraocfae  ;  c^était  un'tetifort 
de  onze  cents  hommes  que  Je  luTdonnakà    * 

'  Tout  étant  ainsi  disposé  ^  les  chatbupes^  prêtés^ à'^paytir 
t^emplîes  de  soldats ,  je  dcmnai  pour  leur  débarquement 
tous  les  ordres  qui  dévoient^,  en  -  maintenir  la  police  eî 
le  succès.  Avant  le  départ  de  toute  tttte  flottille,  toute 
l'escadre  fit  une  décharge  générale  sur  la  ville  pour  eâ 
faire sortir  tous  ceux  qui  auraient  pu  s*y  embusque^i^ 

J^envo5>^aï  à  la  suite  de  cette-petite  armée  son;  ariil-» 
lerîe  de  campagne  ^  ainsi  que  l^ambulancede  ses  chirur<< 
gîens. .  .     • 

Les  canons  des  vaisseaU'X  avait  chassé  tous  nos  eane» 
mis,  et  les  troupes  ne  trouvèrent  aucune  i:ésistanoe  dans 
ia  ville, «elles  ne  s'occuperont  dèsJors  qu*ii  se  venger 
par  le  piBage  et  Viacendie  ^  des  crimes  oonâmiè  envers 
leurs  frère». 

Il  nouis  avait  été  rapporté  que  dés  prêtres  fanatiques 
excités  par  Por  du*  despote  piémontais ,  avaient  égaré 
le  peuple ,  en  le  provoquant,  au  nom  du  ciel,  à  ces  hor-^ 
ribles  attentats.  Plusieurs  ^ sétres  furent  trouvés  dan% 
ks  couieuts  X  ^t  massacrés  à  Tin&tant.. 
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A*  cisq  hewe$  du  soir,  je  reçuç.  une  lettre  de  notre  ar- 
mée déterra  qui  m'an^ionçait  qu'on  ne  pourrait Jam^U 
tenir  à  OneiUe,  f  ussion^^nous  quatre  fois  plus  nombreux* 

Le  gén^riîl  La  HouUièr^  me  fit  prier  de  me  disposer 
à  embarquer  les  troupes ,  dès  qu'il-aurait  çonso^nmé  le 
pillage  et  Wniçendie  de  la  xiH^. 
'  La  ville  /wt  mise  e^  feii  e,t  Içs  troupes  embarquéel 
à  neuf  heures. 

Un ^énemf lit, que  j'avais  prévu, ^ns  pouvoir  l'em- 
pécHer^m'oiSC^sionna  beAUÇoup  d'inquiétude.  Lfé(|uipage 
de^^irio^pes  envoyée»  :pour  ramener  les  troupes  resta 
CB  pastis»  4  ten:e  ;  et ,  malgré  les  ordrçs^  les  plus  r^térés, 
il  fijt.impp«piWe  d'arr'êter'Kmpukion  de  la  vengeancç 
que  chacun  partageaijt  également* 
.;  Ib;tt%^inllèrent  toute  la  nuit  à  attiser  l'injcendie,  et 
la  crainte  d'être  surpris. par  un  ennemi  supérieur^  ne  put. 
les  déteriminer  à  $^  retirer  dans  les  vaisseaux. 

Je  m^  bornai  dèfhloTs  à  faire  redoubler,  de  .vigilance 
&  nos  ffégat^s  destinéiss  à.les^  protéger,  s'ils  étaient  pour- 
suivis.      ': 

L'épouvantedeshabitants  fut  telle,  que  mes  craintes 
»e  se  réalisèrent  points 

Dès  que  j'aurai  embctrqué  tous  mes 'traîneurs,  je  ren-5 
verrai  it.Ville-Franche,  sur  une  division  y  les  troupes  que 
in'àvaii  remises  le  général  Anselme. 

Le  général  La  vHouUière  se  croyant  hors  d'état  de 
te  maintenir  sur  le  terrein  ennemi,  va  rejoindre  son 
général  en  chef  à  Nice  ;  je  me  rendrai  le  plus  tôt  possi* 
We.à  Gèdes  ou  vous  connaissez  l'objet  qui m'y  attire. 

J'aurai  l'honneur  de  vo^s  écrire  potirivous  rendiie 
compte.  4e  mes  mouvements  ultérieurs  ,  ainsî^ne.  de^i 
p^pstacles  quç  je  m'a>tejid&  à  rencontrer  à  Gènes. 
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^xtrait  du  journal  du  siège  de  la  citadelle 
d^An^fcrs  y  commencé  le  ^5  novembre  1792^ 
Van  \^^  de  la  république  française. 


Le  23)  le  maréchal-de-carop  d'artUlerîe  Guiscard 
reconnut  et  fixa  sur  le  terreîn  ,  de  concert  avec  les  trois 
capitaines  du  génie  ^  l'en>placeraent,de  la  seconde  bat- 
terie de  ujortiers ,  un  peu  à  droite  du  prolongement  de 
la  capitale  du  bastion  de  Tolède. 
.  Le  24,  le  maréçhal-de-camp  Dorbay^  commandant 
rartillerie ,  proposa  d'embrasser  en  entier  le  front  d'at- 
taque :  il  fut,  en  copséquence,  arrêté  par  le  général 
Bourdônnaye ,  que  la  tranchée  serait  continuée  jus- 
qu'au-delà du  prolongement  de  la  face  gauche  du  bas- 
tion de  Paccîoto. 

Le  même  jour  24 ,  et  le  lendemain.  26 ,  les  trois  ca- 
]pitaînes  du  génie  et  le  lieutenant  Flayelle  tracèrent 
sur  le  terrein  la  trapcbée  ou  parallèle ,  ainsi  que  les 
dçux  communications  ,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
arrêté  le  %%  au  soir  et  le  24  au  matin.  Et,  pourfami* 
liariser  les  troupes  à  ce  genre  d'ouvrage,  ib  firent  exé- 
cuter sur  le  terrein ,  dans  des  partj.es  couvertes ,  plusieurs 
amorces  de  la  parallèle  et  des  communications* 

L'impossibilité  de  s'approfondir  dans  bien  des  endroits^ 
(de  plus  de  18  pouces,  à  raison  du  niveau  des  eaux^ 
força  de  donner  une  très-grande  largeur  à  la  parallèle , 
«|hisî  qu'à  lit  comq^uti^lcatioQ  vepJant  du  eaœp.  Dana 
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bien  des  parties  couvertes  par  des  haïes  ou  par  de» 
arbres,  on  fit  un  fossé  extérieur  au  parapet,  pour  faci- 
liter et  accélérer,  l'ouvrage ,  et  pour  diminuer  en  même 
temps  ia  largeur  de  la  tranchée. 

Enfin  ,  la  nuit  du  x5  au  26 ,  à  9  heures  et  demie  dii 
soir ,  dix-huit  cents  travailleurs  ouvrirent  la  tranchée  ^ 
sous  la  direction  des  trois  capitaines  et  du  lieutenant 
du  corps  du  génie  ci-dessus  désignés.  Ils  développèrent 
toute  la  communication  venant  du  camp,  une  partie 
de  la  cpmnaunicatipn  vers  la  ville  et  plus  des  deux 
tiers  de  la  parallèle.  Malgré  la  rigueur  du  firoid,  les 
troupes  y  mirent  tant  de  zèle  et  de  bonne  volonté,  que 
Touvrage  fut  presque  achevé  sur  tout  ce  développe- 
ment. Des  piquets,  pris  dans  les  différents  corps  det 
l'armée ,  bivaquèrent  pendant  toute  la  nuit ,  on  avant 
de  la  tranchée  et  des  communications ,  pour  surveiller, 
fassiégé  et  couvrir  nos  travailleurs.  Le  sUençe  fut  si 
bien  observé  que  l'ennemi  ne  s'aperçut  'pas  dç  notre' 
présence,  et  qu'il  nous  laissa  travailler ' toute  la  nuit 
sans  nous  inquiéter  par  son  feu,  \   •* 

Le  26 ,  à  6  heures  du  matin  ,  douze  cents  travailleurs 
virèrent  relever  ceux  de  la  nuit.  Ils  furent  occupés  à 
perfectionner  là  communication  du  camp,  à  prolongei^ 
celle  venant  de  la  ville,  à  relever  et  à  épaissir  le  par 
rapet  de  la  tranchée  entamée  la  nuit ,  et  à  ouvrii'  le' 
lestant  de  la  tranchée  jusqu'au-delà  du  prolongement^ 
de  la  face  gauche  du  bastion  de  Piâccîoto^. 

Vers  les  10  heures  du  matin  „,  l'assiégé  vit  nos  tra- 
vaux et  commença  i  tirer  sur  nos  trapchées.  Un  capo'-' 
rai  fut  tué  d'un' coup  de  canon,'  à  environ  2  heures 
pprès-mîdi  j  sur  tin  chemin  trayersraut  la  tranchée. 
•  Le  feu  des  ennemis  fut ,  ce .  jour-là ,  peu  considé- 
rable. Depuis  ià  heures  du  matin  jusqu'à  9  heures  du 
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«oir ,  Il  ^e  borna  à  environ  5o  coups  de  canon  à  boulet 
6u  à  mîtvail)e. .  ^ 

Les  travailleurs  du  matin  furent  relevés ,  à  a  heures 
9près*midi ,  par  huit  cents  travailleurs ,  qui  furent 
occupés  jusqu'à  lo  heures  du  soir  à  développer  dans- 
son  entier  la  communication  de  la  ville ,  à  élever  les 
épaulements  dans  la  place  d'armes  de  la  demi -lune 
Saint  -  Georges  ,  et  à  élargir  ou  perfectionner  les 
tranchées. 

Le  lieutenant  général  Miranda ,  nommé  pour  rem- 
placer le  lieutenant  général  Bourdonnaye  dans  le  com- 
mandement de  l'armée ,  vint ,  l'après-midi ,  visiter  la 
tranchée.  Il  pressa  vivement  l'exécution  des  batteries 
qu'on  eût  pu  commencer  en  même  temps  que  les  tran-' 
chées  :  il  en  fît  tracer  une  en  sa  présence,  à  gauche 
de  1^  seconde  batterie  de  mortiers ,  un  peu  en  avant 
de  la  parallèle  destinée  à  battre  de  plein. fouet  la  fece^ 
drbit.e.du  bastion  de  Tolède. 

•  Des  travailleurs  de  l'artillerie  furent  occupés  pen- 
dant Ja  nuit  à  construire  cette  batterie  destinée  pour 
quatre  pièces  de  vingt-quatre  et.  deux  obusiers.  L'as-* 
siégé  j  averti  par  le  >  bruit ,  éclaira  l'ouvrage  par  quel- 
ques pots  à  feu,  et  il  y  dirigea  son  artillerie  pourin^ 
quiéter  les  travailleurs^  Lé  matin  ,  le  massif  de  cette 
batterie  était  élevé  à  sa  hauteur, 
-  Lç  zjj  à  7  heures  du  matin ,  six  evnts  travailleurs 
vinrent  continuer  l'ouvrage  de  la  tranchée  et  des  com* 
mùnîcations  :  ils  furent  relevés,  à  a  heures  après-midi , 
par  le  même  nombre  d'ouvriers.  Ils  furent  occupés  à 
perfectionner  les  parapets ,  à  ouvrir  vne  communica- 
tion avec  la  batterie  désignée  ci-desAus,  à  ct)uper  le 
chemin  à  gauche  de  ladite  batterie  ftour  mettre  à 
fx>iivert  ce  passage  devenu  dangereux^  et  à  rendre 
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praticable  ce  cbemin^  ainsi  quei  la  portion  de  parai* 
lèîe  jusqu'à  la  batterie  pour  pouvoir  y  conduire  le» 
pièces. 

.  Le  feu  des  ennemis  continua  toute  la  matinée  du  27^- 
et  fut  principalement  dirigé  sur  la  batterie.  Nous  per- 
dîmes un  sergent  d'artillerie  et  deux  volontaires ,  et 
iK>up  eûmes  trois  soldats  ou  volontaires  blessés.. 
.,  A  environ  midi  ^  ]es  assises .  discontinuèrent  leur 
feu  jusqu'à  7  heures  du  soir.  Le   commandant  de  la 
citadelle  ayant  reçu  ,  de  la  part  du. général,  un  paquet 
de  lettres  qui  lui  étaient  adressées  ou  à  sa  garnison^- 
pifofita  du  retour  de  l'officier  français,  porteur  de  ce« 
lettres^  pour  demander  une  suspension  jusqu'à  ce  qu'il 
pût  recevoir   réponse   du  général   de   l'armée   autrî- 
chieiine  ,  '.le  duc  de  Saxe  -  Teschen  ,  et  ii  promit  ver- 
balement à  l'officier  dé  ne  point  tirer  avant  la  réponsb 
du  générai. Miranda. 

A  7  heures  du  soir ,  le  général  Miranda  n'ayant  point 
>ugé  à  propos  de  répondre  au  commandant  de  la  cita- 
delle, le  &u  des  ennemis  recommença ,  et  il  fut  prin*» 
cipalement  dîcigé  sur  la  batterie,  de  canon  et  sur  le 
chemin  qui  y  mène }  mais  ce  feu  fut  de  peu  de  J^rée 
et  sans  effet. 

Les  travailleurs  dç  la  tranchée  se  retirèrent  à  10  heures 
du  soir.  .  ,  i 

Lés  travailleuts  de  l'artillerie  furent  occupés,  pen- 
dant la  nuit,  à  perfcctionïier  la  batterie  de  canons,  à- 
établir  les  platesrformes  pour  quatre  mortiers  et  quatre 
obusiers  dans*  le  èbemin  couvert  de  la  demi-lune  de  la 
ville ,  et  à  former  -l^épaulement  de  la  seconde  batterie 
dé  mortiers^  .    .  r>  . 

Le  28,  à  6  heures  du  matin ,  quatre  cents  travail- 
leurs vinrent  continuer  le$  ouvriages  de  la  tranchée^ 


Ceut  de  l'artillerie  étaient  en  même  temps  occupés  à 
achever  leurs  plates- Pormes,  à  faire  conduire  les  piècei 
et  les  munitions  aux  batteries  et  à  tout  disposer  pour 
répondre  au  feu  de  l'assiégé.  Le  cheminement  des  ca- 
nons et  des  munitions  qu'il  était  impossible ,  pendant  ^ 
le  jour  9  de  cacher  à  l'ennemi ,  attira  un  feu  très-vif 
sur  le  chemin.  Un  canonnier  et  un  soldat  d'infanterie 
y  furent  grièvement  blessé$. 

Enfin,  à  une  heure  après-midi,  les  quatre  canons 
de  vingt-quatre  commencèrent  à  tirer ,  et ,  à  2  heures^ 
les  quatre  mortiers  et  les  quatre  obusiers  placés  dan« 
le  chemin  couvert  de  la  demi-lune  de  la  ville,  diri- 
gèrent leur  feu  sur  tous  les  points  de  la  citadelle.  Le 
tir  de  nos  canonniers  fut  si  prompt  et  si  précis ,  que  les 
ennemis  cessèrent  leur  feu  h  4  heures.  Malheureuse-^ 
vfent ,  dans  cet  intervalle ,  une  de  leur  bombe  éclata 
à  portée  de  plusieurs  tonneaux  de  poudre.  Un  canon- 
siier  et  deux  soldats  furent  tués,  et  quelques  autres  , 
légèrement  blessés. 

Un  peu  après  4  heures ,  le  feu  se  développa  dans 
les  bâtiments  (i)  de  la  citadelle  ;  U  y  fut  mis  par  nos 
bombes  ou  par  nos  obus  ;  les  assiégés ,  dans  l'espérance 
de  l'éteindre,  abandonnèrent  les  remparts;  mais  in- 
quiétés sans  cesse  par  nos  bombes  et  nos  obus  qui  con- 
tribuaient à  alimenter  l'incendie ,  ils  prirent  une  peine 
inutile. 

Sur  les  5  heures,  le  général  Miranda  envoya  sa  ré- 
ponse k  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  la  veille  ^ 

• M  '  11'       ■  I  ■      I       I  ¥>i"i'i!f'  ■■*         '  "» 

.1  •     •  • 

(1)  Le  grand  corps  de  caserne  et  le  pavillon'  dit  Saint-Trançois  ,  ont 
4tè  entièrement  inoejudié^  ,  aln»i  que  la  nïoiLii  ds  granct  bâument  aer- 
^am  d'arsenal/     v  ..!).»::.* 
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ji  midi  )  pat;  le  commandant  dé  ia-  citadelle.  C^  cool-». 
mandant  profita  du  retour  de  l'oflScier  français  poujr 
envoyer  au  général  un  officier  parlementaire  chargé  de 

lui  demander  à  capituler. 

•*  .  '       .  • 

Signé,  Marescot  ,  capitaine  au  corps  du  ^éaî^i 
DejëaIT  ,  capitaine  aii  corps  du  génie;  S&Nfia-' 
MONT,  capitaine  au  corps  du  génie. j  et  FlaYellEi 
lieutenant  aiidit  corps. 
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Extrait  ^u  journal  de  V attaque  de  Lille ^âu  ^4 
septembre  au  8  octobre  \^c)^^*l^an  I!^^  de  la 

.  république  française  y  rédigé  sous  les  jeu(C 
du  conseil  de  guerre^, 

.  Le  26  au  matin  ^  oii  reconnut  t[uè  Tennemi  aivaît 
oureï't  la  tranchée  dans  la  nuit ,  par  une  commuqiça<* 
tion  très-ékfignée  partant  des  premières  ihaisons  du 
«village  d'Hellemmes  y  et  allant  gagner  le  chemin  du 
Long-pot ,  attenant  au  faubourg  de  Fives.  L'extrémité 
de  son  travail  semblait  annoncer  le  développement  de 
s&  première  parallèle  ,  à  e!nviron  35o  toises  du  saillant 
des  ouvrages  extérieurs  du  front  delà  Noble-Tôur. Le 
général  Duhoux  ordonna  une  sortie  dans  l'après-midi  :  les 
dispositions'  faite»- f  il  marcha  par  la  porte  des  Malades 
avec  les  maréçhaux-de-camp  Ruault  et  Chàmpmoria 
ct^l-aide-de>-çamp'du  général  Ruault  j  six  cents  hommes 
d'infanterie  dès   volontaires   nationaux  ,   çgmmaAdi^^ 


îtlSTlFlCATIVlES  iS 

par  MM*  Chemin  ,Yaluber  et  Branchard  ;  cent  cmcpiante 
chevaux  aqx  ordres  de  M.  BaîJlot ,  lieutenant  colonel 
du  treizième  r^iment  de  cavalerie ,  et  deux  cent  cin- 
quante Belges ,  conduits  par  M.  Osten  ,  lieutenant  co- 
lonel comn^andant.  Le  feu  de  l^artillerie  de  la  place 
Uvait  foudroyé,  par. diverses  salves,  le  travail  de  Pen- 
jAemi  ;  nos  troupes  achevèrent  de  l'en  déloger ,  non  sans 
une  perte  considérable  de  sa  part  ;  nous  n'eûmes  que 
<leux  Belges  de  blessés*  La  cavalerie  de  l'ennemi  n'osa 
rien  entreprendre  sur  la  retraite  qui  fut  protégée  par 
la  n^tre  et  par  le  canon  4^  la  place. 

Le  07 ,  l'cfnneml ,  sans  avoir  beaucoup  étendu  ses 
ouvrages  vers  la  gauche  ,  ayalt  travaillé  ,  la  nuit ,  à  les 
perfectionner,  et  se 'prolongeait  sur  la  droite,  à  l'abri 
^es  masures  du  faubourg  que  les  Belges  avaient  In- 
cendié, et  que  le  canon  avait  battu  avec  succès.  Ses 
dispositions  faisant  juger  qu'il  pourrait  embrasser  en 
f^ttaque  régulière  le  froqf  de  la  Noble-Tour ,  le  maré- 
çhal-de-çao^p,, commandant  du  génie,  fit  la  reconnais- 
sance d'une  lunette  à  placer  en  retour  du  faubourg  des 
Ualades  ^  et  qui  aurait  battu  tellement  à  revers  les  tran- 
chées de  l'ennemi ,  que  leur  cheminement  eût  été  d^ 
la  plus  grande  difficulté.  Les  officiers  du  génie  firent 
travailler,  dans  l'après-midi ,  à  la  communication  à 
l'ou'^rage  projeté  ;  mais  l'ennemi  s'étant  con(*entré  dans 
le  projet  d'ua  bombardement ,  il  n'en  fut  pas  fait 
suite. 

Le  28,,  les  travaux  de  l^ennetnî  se  bornèrent,  comme 
l^i  veille,  à  faire. des  dispositions  de  batteries  formi- 
«îables  auxquelles  il  travaillait  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité,  tant  de  jour  que  dfc  nuit,  k  l'aide  des  couverts 
derrière  lesquels  ij  s'enfonçait.  Le  grand  feu  de  la  place 
qui  se  dirigea  çujr  tout  son  développenaLeht  y  dut  ce^^w^^ 
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ijant  lui  faire  perdre  du  mondef,  comme  on  Pasop^r 
le  rapport  de  quelques  déserteurs.  . 

Le  29  ail  matin,  l'ennemi  poursuivit  l'aclièvemeni 
de  ses  batJteries  y  quoique  notre  feu  ne  cessât  pas  de 
le  tourmenter.  Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsque ,  yer^ 
onze  heures,  on  vint  annoncer  au  eonsçil  de  guerre 
qu'un  officier  supérieur  autrichien ,  accompagné  d'un 
troiJipette  ,  se  présentait  ^à  la  porte  Saint-Maurice.  Le 
géné^ral  Ruault,  redevenu  commandant  en  chefdepuié 
les  ordres  donnés  au  général  Duhoux  de  se  rendre  à 
Paris ^  détacha  aussitôt  le  capitaine  Morand,  son  aide« 
de*camp,  pour  aller ,  conjointement  avec  M.  Varenne^ 
colonel  du  quinzième  régiment  d'infanterie,  recevoir 
l'ofiScier  envoyé  de  l'armée  ennemie  ;  on  lui  fit  tra- 
verser la  ville  en  voiture,  les  yeux  bandés,  et  il  fut 
introduit  au  conseil.  Il  remit  alors  une  dépêche  du 
capitaine  général  Albert  de  Saxe,  portant  sommation 
au  général  commandant  de  fendre  la  ville  et  fa  cita- 
delle à  l'empereur  et  roi  ;  il  annonça  qu'il  en  ayait  une 
autre  pour  la  municipalité  ^  mais  ,  sur  l'Qbservation  qu'il 
lui  fut  faite  que  les  lois  françaises  suivant  lesquelles  ]a 
place  avait  été  mise  en  état  de  siège,  ne  permettaient' 
pas  de  le  laisser  communiquer  avec  la  municipalité , 
cet  officier  consentit  à  la  remettre  au  général  com- 
mandant qui  lui  donna  l'assurance  de  la  faire  passer 
de  suite  à  sa  destination ,  et  de  lui  en  remettre  la  xé^ 
ponse  conjointement  à  la  sienne.  JLa  copie  de  ces  pièces 
se  trouve  sous  les  numéros  1 ,  2 ,  3  et  4. 

Vers  une  heure  de  Tapres-midi,  l'officier  autrichien" 
sortit  de  la  salle  du  conseil,  et  fut  reconduit  avec  les 
mêmes  précautions,  à   la    porte    Saint-Maurice.  Le 
peuple  qui    avait  porté  à   sa  mission   tout  le  respect 
icommandépar  le  droit   des  gens,  ne  fut  jiâ§' ptùtôt 

instruit 
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ifistfuit  de  son  objet',  que  des  cris 'S*rfIéVaHt  rt^toute^ 
parts  sur  les  pas  dé  l'tHroyé  y  firent  rdmlifles  airs  des 
cris  redoublés  de  Five  ia  libètié  F  vît^e^la  rràttvn/  *Çî- 
f ojiens  ,  soldats ,  ofliciers'^  généraux  ,-  îotti^'j^i^isL^èTètk 
l'indignât ym  d'une  somroatloh  révoltaiitéi,  ët'lifeMeié 
éneirgîqueïfcc  Jaquelfelcs  officiers  municipaux  et  îegA'l- 
Tal  commandant  avaient  jûté  demourir  8tfelfc?s  A^^jainV, 

A  peine  l'envoyé  eut-ir atteint  le»  postes  de  l'armée 
ennemile^  que  son  artillerie ,  par*  la  d^tôbitidiî  subite 
de  douze  mortiers  èttingt-^îuàtre  pièces  tiè  grBk'baiiôiw 
tirant  à  feouléts  rouges,  jeta  Palarme'dâns  les  dUèh 
quartiers  dé-lavîflè.iîbtre  ai'tillerie'opj[)dsai:  i*  ce  feti 
épouvantable ,  soutenu  avec  la  plus  grande  vivacité^, 
toute  rîfnefgie  de -mbyensrA)ttt  elîe  était  càijpable';  ^ce- 
pendant ,'îi?glise  de  •Saiht-Élieune  «  !éi  txfeK6tis  voî- 
•sînèsFurctal^bientôt  W  pwie^és  «ai^^  ;  tiaf^îa  célé- 
rité d^s  secours- que' ^eJPoticiers^taiùififerpaux:  Conduis 
sireitt  en  personne/  *'    "-»  ^  '   ''^'"<  *"'  ^    ' 

te  3o  ;  Pènnemi  soutînt  tout  lé  jcj/ih-  ,  cominr4Prûi. 
vftit'faii  dàhs  U  hiat^'lè^feu 'étbûtjwnt'dfe'la?  veiffe  ; 
Fincendie  èontînua  ifui^ours^dePé^ise'S/hit-Etîenne. 
Fa  atrtrt^  plus^  considérable"  encoVe*  s^Aalt' manifesté 
dans  le  quartier  de  ta  patôilitéé'Saitic-fiâù^étiry  oii  l'ei^ 
ncmi  avait  dirigé  un  déluge  de  bombes.  Le»  tituy eur, 
Je«  «èUat?,  animé» pdr^^tf  présinice  dos "^éffioitvs  muni* 
tîtparuiL  ,  s'efiwicerrt  d'ettatrëter  les  progrèsY leurs  rf*» 
forts"  sonjt  vains  :  on'  porte  de$  secoure,  partout  bu  le 

'des  4<>ins  âaiftqts  que le»  cttcgren^i  dés^dmértcti'^^r^ 
tieri,  vifHlfettt  jchir  et  nuit  à'  ïravérs  teui  les'détigérsi 
à  suivre  la  direction  dèsWviiets  rouJKres  dans  la  fôituré 
des  maisons,  pajvi^a^j}it,  4:?|i  fUT#^jr.  le^  .çtttfts  lef 
laurs  suivants,       -  -      /  .,-...,.        , 


•s. 
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Xe#«*'  octobre  9  même  feu  soutenu  dé  la  part  de 
Pennemi ,  mtigaé  la  vlvacif  é  du'nôtre  ;  des  locendiei  par* 
fiels  se  mauiFestent  eacore  :  des  secoars  prêts  et  rassem* 
Uésà  la^afaisfmconimuiiei  y  yplent  avec  leâ  pompes. 

Ce  même  jçury  arriva  le  général  Lamariière,  avec 
%\%  bataillons  de  volontaires  natîonaui ,  d4|pde  troupes 
de  ligne  9.et  trente^ept  canonniers,  citoyens  de  Bé* 
liiune. .,. 

Le  ),  le  feu  de  l'ennemi  s*étaitun  peu  ralenti,  et 
par  int^fV/alle^  tourmenté  sans, doute  et  affaibli  parla 
vivacité  du  ii^tre ,  tant  die-  canons  gue  de  mprf iers.  U 
nous  ar|Iv:a^.ce  ni)émejo^r^.ui^;batailion  de  volontaû^e^ 
iedéréSf ,  ,,.,'.  , . .  m 

'  Le  ^<,  dès  la  pointe  du  jour  ,  le  feu  de  l'ennemi  et  le 
nôtre  furent  très^vifsde  part  ef  d'aytre^  li^  surveillance 
contînveUtj  (^es  citoyens  aiu  incfndîe» ,  les' arrêt  ait  par- 
tout o^  U  s'en  jrontf ait ^i^.Lcjspom  de  Ja^villcxsuffi- 
saient  à  peine.  Ce  fut  donc  dans  les  transpoi^ts  d'une 
joie  ujqiire^lle  et  d'un.  sqn^e;At  4i%ilç  >  J;pndre  , 
qa«  l'on  ;vLk^  arriver  à  la  fpis.rles^  pompes  .fief  villes  de 
BéthuEie }  ,Aire^  Saint -Qmer  -et  JDunkerquc^  ;  (^celle-ci 
avait  euyoyéjçs  siennes  eu.  poste JfjeUçs  farep^4u  plus 
grand  sery;}çe  4^s  cç  montent  (aQw   ; ,       . .  /., ^,   , . 

1    > 

(i)  La  fMitlîii^ité  ^ue  le  eit07«ft  et  h  soUbrt  «▼«ient  {irUe y  4W  W  fire*- 
Miers  jours  Àii  bombardement  ^  «r^  r^tâirtL  de  bouku  roages  Unç^ 
Mr  Peançmi  ^  les  avait  rendus  ingénieux  sar  l«i  moyens  d'en  parer  le  rt^ 
Vase.  Clia<tiM>  meaTaît ,  sur  dirers  points  ât  son  étendue ,  dès  guetteurs 
vm  y  {«nrietlMiir^  c^^rvtii^m  la  dire^tott  Aft  boulets,  fis  M  soÎTaîent 
à  la  piste  f  ta  môknent  de  leur.cbutt  $  niptâieat  promptsment  à  leur-  dè*^ 
couverte,  y  et  les  écon^uisaient  i^ijès  f^f  avoir  noyés  à  outrance  dans  des 
vases  Qoe  diaqne  maison  tenait  pl^'ns  d'eap^  à  cet  effet.. 

(a)  Des  secours  envivfes  et  en  ^'^fenseurs  s'annonçaient  dé  même  et 
trrÎTatentde  tontes  psi'ts  ,  tant:  la  côuragjnise  résistance  de  LîHe  k  tm 
genre  d'attaque  aussi  révoltant ,  donnait  d'énergie  auirfaabiunu  <dcf 
villes  contc|  Pagfesseur  barbare  do  «çl  dt  la  liberté% 


l.e  4^  l'eDn^ini  amt  moÂns  fjvé.daas  Ja  n^uif  ,  oii  U» 
s'était  occupé  9  saqs  dc^t^*.^  réparer  le  dé^rcf^e  que^. 
ooa  batteries  avaient  pp,  Cjau^er.daIls  les  sioi^es}  maifs^; 

depuis  8  heures: du  mMîiV  j^^v'à  iif  il  Jit  à  la  fois( 
le  feu  le  plus  vif  et  le>B^ejix  soqteau  ^e  bp^^esi  de. 
boulets  rougt^  f^t  de  j^^lç^s^  &Qi4s ,  soîjt  qufi.  )4»s  pre^i 
miérs  nianq;u9f^ent  à  sa  d^l^y  sfit^  qu'il  rp^4;^trom«| 
per  la  vigilance  4^s  ci^oyffi^  §.  tir^yers  Tabond^pce, 
effro)Kbl^  d'un  telfeu^Je.^Qti^  9e,f|itj^^9i>|)0|i|s  ^qu- 
teuu^  et  l'un  et  l'autre  Vi^tj|;piçrfntde.[pouy/ça^tvqrsy 
les  2  beures  de  l'aprèf*w4V9  f^^<^  j^  P^M' jr^p^çvio*-; 
lence»  Deux  bataillons  de  Toiçnt^îref  ft  iii^,fle;.U^u|i|e9| 
de  lîgne^ entrèrent  ce  »éme  jour  dan3  |a.p)2fce.  ^ 

Le  4,  le. feu  de  r^nnewifi'  4^^ -^«ûticpa^ef 
pendant  Ja  nuit,  inais:^T^iq/^e^ues.  iut^ry^ttef  dft 
repps ,  parut  beaucoup;  jiioii^  vif  dans  Isk.pixat}^^  \  il 
s'affaiblit  seowblement  4«in^>le  rqsjte  ^  kaim^^é^  t  «< 
ne  tii-ait  plus  que  de  qHaJ^i^.fiWq  pièçfft^.^q^jpHfs  a 
boulete  rouges ,  ^ns  q^ViTf?l^^r«a^ltâjt  d'^rçff  incendies 
inquiétantes^  .   .^:i   .^^   .v>   ..    »  /  •    •;    .•/»•  7  .   • 

.  Le  sçir ,  à  8  heures, >i^^9^fnit  au  eou|ei}4^<;g)|f^^ 
les  ce.  Pçbnoji,  ^fà^f¥^4^rfiMfgard0^  Jiff^p^^^ 

vention  nationale  |^  iU  y.p^ÂfftftJiSfance  d^w  le  giffmwt 
ou  l'on  agitait  la  questiofl  dfi;  sorties  •v^,uf^8^S']M'»7 
posée.s.par  le  gén^a)  Bo^i^fioanf^p ^  cpinqi^ncbint  :en 
chef  4e  l'armée  ;  idée  k  laquelle  l^.. position  f(9i?9)idabl<$ 
de  lennemi  permettait  bi^  mpîtos  de  fr'prft4^  quf 
sur.up  développement  idVftaque  ordihiiîrje^'  Le  général 
comqia^apt  leur  rendit  f^opipte  de  Vèt^t-^.  1^)  p^A^Q 
et.de  la  vigueur  des  sipyjtn^  de  rési^nqe  ::  pj^fp^^ 
jusqu'à  ce  jour.  -,  .  ♦     •>   : 

Le  6 ,  .l'ennett^î ,  qui  xi'avait,  tiré  que  par  intervalle 


(ittuiisi  kùity  répoodk  encore  inùins,  tè  )6ur^  àiâ  tU 
fft<ï!lé  tki  Hêtre)  il  tie  ftrrit.^Ittt  ^tsè  ée  Quatre  f^iècev 

l'aprè^  raidi.'  Les  réimporté  ^i' Miis  fiirelM  ftitè  ,  tant 
de  la  jpjite^^s^seneuk^  (faééés  defabrà^  î^K^tM^èrent 
à  ajouter  là  ¥ettaUe  de  l^èfititft^i  et  là  «aifUfche  ée  sa 
grosse  érëffétie  ttt$  Toiâtùày':  fia  nôtre  ne  la  laissa  pas 
l^las  tratiqtiiilleidaRs^ea  rétrabèb^ments*  ' 

Le  ii'Où}  fëu  àe  féMeihi  ne  sN^tart  fâtt  ^nlê^re 
éani  là  «Hiit ,  dèc^  «âlre^  tfe  itcKf^  iilfillérie  précédèrent 
k  dêcoàtieile'  qu^  lé  géi|éral  ë¥a!lb  ordotMéiè  dé  Aire  à 
«  fiétl^s  dii%ia¥iû.  'M.'  Boài'dèviUe  y  premiei-^iéute- 
nant-colo^  du  soi^iit&^quàîtbi'^iita^  rëgiiûént^  sortit 
]^drk  porté  ^déSa^-Mattrïcè  avec  deux  t^itts  komtees^ 
tfe^ix  cotupaghies  ée^l^nadiers  et  un  détachement  dé 
kussàTés'^  plifsieurscoaps'dtef  inbàwïiretèrîé  dei'^tédette» 
et  VenhéiaÀMttt  6euir-ci ,  etde'^ûelqiiesattti^spÀrti^^des 
fefiiatiûkMicàYs ,  iiei'làitésèrtfftt  àifrcan  dottte  Ûr  sa  pré« 
iencë  ;  le  fieifténan^'^^iMôtiel'^^'af  ait^u  tfrdre  de  mar- 
cher avec  précaution  et  de  ne  rien  hasarder,  fit  sa 
t^énrKil^  "Sbikk  là  }prmem(M  dà'feu  de  là  place  j  des  dé- 
serteur! ^tM^s  ràppcinè«l»6t  len  éÉct,  k  mtdi^  qae  Pra- 
nèttÂ  ^i^il  ëùct^  éHs  i^t^aMheràenfs  avéë  ^n  ba* 
taiirdfh'd'î<ifarttcrie>  de^idlMIiï  piquett^^n^dîers^. 
et  'dent  éèta^ës  ^^eéi  de  xifhbn.  -  ' 

Le  9;  te  g(Nf«^al  l%^t  ikil^Mé*,  dans  la  toatfriée ,  qu^ 
PeiJfBMii  àVait'fàk  sarëtr^fte  dans  la  nuit,  et  se  por« 
tait  de  t'àutte  côté  ^  k  Mttf4^ue ,  à  peu  ptès  à  moitié 
cbMïill  de  Tournay.  Il  ^Skniûa  de  i^iite  au  inaré- 
chat^dè-ckoap  ^hàfnf^orlA  de  se  porter  ^  ai^Qt- 
da  fttthourg  de  Fives',  âki.<t«le  d'un  détache*tnevt  de 
cinq  cents  hommes  des  volontaires  nâtîoàatrtc  et  des 
tronpes  de  %Ae  àui  ordreii  <de  M«  Dorlères  ^  liëute- 
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nant' colonel  du  quînsièn^.  régiment ,  et  de  M,  0. 
Keeff^.  lîciiteDaDt**  colonel  d^  quatre  •  vingl  -  fepiièii^ 
régiment^.sfiiTjfd'aii  détacbe^ikeiit  de  h^ii»ard$y  e^  de 
faire  raser  les  retranchemeiits  4e  Teane^i  pi^r  deux 
cent$  travailleurs  cpipunand^^  z.Doœhrede  citoyens  s'y 
portèrent  eo  foule,  ce  qui  n'éprouva  aucun  obstacle. 

Ce  wême  jour ,  les  incendies  fuyaient  encore  ^t  maU 
tout  était  calme  dan»  les  mvx^  de  LiUe  ;  lleij^neini  avait 
remporté  avec  sa  l^onte  ^s  instruments  de  .guerre  brisés; 
sa  perte^  su^x^nt  nombre  dç  rapports,  jpcut  être  évii* 
luée  11  epvirpo  aftiille  bomme^.y  tan^  t^é|s•q^e  blessés  ^ 
parmi  lesquels  nombre  de  s^%  eanonniers  et  bombfUrdiers* 

.  I^e^g  9  la  destruction,  des  oiivrage^  de  l'ennemi  a  été 
poujçnnivie  aux  ordres  du  UiïMteQîint-colQnei  Guisf;ard« 
commandant  de  l'artillerie,  et  sera  contiiiivée  jusqu'A 
ce  qu'il  n'en  reste  auccTn  vestige*  /   .>  ^  <- 

«  JD'dprèf  le  rapprocbeinent  dfs  divers  Rapports  fàiêt 
par  les  déserlemrs  ^  J'arm^ç  eoineipie  était  forte  de  94 
&  %^  mXU  hommes  d'infanterie  et  de  $À  7  Juille  bomin^a 
de  ci^valene.  . 

.F^ta» /Conseil  de  guerre, >.  Lille ,  ^k  ^P  oetpbijr 
.  ^79^  9  l'an;  s./'  de  lar^publiq^e.  f»m<s«i^ise 
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'  Ti0te  hlsiotique  sur  VexpédiiiQn  de  Trêves  ^  fin 

Aussitôt^jpjT^s  la  reprise,  de  JfOPgivj^^le  "ç^pf,  ^r:pq|^ 
xn«iidé  par  .Valence  fut  atf|^fn^  ^  et  .ns^iiçba  yers  Ijs 
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•Belgique;  Il  ne  resta  à  Tâtrni^e  de    Kellermann  que 

'^5ô6o  à  16000 hommes , presque  tous  nus,  harassés  dé 

fatigues  et  de  la  dyssenterîe  ;  die  fut  envoyée  prendre 

dès  cantoânements  près  de  Metz,  •'. 

'I  L*avant-garde,comman  dée  par  Labaroîîèrc ,  eut  ordre 

de  se  placer  à  l*extrême  fi-ôntîère ,  tant  pour  tenir  en 

échec  la  garnison  du  Luxemboqrg ,  que  dansTfebjetde 

consommer  le  reste  des  fouri'ages  de    cette  partie    du 

pays  que  n'avait  point  entièrement  consommée  l*armée 

qui  avait  fait  le  siège  de  Thlonville ,  et  par  là  em- 

'  pécher  que  là  forte  garnison  de  Luxembourg  ne  poussât 

•pendant  l'hiver  des  partis  en  France.  * 

Pendant  ce    temps  ,  Custine   qui  avalé  obtenu   un 
avantage*  marqué  près  dfe  Spire, 'avait  mai'clié  rapide- 
^itiènt  à  Mâyence  dont' il  Vêtait  emparé  aussi  habile- 
ment qu'heureusement.       '  ' 
Malk  ce  général  y  plii^i  ardent  que  réfléchi ,  ^16s  soTdat 
•que  capltaiile,  petit-étré   envieux  des  Vainqueurs  de 
*  Jfemitiapts,  ne  Vit  pas  que  leurs  iuccès  furent  eh  partie 
la  suite  de  l'éloignement  de  l'armée  prussienne  qui  ne 
Stlemàndi?t  l^u'un  prétexté  |)otir  repasser  paisiblement  le 
Rhin,  et  retourner  KÇvérnët   en  Basse-Allemagne,  %î 
ces  Prussiens  n'avaient  point  été  heurtés  par  les  sar- 
casmes des  journalisté's'eT  Céleste  Custines. 

Il  voulut  donc  rivaliser  de  gloire  avec  Dumourier, 
et  sans  songer  que  Mayencé  était  déjà  bien  assez  éloignée 
des  frontières  de  la  France ,  que  sa  petite  armée  était 
|)eu  nombreuse ,  et  qu'elle  serait  di^cilement  augmep- 
tée,  il  s'avança  d'abord  sur. "Francfort  o&  il  ne  fallait 
Tester  que  le  'temps  nécessaire  pour  emporter  les  con- 
tributions prpmptement  payées ,  puis  il  marcha  sur  les 
*pâyè  dëKassifué't  de  Lirnbourg  :  et ,  pour  poïWoir  espérer 
^e  Y^  sottt(?«r,  ik  sbBRSià  Pâbèem'bWè  ^nâffonilè'  é^ 
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faire  avancer  Tarmée  de  KellermaiiB  a  sa  butevr^ce 
^ii  lui  aurait  6^  toute  inquiétude^  pour  les  communi- 
cations» .  ' 

Oubliant  bientôt  lea  égards  dus  i  son  eollég^ie  K.el« 
lerhiann  qui  venait  de  se  couvrir  de  gloire  à  Vahny  , 
il^^levdénonça  outrageosenent»  tandis  que  ce  géntoil 
patriote  s^occupsll  à  faire  fournir  à  sa  trW^petite  armée 
les  vêtements  nécessaires  povr  commencer  la*  eampagnO' 
d'biver. 

KeUêrmajsn ,  mandé  à  Paris  ^  donna  ordre  à  Labaro* 
lière:  de  faire  passer  son  avant-garde  entre  Sarre  et  Mo«t 
selle  ,  et  de  se  conduire  suivant  les  oiifcpnâtAnces* 

Les  revers  qui  jbordent  les  rivières  de  Sanrë  et  Mo-» 
selle  au  dessus  d^  la  jonction  de  ces  rivières ,  sont  ea  gé* 
■frai  extrêmement  escarpés  ^  et  ne  laissent  entre  lea 
soehers  que  des  passages  déterminés  fort  faciles  k  dé» 
fend«e«4ja  «presqu'île  est  un  pays  de  cbicane ,  âpre  y* 
peu  fertile  y  coupé  de  montagnes  et  de  bob.  Le  pays 
1  la.  droite  de  Sarre  ,  ^ue  l'on  appelle  le  Hundtrock  , 
est  dans  lé  même  genre ,  et  encore  plùs-aAnvilge. 
.  Labarolière  prit  d'abord  softquartier-généralâ  Sierck, 
de^là  à  Sintk  oii  il  fut  informé  que  les  enneifaisiivaiet 
va  magasin  à  Remich»  Au  moj^en  de  nagemt^  ilsAtsb* 
para  par  surprise  du,  pènt  v^eimk  de  ci»tte  viJIe^  éÊmtit 
It  i^neiier  la  charge  de  troia  bMeafx.  ct9uaBauie«tmt 
voitures  vde  grains  ^  tentes  #.  barnoia  cbl  aiiMs  efièi» 
militaires  ^^i  furent,  dépoiés  ..daaa  les  .tangaslna  4a 
Tb^onviUe^  la  garnison  4t  K^menbgw^  ^  fëimit  aiSf 
teeoan^  des  tiovpes  qui  •iBvtipaieat  'Beinidi  ^  ip^étant 
arrifiieMiiii^ptiiilii'^  ea  eut  inMin^iji  k\ppMi^  çii  ori 

.    Ou  s*avança  «nsuitc^  tur  Frttdenibmrg>.at  Saive-t 
bourg  9  ou  surprit  encort  le  9e«te.«M«lML  do  UâJAnm 


quîricth.jqiiîiCii^  ifaH-  priscbni^r  loUi  en  tniSeg^^^H  voué*" 
laitpjrofit^r  eu  BionBeàC  ttppvsaac  sur  TfWes.  doùt  tf 
n'était  qu'à  cinq  lieues  ,  et  où  alors  if' y  avait  |»ett'de' 
tTiaFi^e8^:mai8  it  reçut  une  leflrt  du  coiaintnidaiit  de 
Varmi^/par  intétim  qaiv  le  Jtronvmit  toi^Bueiifvant ,  lai; 
éDf^igiiaitxlè  f^étrogradf ti^ oon  ntHlait  les  év^mient» 
sur.  8a.iH?9^QfMabîlité..OnrMabquadi>dl;  'trevét  qti'aiofK 
aa  auiwt  emporté  ^  les*  ttmemis  >iBJf  étant -«pas^-e»  «lè* 
sure.  .        .    -f 

.feb  8e^.teniç»apBès-4  3êtirfionirille  «rri4«r>à  d^araiée 
^cii^di^MQtz:fut  portée  à  Sarre-Louis*  L&  ,voi»  attlioiiça^ 
hautei9«Dt^le  pvo^et  de.jaacehtr  sur  Tràyti»,  èoî^qtu» 
k'I^avawemeiît  IVût  f ait  •««  pires  poilresiajfiCPirdtdé^a- 
g»ç  Cnalâne^  soit  qu'on-  se  soit  cru  asses  êûriAn  «Uûcètf 
I^Qlir-nG^  pas  se- donner  1^  peine  de  garder  le^  ëeor^t  '  * 
.  ,0q[  fit  *d'abord  partir  le  général, JUgneville  danslaét*» 
rv?oltfOa  .d'Otveiler  et  Saint^YMdeh  ^twtiemtten^ywA 
tiers: de*. l'armée  qui  avait  été  venfopeée  ;  i)  pôTMsait^ 
n*^t^  4ue.  ifayant-g^rde  dé  Poriiiée  y  ,  et  devoir^  aile» 
joindr^r^Cmtine».  Cependant ,  an  bout  de  quekjfuesnÉiateib 
^Ues'i^.^lkinijà^nit  l'armée  awant  qu'elle  déboudlilÉsoiila 
jlhim^,d.,Tfkf«.   .      .   •;.„...,  .v-.L. 

<£tfcià^ead4fi^  beàuooifp'i'd'aHiilerîe  à  Sanrt^l^ai«^ 
4wm<b>p>lâvoiii>  idts  A)iaéh»»ur*  1^  pays  qa^pataVait  4mi^ 
iWjStsvalfiànoéipi»  aBf«uddbt''M  tiK>is  de  déé«&kt«9^  é« 
h,  iàÉisoi»'iilBitii&attimii#^  nséMa  i^r'Oistt»  ^qof^  *  «' 
«^iGaaMlfâtsa  «aitie  âiircèV^M<^^l<^  quiVfi  iMitaîlIûii 
d«k((rdMt«f  s,  BWS  J^^Mifrett^  e€ 

l'on  .^aiiibîdiartnée  €a^  dMt  cb#siaa^9tKtv«id^/<ii4'k-r 
vmUff^ÊÊf^ei  à»pttlttilàilk>DSi'4#^flaidi|Nrl^ 
giments  de  dragons  ou  chasseurs,  dëim'tetMSMA'  ^ 
ge«lai)iitti^uMCE'eofl9pag»lé  d^«tiSèrle4i>  ($Ix«vl^  ei 


• 
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«Ù^t^X^  d.%nfîon,  iqrmant  le  cdrps  -d'ântiéé  ,  était 
f  aug.les'prdre»  du  giénéral  Lynch  ^LignetiUe.*  étant  resté 
p-ès  du  général  e,n  cbçf  »  oomine  Second.  . 
.,  DecSarre^Louiti)  Vaxtn^^^  poriBa  ^ujr  Tholey ,  ^*€fù , 
avec  les  plus  grandes  difficultés  poiir  les  voitures, -éfilé 
frrÎYi^  eQ^lotieufs  m^î^^kP^  «u  sud  d^  Jarforét'  de  Ho- 
heu^alt  ^«forét  mo^tiiaiM^y  iti^pfaticable  pour  luoe  armét» 
par  t0af,  «utre* débouché  que  ceJMÎ  de  ThoieT^là  Trèiret; 
forêt  iqtour^ahid  p^  J^i  iivocbefs  et- montagnes  qki 
*^  sont  entassést  dana^  ce  pinyfi «aiiyage*  'm 

On  pensait  trouver  *  la  tjrouée  de  Jd)  ftjréi  '^  ref  ran* 
chée  ou  encombrée*  pjar.^i^  abêtis '^  À  la  «uîte  d'une  * 
marche  bien  pénible^  l^ayant-gai'de  y.^^tiira  à  là  «nuit  ; 
mais  ,  après  deux  iieure^  de  repos ,  oA  fit  travèraint 
cette  forêt  à  tous  Jea  grenadiers  pour  prendre  post« 
fur  le  plateau,  au  nord.  On  i^rit  d'ennetnis  que  des 
détacbemeots  qui  ne.. donnèrent  pas  le  tçmps  de  le$ 
hattre. 

Le  lendemain  ,  ravant-garde>cam|>a  à  Toum  ^  et  là  , 
oiv  fnpff>^'9V^  la^g^r^ison  de  Luxembourg  était  arrivée 
à  Trêves  (  'et  tju'ils  avaient  négligé  la  forêt  pour  occu^  « 
per  une  position,  ^lus  l'approchée  ;  quHU  avaient  for- 
tifié lesaecèa  de  k  ittootagne  Verte^'qot  couvre  abso* 
lumontcfttte  iriHeuI^^  sommet  de.  ceifcf  montagne  est 
un  pif^f^fi  ||rci;.*^t«^du,  9  âpûa  se^.irevers  aont  presque 
partout  impraticaoIes«v  ;  .  •;!*)'::.:'. 
.  ]H^«fjqmf«4ivâmMt9  l'iMpiée  arrivai  et  te.géaérarfit 
rec^^wwtpfre^  3a ■  ai»|l<tgjtfe  dont  on  trourA  les  retranche*- 
m^l^^wiijft-deijbalaîttoM  :  on  pouMartmit  ce  qtii  était 
fi»  d^9  tt  en  place 'âot  tro«pe8:  jusque  la  Moaelle'4 
au  dessous  de  ITsèises.^  /crfeiqqi  èta>4.i^e&nemi  toute 
eo«iiiiunicatÎQft.'à>la«ndvoîAepde  Petite  rivtève  ;  «nais  içs 
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tâgfte  Verte,  engagèrent  àconeerter  on  plan  d'aifaquc, 
«t  il  parut  nécet^ire  de  faire  précéder  les  attaque^ 
en  battant  avec  du  canon  lei  retranchements  qui  bar*' 
l'aient  les  défilés  ;  le  îour  était  trop  avancé  pour  le 
lenten 

La  nuit  suivante,  Il  y  eut  unouragan  affreux,  toutes» 
les  tentes  du  camp  furent  enlevées  ;  k  ce  désastre ,  suivit 
pendant  plusieurs  jours  un  verglas  tel  qu'on  ne  pouvî^iC 
a^bsolument  se  teiiir  debout^  Dès  que  le  temps  fut  pra- 
ticable ,  Labarollère  se  port«  de  nouveau  prèis  de  lai 
montagne;  il  crut  apercevoir  que  les  troupes  qui  là 

'  défendaient  étaient  diminuées.  Il  fit  de  suUe  piévenîr 
Je  général  en  chef  et  arriver  le  reste  de  son  avantr 
garde  qui  était  au  cânip,  h  deux  lieues  ;  mais  le  gé- 
néral en  chef  lui  fit  dire  de  Faltendre,  qu'il  allait  se 
rendre  sur  les  lieux  j  li|^ournée  se  passa  en  reconnais- 
sance ,  l'attaque  parut  remise  au  lendemain  ;  mais  lea 
ennemis  arrivèrent ,  et  il  y  aurait  eu  alors  plus  quc^ 
de  la  témérité  à  le*  assaillir, 
•    Dans  ces  citconsfàbces ,  on  s'asseitàbla  en  conlsfrU  dé 

,  guerre,  où  l'on  proposa  de  faire  passer  la  Moselle,  à 
Sarrebourg ,  à  la  moitié  du  cotps  d'armée ,  pour  atta- 
quer Trêves  par  Kôns^arrebruck.  Les  défauts  de  ce 
projet'furent  détaillés  par  un  membre,  quoique,  pour 
le  faire  changer  d'avis ,  on  Im  eût  proposé"  de  lui  donner 
le  commandement  de  l'expédition. 

Cependant  an  ne  trouvait  plus  de  Iburrages  dans^le 
pays'  aride  qu'on  occupait.  L'iMi'iriéé^^vait  Beauèou^ 
soufièrt  des  mauvais  tepaps ,  on  risiquaU  de  n'avoir  p)o< 
de  moyens' pour  râmener^Favetllerté  (  et  il  fallait  on 
revenir  sur  Sairré-Louis  par  la  nfâme'direotion  par  la^ 
quelle  on* avait  marché,  ou  se  rsrpptpther  «de  la  Sarre ;^ 
ear  continuer  «a  rpnte  «iir  N^enc^,  êàm  AToir  fôë 
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ffriveé,  et  laissant  derrière  «oî  lè  corps^cPeirneinîs  qui 
¥y4rouvaît,  on  càt'  tout  perdu.  On  clioisït  fc  second 
ffûtti  y  Je  gétiéfal  éh  'chéf  tenanf'  à  Pattâque ,  entré  . 
Sârre  et  Moselle:  En  deiix  marches  très-pénibles,  on 
se  rendit  à  Scerf  ;  les  voitures  mirent  4  et  5  jours,  ayant 
'été  obligées  de  prendre  des  détours.       ' 

L*àvant-gardéoécupa  des  positions 'en  avant  de  Scerf  ^ 
du  côté  de-"Pdîgen  ,  déboiiché  qui  verse  sur  le  pla- 
teau de  la'tnoûtâgile'Verte'et  celui  des  hauteurs  de  là 
"GhaWreuse  ^'fle  Kons  ;  mais  cette  position  domihaiite 
'de  Peligen  est  appuyée  à  des  escarpements  ;  elle  'était 
encore  fortifiée  par  des  abatis,  des  batteries  retranchées  j 
"et  ayant  en  avant  le  village  crénelé  et  flanqué. 

Le'  général  en  chef  en  fit  la  recbnnaissaiice ,  appuyé 
^e  io  pièces  d'artillerie;  nombre  de  boulets  furent 
^échangés  sans  succès. 

'  Enfin ,  voulant  &ire  quelque  choçe  qui  datât ,  on  fit 
passer  la  Moselle  à  la  moitié  de  Pâvaht'garde ,  sur  un 
pont  qu'on  construisit  a  Sarrebonrg,  pour  aller  atta- 
quer lés  avant-postes  que  les  ennemis  avaient  placés 
sur  les  rochers  escarpés  entre  Sarre  et  Moselle  ;  quoique 
x:e%  avant-postes  n'avaient  d*aiitre  but  que  d*étre  leurs 
Sentinelles;  pbux  être  par  eux  avéttîs'sî  farmée  fran- 
çaise se  portait  dans  cette  jpattië  pour'  tenter  le  pas- 
sage de  Kotts-Sàn^ebfuckj'oîi  il  y  a'tfn^gué  fort  toge 
derrière  lequel  il  y  avait  desyetYanrfiettiettts,^et  bit  il 
tïe  léiir  fallait  que  le  temps  df^^Stoénçt  rfek*rehf6rts  de 
tronfes,  soit  dé  *IVeYes,' ^cfit  tffe 'la* môhtâgne  Verte, 
soit  de  Peligen  ,  pour  faire  avortëi?  'l'entreprise  des 
Français. 

Les  généraux  PuUi  et  Delâge  se  conduisirent  avec 
beaucoup  de  valeur  dans  l'attaque  des  rochers  entre 
S^rre  et  Moselle  j   mais  ce$  généraux  n'eurent  ni  le 
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temps  ,  ni  U  possibilité  ctepoursuîvare  leoes  avaiitages^ 
et  rétro^adèrent ,  sans  même  a¥oir  débouché  dass  la 
petite  plaine  de  Kons^Sarrebruck^  quoiqu'il  y  ait  eu  deuic 
fausses  attaques  d'ordonnées,  pour  faciliter  celle  de 
PuUi.  Le  général  Laadremont  s'étant  porté  sur  la 
Haute-Moselle,  où  il  cai^onna  fortement  le  poQt  de 
Greven-Makeren  9  qui  était  sur  Ja  conmdjunicatîon  de 
Lttxeibbourg  Y  k  Trêves;  et  Labarolièreat^quai  plu$ 
sérieusement  le  village  de  Peltgçn  don^  il.  s'çmpara 
^près  une  canonnade  assez  for^e  pour  attirer  sufrCe 
poiftt  les  réserves  qui  auraient  pu  se  porter  à  Ronsj^ 
Sarrebruck* 

Le  lendemain  de  ces  alTaires  y  un  bataillon  de  volon- 
taires de  Ja  division  d'Humbert»  aux  ordres  de  Puliî, 
se  laissa  surprendre  ^  et  perdit  autant  de  monde  qu'on 
avait*pu  en  tuer  aux  ennemis  dans  toutes  ces  actions^ 
Il  y  eut  aussi  jary  cantonnement  de  gendarmerie  surpris 
sur  la  communication  de  Scerf  à  Sarrebourg. 

,  La  saison  devenant  toujours  plus  mauvaise  ^  les  sub* 
sistances  manquant ,  et  Parmée  ayant  presque  autant 
souf&rt  par  cette  course  de  Trêves  que. dans  une  lopgua 
campagne,  on  fit  ]:çyenir  i'arm^ée  su;c  S^rrerLouis  par 
Merzig  où ,  avec  de,  grandes  difficultés  ^  on  remonta 
les  postons  qui  étaient  à  Sarrebourg* 

L'artiêre^garde  du  tout  fut  confiée  à  Labàroliêre 
qui  ne  perdit  ni  canons  ni  équipages  |,  ayant ,  pouir  car 
cher  la  marcke del'amét ,  fait  réaittaquer  les  eonçmi^ 
au  débouché  du  bois  de  Scerf,  aprêa  qi^'elle  eut  quittf 
le  camp  de  Scer£ 
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N>V(Page  117). 

Le$9.aii.ecdof es  devietiflènt  partie  mtégt^hit^  de  Phis^ 
foire ,  quand  elle% .  peignent  les  hommes  et  les  temps. 
Conieille  a  dit  :       »-  t 

Pour  être  pltfi  qu'un -tOî ,  ta  te  croîs  quel(|U6  choie.  - 

I  • 

A  la  reprise  de  Francfort  ^par  les  Prussiens  èt-lcs 
Hessoîs  y  un  grenadier  national  d'un  ^ataillon  de  là 
Haute*Saôné  se  défendit  longtemps  seul  sur  un  .pont^T^ 
Le  roi  de  Prusse ,  Guillaume  •  était  èntr4  dans  là  ville' 
avec  son  avant-garde  j  il  vit  ce  grenadier  qui ,  entouré  , 
comine  Horatius  Coclès ,  des  corps  quUl  ay^ait  tués  ^  re^ 
Fusait  quartier,  et  déjà  couvert  de  blessures ,  ne  .voii--' 
lait  pas  se  rendre.  Le  roi  admirant  cette  grandeur  de 


brave  homme ,  c'est  domm^^e  qpeyjôu»  ne  comhattiea^ 
pas  pour  une  meilleure  cause.''  Lé'  grenadier  républi- 
cain j  un  peu  :étonné  de  se  trouver  en  ïkcé  x^'ûn  roi  y  ejt'  ne 
voulant  pas  cependant  démentjjT  ses  principes  d'égalit^^' 
lui  répondit  :  «  Citoyen  Guillaume,  nous  ne  sérions: pas 
d'accord  sur  ce,chamtre«*parlon&  d'autre  chose.  "  Le 
mot  citoyen  Guillaume  courut  din$  ràrmée  prussienne  : 
ft  souvent^en  passant  devant  les  tentés  ^é  ses  soldats, 
le  roi  entendait  répète^:  t  Citoyen  truillaume  >  et  ^  ce 
qui  serait  possible  j/cela  contribua  enj^artie  aie  décider 
à  quîtuar  Tarmée,  et  a  hi  xemettre  au  cômmàndenoreiit 
du  prince  de  JDrvins;yvicK. 
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•  •    * 

Ex'irall  du  journul  des  Débats  et  de  la  Carres^ 

pànâmtce  des  jacobins ,  Np  298. 

f     -,       * 

Le  C.  Brîval,  fait  lecture  de  ro^nîon.<{u^i)do!f  pit^^ 
nôncer  ,  lundi,  à  la.  pouveatian.,  sur  le  jugement  du 
ci-devant  roi*  Voici  les  bases  principales  de  cette  opi- 
nion :  Les  peuples  ont  fait  les  rois  ;  ils  ont  donc  le  droit 
de  les  juger,  de  les  absoudre  ou  de  les  punir;  ils  ont 
donc  le  droit  de* les  .destituer  :  car  celui  qui  peut  édi- 
fier, peut  détruire.  On  ne  peut  dîî*é  que  là  nation 
ie  soit  dessaisie  du  droit  de  juger  le  roi,  eh  le  ren- 
clant  inviolable.  Cette  in violabilité  s^applique  à  l^homme 
privé,  et  non  à  Phomme  public.  Louis.  XVI  a  violé. 
lé  contrat  çociàl ,  donc  il  n'est  plus  roi  ;  et  dès  ^u*!I 
est  coupable,  il  doit  é^re  jugé  comme  un  simple  ci- 
toyen. A  la  yërjté,  aucune  loi  cryilè  ne  décerne  des 
peines  contre  les  rois  infractéufs  (fu  pacte  ^ocial  ;^ 
mais  lorsque  la  Toi  civile  est  muette,  on  doî^  recourir 
à  la  loi  naturelle  ;  et  c^est .  dans  cette  circonstance ,  de 
la  loi  naturelle  dont  nous  devons  être  les  Ininistres. 
L'opinant  témoîjgnè  le  désir  qu'ail  soit  possible  ^^allieq 
la  Sévérité  républicî^îne  avec  la  générosité  française^ 
mais  ,  il  ne  veut  p^s*qu  en 'réduisant  le  peuple  au  dé- 
sespoir ,  on  le  porté  à  1^  vengeance.  Il  tèrniiine  «on  opi- 
nion parce  projet  de  décret:  i.**  Le  roi  sera  jugé. 2." Il 
sera  jugé  par  la*  convention.  3.^  Tdiités  lés  pièces  de 
la  procédure  seront  communiquééV à  Paccusé.  4.**,L'ac- 
cusé  pourra  répondre  par  lui-méfnie  du  par  sès^iisc'ilsl 
5.**  Après  ses  réponse^,  ou  même  dans  Te  cas  ou  iV 
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refuserait  de  répondre  ^  il  sera  pTOcéd.é  à  foii' jugement 
par  appel  nominal.  *     .    : 

"Extrait  eu  journal  des  Débats  de  la  Société  des  jaco^' 

.  tins,  N.""  3+8.       V     * 

IBxtrai't  Ag  U  sèamce  du  la  clécembré  ;  de  Ta  $o<lîét4  éèt  Aifeii  de  l'è^ilîti 

de  BHfxeUes. 

Le  C.  Meisnyder  r^Çi^yeni ,  Difiâ -9  4:réé  *fx^ttt  çn  six 
jours  ^  le»  quatre  prpmie^^  ^  il  a  créé  ^icie^l^^'la  terre  > 
peau,  le  firmamei^t ,  les.pot^spns^,  ,le$,apji|^jmY,  etc.  ^ 
le  septième^  il  s'est  veposé.  Je.ne.  v.oif  p4Mi,99i|.aitcr^ 
les  impôts  ;  par  quelle  fatalité  vois-je  les  poissons  payer 
des  droits  considérables?  C'est  donc  l'évéque  de  Ada- 
lineè  qui  les  a  miâj  iputsqu'irs9««^féit  faire  maigre  , 
«DUS  peine  d'étri^  dantfnéU^  C'est  dôtic^ -lur  et  ses  collègues 
qui  ont  inventé  le  carême  pour  remplir  leurs  coffres  de 
la  sueur  des  peuples.  Car  lorsque  Dieu  nourrit  ceux 
qui  le  suivaient  en  Galilée,  dé  poissons  et  de  pain^ 
ils.  ne  payaient  point  d'impôtf ,  il  aurait  passé  pour 
contrebandier  ,.^ouf  av^r  multiplié  cinq  pains  et  ^roia 
poissons ,  de  manière  à  nourrir  plus  de  6ooo  hommes  ^ 
et  on  ne  voit  point  cett.e'dbnMiinatioo  dans  le  saint  évan- 
gile :  hors  donc ,  le  Sauveur  du  monde  professait  les 
priujcjpes  deltbehté.efbd^^iditC  :3:ir.  j.  n  . 

MAit49e  s'est  pas  téiab}.  >^pawid«  piH  iM«|fé . ces  pois« 
#9iin«^$'4Î  soif  j  nfei  èolsf  idei'céu ,  )é  H'ài'^t  U  foret 
f  ufBsanif  qjiit'^igfi  joM  méAet  ^  il  fou^  dokio  pour  poni^ 
Jifpir q[)e^iPQlirerjceft(tofrjpcrqisejisfcni^  mon  travail^ 
n^  'SppPi0^  «t  toen^fettfîiBStè^^iie  je  Isofiéii  niieJbouteilte 
^itY^  PM  ^n  pat  de  tfaièfe^  jioaîr/^  {»)»  des  droits  du 
diable.  ■.  Puisque  m  itVsft  pM  Dieu  qui  les  a  créés  ^ 
vous  vpye^ ,  49IIC  bkaV  :  lcit«fyf aa^  que^  pçftve  Sauveuit 
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5|?tâîf*iinlBttM  *pittrrbte,  et  qt»e  s*fl  descendait  encoîré 
^tine  fois  sur  la  terre ,  il  viendrait  parmi  nous.  Il  a  ré* 
sumé  sQûdiscoyrs  .à  cette  mçtion  f  d^invitèr  les  repré- 
sentants provisoires  de  débarrassez  le  commerce  de  toutes 
ces  entraves ,  notammetit  celIes'^  sur  les  poissons ,  la  bière  , 
Ja  bo*iillçj^j(tÇ5jJ[lAÇ|?t.^e>çen,çln.(3[^  la,  tribune, au  mi- 
lieu des  applàudissemj^nts  lisdoiiblés  de  toutes  les  parties 
de  la  salle.Ils  n'ont  été  interrompus  que  par  un  membre 
4^âi.  â  tfe^âàdé^^èTtl  soit<>  fXil^  lÀention  honorable  au 
f)roeès-«v(evlÎ£ti  dW  <*ivisrtie  et  dê'Ià  )tiérts$e  de^  vues  dit 
C  Melsntéèif,'  et  qwe  sa  motion  fassfe'  partie  de  Pinvi* 
tatiofa  k'^^f^fi&yjet  aux  r^préseritahts  provisoires. 

^    ôtt«,|^c9  f ^'èné  ;1i  t  mnnm  'd«  '  If f>{«itqré^<dtutx>iMiaîre'  daii»  U  B«I- 

prit'  'de  ja  première  rivolutioa.  ^  .  ■ 

')        ;  tT'       /  -.  i.    -  *    J  •,...•.  «  «       . .  •  ■       *•  • 


♦ 


r 
t.   .  •  •       • 


,^NAyïî(Eîag« 


o   <>i 


rr 


>  •  ■*  li 


On  ne  trouve  aucim^itnii^V  ^^^^^'Pfôc^-viÈtibal'dt 
Ja  oiécQovMsc^k  âéil*au«qitqitti«lelkirnloir0  ^4eF3  le 
«oinlstiiQ  (B^oldnd  <[|ii  ia  trMi\fa*JHir>l'iadre(EU!iotÉ''4qr  t^oftir» 
«ivmf  V  a'®.^  fit  pai^  à  }a  etMnreBIfOii^qi/a^dlf  i'avoit 
^vlèitéev  Qbuseifdaigokicfe  rce^iMEMtff  de  fëmietlë  pre- 
«Hieis  taeie^^ridiqpié  ^  M^^iMikptoeès-yeYbttl  de  fé« 
0^itQiiidt9'pn|Bf  fenrofé^  SQOCesiiv^ment  àâ  ëàlnité 
j^le*  >iU)uv  nénibçesi'Bomia^.  à.ti<t  «ffet  ^r  la  cdtivén-^ 
ftpiv  Qn-j^^t:  ^'ilg  Aatfl^tnétaliiii-  ddjQ»  luie  pfaàinbré 

voisine  , 
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Voisine ,  mais  sans  comité ,  et  qu'ils  ^recevaient  successi- 
vement  les  liasses  de  papier  ,  à  mesure  que  le  ministre 
les  envoyait;  elles  étaient  ainsi  inventoriées,  trayées  et 
]^Vaj:)hées  ,  mais  sans  qu'ils  pussent  constater  si  toutes 
les  pièces  étaient  envoyées,  et  si  toutes  les  pièces  en-- 
TOyées  sortaient  de  l'armoire  de  fer.  Ils  se  plaignent 
même  de  celte  forme. 

Cette  armoire  de  fer  était  pratiquée  dans  Tépaisseur 
d'un  petit  Cabinet  qui  jadis  était  la  chapelle  de  Louis 
XIV.  On  avait  enlevé  un  panneau  de  la  boiserie ,  creusé 
dans  le  mur ,  environ  un  pied ,  et  mis  une  porte  de  fer. 
Le  panneau  de  boiserie  replacé,  ne  laissait  aucune  trace 
de  travail.  On  ne  trouva  ce  dèj^ôt  que  par  la  dénon- 
ciation de  l'ouvrier  qui  y  avait  travaillé.  On  répandit 
dans  le  temps  une  note  ridicule;  l'ouvrier,  disait  -on  , 
avait  déèlaré  que  ,  pendant  son  travaih,  le  roi  lui  avait 
apporté  une  bouteille  de  vin  ,  lui  en  avait  fait  boire  j 
et  qu^l  avait  ressenti  de  violentes  coliques. 


N,^  VIII  (  Page  148.  ) 
Interrogatoire  de  Loïiis  XP^I. 


Louis  entre  à  la  barre.  Le  présidetit  lui  dit  : 
ce  Louis,  la  nation  française  vous  accuse  :  la  conven- 
tion nationale  a  décrété ,  le  3  décembre  ^  que  vous 
seriez  jugé  par  elle;  le  5  décembre,  elle  a  décrété 
que  vous  seriez  entendu  aujourd'hui  à  sa  barre.  Vous 
allez  entendre  la  lecture  de  Pacte  énonciatif  des  faits. 
Louis,  asseyez-vous.  »•  " 

Tome  m.  3 
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Sifr  SIÈGES 

Louis  s'assied* 

Ub  secrétaire  Ht  l'acte  énonciatif  des  falis# , 

Le  président  dit  ensuite  : 

M  Louis,  vous  allez  répondre  aux  questions  que  la 
convention  nationale  me  charge  de  vous  faire. 

•  Louis ,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  com« 
mis  une  multitude  de  crimes  pour  établir  votre  ty- 
rannie ,  en  détruisant  sa  liberté. 

«€  Vous  avez ,  le  ao  juin  1789  ^  attenté  à  la  souve- 
raineté du  peuple ,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses 
représentants ,  et  en  les  repoussant  par  la  violence  du 
lieu  de  leurs  séances.  La  preuve  ei^i  est  dans  le  procès- 
verbal  dressé  au  Jeu  de  paume  de  Versailles ,  par  les 
membres  de  l'assemblée  constituante.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

Réponse,  «  Il  n'y  avait  aucunes  lois  dans  ce  tempsJà 
qui  existassent  sur  cet  objptr  » 

Le  -président,  «  Le  23  juin  vous  ave^z  voulu  dicter 
des  lois  à  la  nation  ;  vous  avez  entouré  de  troupes  ses 
représentants;  vous  leur  avez  présenté  deux  déclara* 
tions  royales  éversives  de  .toute  liberté,  et  vous  leur 
avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  déclarations  et  les 
procès- verbaux  de  l'assemblée,  constatent  ces  attentats» 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Même  réponse  çfue  là  précédente^ 

«  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les 
citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait  couler  leur 
sang,  et  vous  n'avez  éloigné  cette  armée  que  lorsque 
fe  prise  de  la  Bastille, et  l'insurrection  générale  vous 
ont  appris  ^ue  le  peuplé  était  victorieux.  Les  discours 
que  Voiis  avez  tcfnus  les  9,  12  et  14  juillet  aux  di- 
tersés  députations  de  l'assemblée  constituante  ,  font 
CX)ûQaltté  quelles  étaient  vos  intentions  9  et  lés  mas- 
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sacres  des  Tuileri4l^  déposent  contre  vous.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

«  J'étais  le  màîtïe  de  foire  marchei^  les  trôupe^cdmine 
je  le  voulais  dans  ce  temps-là;  jamais  mon  intention 
n'a  été  de  faire  répandre  du  sang,   i    )  >     • 

«  Après  ces  événemens  ,  et  malgré  les  promènes 
que  vous  aviez  faites  le  i5  dans  rassemblée  coûstî* 
tuante,  et  le  17  dans  l'hôtel- de-ville  de  Paris,  votrt 
avez  persisté  dans  vos  projets  contre  la  liberté  dattes 
nale.  Vous  avez  lohgtemps  éludé  de  faire  éxébutett  leé 
décrets  du  îi  août,  concernant  l'abolition  de  la^  ser-^ 
vitude  personnelle  du  régime  féodal  et  de  là  dirme  }  VôYii 
avez  longtennrps  refusé  de  reconnaître  la  déclaTationdeft 
droits  de  Phomme  ;  volis  svëi?  -aviiginenté  du  dx^abté'  le 
nombre  de  vos  gaTdes-du'-corps/èt  appelé  lé  régiment 
de  Flandres  à  Versailles;  vons'  ave:^  permis*  que  ,  datlft 
des  orgies  faites  sous  vos  yeux  ,  la  cocarde  àatièrâa^Kl 
fût  foklée  aux  pieds ,  la  cocarde' blanche  arborée  y  et 
la  nation  blàfspfaémée  ;  enfin  y  vous  avez- nécessité  titt^ 
nouvelle  insurrection  ;  occasidilné  la  mort  de  plusiëiiirè 
citoyens,  et  ce  n*est  qu'upTès  la  défaite,  de- vos  gardes 
que  vous  avez  changé  de  langage,  et  renottvellé  d'éè 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans,  vos 
observations  du  t8  septembre  sur  les  décrets  du  i^  août  j 
dans  lés  procès  -  verbaux  de  Passémblée  constituante  ^ 
dans  les  événemens  de  Versailles  des  5  et  6  octobre  y«  et 
dans  le  discours  que  vous  avez'  ténu  le  même  jouip 
à  une  députation  de  l'assemblée  constituante,  lorsque 
vous  lui  ditesr  qtiie  vôns  voûtiez  vous  éclairer  de  ses 
conseils  ^  et  ne  jamais  poùs  séparer  ffelle*  Qu'avear 
vous  à  répôndf  é  ? 

«  J'ai  fait  lés  observations  ^ue  j*aî  pensé  justes  et 
nécessaires  sur  les  décret  qui  m'ont  été  présentés*  Xie.; 
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fait. est  faux  pour  la  cocarde;  jan^ais  il  ne  s'est  passtf 
dtevant  moi  % 

«  Vous  aviez  prêté ,  à  la  Fédération  du  14  juillet,  un 
serment  que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez 
essayé  '  de  corrompre  l'esprit  public  ,  à  ^  l'aide  de 
Talon ,  qui  agissait  dans  Paris  ,  et  de  Mirabeau ,  qui 
devait  imprimer  un  mouvement  contre^révolutionnaire 
aux  provinces.  Vous  avez  répandu  des  millions  pour 
eflèçtuer  cette  corruption ,  et  vous  avez  voulu  faire  de 
lai  popularité  même,  un  moyen  d'asservir  le  peuple. 
Ce^  faits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon ,  que  vous 
ave?  apostille  de  votre  main  ,  et  d'une  lettre  que  Laporle 
vous  écrivait  le  19  avril,  dans  laquelle  ,  vous  rappor- 
tant une  cbnversatiofl  qu'il  avait  eue  avec  Rivarol ,  il 
vous  disait  que  les  millions  qu'on  vous  avait  engagé  à 
répandre  n'avaient  rien  produit*  Qu'avez- vous  à  ré- 
pondre? . 

«  Je  ne  me  rappelle  point  précisément  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  temps-là  ;  mais  le  tout  est  antérieur  à  l'ac- 
ceptation de  ia  constitution. 

«  N'e8t-c€?  pas  par  une  «uite  d'un  projet  tracé  par 
Tahn  y  que  vous  avez  été  au  faubourg  Saint- Antoine  , 
et  vousi  avez  distribué  de  l^argent  à  de  pauvres  ou- 
vriers; que  vous  leur  avez  dit  que  vous  ne  pouviez 
pad  mieux  faire.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

«^  Je  n'avais  pas  déplus  grand  plaisir  que  de  pouvoir 
donner  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  ;  il  n'y  avait  rien- 
en  cela  qui  tînt  à  quelque  projet.  » 

fc  M'est-ce  pas  par  une  suite  du  même  projet  ,  que 
Toasavez  feint  une  indisposition  pour  pressentir  L'opinion 
publique  sur  votre  retraite  à  Saint-Cloud  ,  ou  à  Ram- 
bouillet ,  sous  prétexte  -.  du  rétablissement  de  yotrû 
«anté»  Qu'avez-vous  à  répondre? 
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••  Cette  accusation  est  absurde, 

«  Dès  longtemps  vous  avez  médité  un  projet  de  fuite* 
II  vous  fut  remis,  le  2i3  février,  un  mémoire  qui  vous 
en  indiquait  les  moyens  )  et  vous  l'apostillâtes.  Le  28  ^ 
une  multitude  dé  nobles  et  de  militaires  se  répandirent 
dans  vos  appartements  au  château  des  Tuileries.  Vous 
voulûtes  ,  le  18  avril ,  quitter  Paris  pour  vous  rendre 
à  Saint-Cloud  ;  mais  la  résistance  des  citoyens  vous 
fit  sentir  que  la  défiance  était  grande.  Vous  cherchâtes 
jî  la  dissiper ,  en  communiquant  à  l'assemblée  consti- 
tuante une  lettre  que  vous  adressiez  aux  agents  de  la 
nation  auprès  des  puissances  étrangères ,  pour  leur  an- 
noncer que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles- 
constitutionnels  qui  vous  avaient  été  présentés;  et  ce- 
pendant^ le  21  juin,  VOUS'  preniez  la  fuite  avec  un 
faux  pas^e-port;  vous  laissiez  une  déclaration  contre- 
ces  mêmes  articles  constitutionnels;  vous  ordonniez  aux 
ministres  de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l'as- 
semblée nationale,  et  vous  défendiez  à  celui  delà  jus- 
tice de  remettre  les  sceaux  de  l'état.  L'argent  du  peuple 
était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette  trahi* 
son ,  et  la  force  publique  devait  la  protéger  sous  les 
ordres  de  Bouille,  qui  naguères  avait  été  chargé  de 
diriger  le  massacre  dé  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit 
à  ce  sujet ,  de  soigner  sa  popularité  y  parce  qiielle  /iou^ 
voit  vous  être  bien  utile.  Ces  faits  sont  prouvés  par  le- 
mémoire  du  a3  février,  apostille  de  votre  main  ;  par 
votre  déclaration  du  20  juin  ,  toute  entière  de  votre 
écriture  ;  par  votre  lettre  du  4  septembre  1790,  à  Bouille, 
et  par  une  note  de  celui-ci ,  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l'emploi  des  993,000.  liv.  données  par  vous^ 
et  employées  en  partie  à  la  corruption  des  troupes  quî 
devaient  vous  escorter.  Qu'avez-vous  a  répondre  ?         • 


•  ,t-^ 


i^  f1  è  ces 

<t  Je  n'ai  aucune  coftnai^sance  du  mémoire  du  23 
&yn&r.  Quant  à  tout  èe  qui  concerne  le  voyagé  que 
j-aî  fait  jl  Varenne?,  je  m'en  rapporte  aux  réponse» 
^ue:  )^ai  faites  à  l'assemblée  constituante  dans  ce 
ifjo^ps-là. 

n  Aprçs  votre  arrestation  à  Yarennes ,  Pexercîce  du 
{KPtiiroir  ^^éputif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos 
mains ,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet ,  le 
sang  des  citoyens  fut  versé  au  Champ-de-Mars.  Une 
lettrp  de  votre  main ,  écrite  en  1790 ,  à  Lafayette  y 
pr0uv«  qu'il  existait  une  coalition  criminelle  entre  vous 
et  Lafayette ,  à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La 
révision  commença  sous  ces  -aiispices  cruels  }  tous  les 
genres  de  corruption  furent  employés.  Vous  avez  payé 
4^  libelles,  des  pamflets ,  des  journaux  destinés  à 
pervertir  l'opinipn  publique,  à  discréditer  les  assigtyits, 
^  4  soutenir  la  caïuse  des  émigrés*  L^s  registres  de 
Sçpteuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  pn^  été 
em{»lpyées  à  ces. manœuvres  liberticide^* 

M  Vous  avez  paru  accepter  la  cpnstituiion  le  14  sep* 
tejfkhx^ }  vos  discours  aqnpnçaient  la  volonté  de  la 
ipaintenir,  et  vous  travailliez  à  la  renverser,  avant 
m^me  qu'elle  fût  achevée*  Qu'avez-yous  ^  répondre? 

ft  (>  qui  9*^&t  passé  le  17  juillet  ne  peut,  en  aucune 
manière ,  me  regarder  ;  pour  le  reste ,  je  i^'en  ai  an* 
G^np  connaissance.' 

«  Une  convention  avait  été  faîte  à  Pilnitz ,  le  24 
juillet ,  entre  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric-Guillau- 
me 4ç  Sirandebourg ,  qui  s'étaient  engagés  à  relever 
çn  l'r^nce  le  trône  de  la  n|onarchie  absolue  ,  et  vous 
vous  êtes  tû  sur^,  cette  co^vçntipu,  jusqu'au  moment 
911  çUe  a  éjé  cppRue  d«  l'Europe  entière.  Qu'avez- 
vous  à  réBQ^4^^^ 


^•. 
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«  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  renue  à  ma 
connaissance  ;  au  reste  y  c'est  une  affaire  qiii  regarde  , 
par  la  constitution  ^  les  ministre». 

«  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte  ;  vous  Ta- 
riez favorisée  par  l'envoi  de  trois  conàmissaires  civik 
qui  se  sont  occupés,  non  à  réprimer  les  contre-révolu- 
tionnaires y  mais  à  justifier  leurs  attentats,  Qu'avez-* 
vous  à  répondre  ?  ^ 

«  Les  instructions  qu'ont  eues  les  commissaires  iol» 
veut  prouver  ce  dont  ils  ont  été  chargés  :  je  n'en  con« 
naissais  aucun  ,  quand  ils  m'ont  été  [Présentés  par  les 
ministres. 

«  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  avaient  été  réu- 
nis à  la  France  :  vous  n'avez  fait  exécuter  le  décret 
qu'après  un  mois  ;  et  pendant  ce  temps ,  la  guêtre 
civile  a  désolé  ce  pays*  Les  commissaires  que  vous  j 
avez  successivemept  envoyés  ,  ont  achevé  de  le  dévas- 
ter. Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

«  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  personnelle- 
ment. J'ignore  quel  délai  on  a  mis  dans  l'envoi  f  au 
reste,  ce  sont  ceux  qui  en  étaient  chargés  que  cela 
regarde. 

,  «  Nîmes ,  Montauban,  Mende ,  Jalès ,  avaient  éprou- 
vé de  grandes  agitations ,  dès  les  premiers  jours  de  la 
liberté  :  vous  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe 
de  contre  -  révolution ,  jusqu'au  moment  «où  la  çoné- 
piration  de  Dusaillans  a  éclaté.  Qu'avez-vous  à'  ré-* 
pondre? 

i«.  J'ai  donné,  sur  cela ,  tous  les  ordres  que  les  mî-* 
nbtres  m'ont  proposés* 

«  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  bataillons  contre  les 
Marseillais  ,  qui  marchaient  pour  réduire  les  contre-* 
révolutionnaires  Artésiens.  Qu'avez-vous  à  répondre  9 


'^1 
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Il  faudrait  que  ]e  visse  les  pièces  ,  pour  pouvoir  ré- 
pondre jua^te  sur  cela.  ^  : 

«  Vous  avez  donné  le  commandement  du  midi  à 
Wîgenstiçn,  qui  vous  écrivait  le  21  avril  1792,  après 
qu'il  eut  été  rappelé  :  «  Quelques  instants  de  plus ,  efc 
je  rappelais  à  toujours  ,  autour  du  trône  de  votre  ma-*' 
jesté  I  des  milliers  de  Français  redevenus  dignes  des 
vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur.  »  Qu'avez-vou9 
"i  répondre.? 

«  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rappel.  Il  n*a  pas' 
élé  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas  de  la  lettre.* 

«  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes-du-corps  à* 
Coblentz  ;  les  registres  de  Septeuil  en  font  foi  ;  et 
plusieurs  ordres  signés  de  vous  ,  constatent  que  vous 
avez  fait  passer  des  sommes  considérables  à  Bouille, 
Rochefort  ,  la  Vauguyon ,  Choîseul-Beaupré  ,  d'Ha- 
milton ,  et  à  la  femme  Polignac.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ? 

«  D'abord  que  j'ai  su  que  les  gardes-du-corps  se  for- 
maient de  l'autre  côté  du  Rhin ,  j'ai  défendu  qu'ils 
reçussent  aucun  payement.  Je  n'ai  pas  connaissance 
du  reste. 

M  Vos  frères ,  ennemis  de  l'état ,  ont  rallié  les  émi- 
grés sous  leurs  drapeaux  ;  ils  ont  levé  des  régiments, 
fait  des  emprunts ,  et  contracté  des  alliances  en  votre 
nom  ;  vous  ae  les  avez  désavoués  qu'au  moment  où 
TOUS  avez  été  bien  certain  que  vous  ne  pouviea  plus 
nuire  à  leurs  projets.  Votre  intelligence  avec  eux  est 
prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Loui^-Stanis- 
las-Xavier,  souscrit  par  vos  deux  frères,  et  ainsi  conçu  s 

M  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font 
^u'un  :  mêmes  sentiments  ,  mêmes  principes  ,  m6iAQ 
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drdeur  pour  TOT8  servir.  Nou»  gardons  le  silence;  mais 
c'est  qu'en  le  rompant  trop  tôt,  nous  vous  commettrions  : 
mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de  l'ap-  ' 
puî  général  ;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nou$ 
parle  de  la  part  de  ces  gens«là,  nous  n'écouterons  rien  ; 
si  c'est  de  la  vôtre ,  nous  écouterons ,  mais  nous  irons 
droit  notre  chemin 3  ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous 
fassiez  dire  quelque  chose ,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez 
tranquille  sur  votre  sûreté,  nous  n'existons  que  pour 
vous  servir.;  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
va  bien;  nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à  votre 
conservation  pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qui 
achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

L.-S.-Xavier ,  et  Charles-Philippe. 

«  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

«  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  lôes  frères  , 
aussitôt  qu'elles  sont  parvenues  à  ma  connaissance  9 
comme  la  constitution  me  le  prescrivait*  Je  n'en  ai 
aucune  de  ce  billet. 

«  L'armée  de  ligne ,  qui  devait  être  portée  au  pied 
de  guerre ,  n'était  forte  que  de  cent  mille  homme  à 
la  fin  de  décembre  ;  vous  aviez  ain^i  négligé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  l'état.  Narbohne  ,  votre  agent , 
avait  demandé  une  levée  de  cinquante  mille  hommes; 
mais  il  arrêta  le  recrutement  à  vingt-six  mille  ,  en  as- 
surant que  tout  était  prêt.  Rien  ne  l'était  pourtant. 
Après  lui ,  Servan  proposa  de  former  auprès  de  Paris 
un  camp  de  vingt  mille  hommes;  l'assemblée  législa« 
tive  le  décréta,  vous  refusâtes  votre  sanction.  Un  élan 
de  patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés  des  citoyens  pour 
Paris  ;  vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait  à  les 
arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos  armées  étaient 
dépourvues  de  soldats,  Dumourier ,  successeur  de  Ser« 
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van  9  avait  déclaré  que  la  nation  n'anW  ni  aitnet ,  ni 
munitions,  ni  subsistances,  et  que  les  places  étaient 
hors  de  défense.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

•■  J'ai  donné  au  ministre  tous  les  ordres  qui  pou«. 

oyaient  accélérer  l'augmentation  de  l'armée,  depuis  le 

mois  de  décembre  dernier.  Les  états  en  ont  été  remis  à 

l'assemblée.  S'ils  se  sont  trompés ,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

K  Vous  avez  donné  mission  aux  commandants  des 
tvoupes  de  désorganiser  l'armée ,  de  pousser  des  régi- 
ments entiers  à  la  désertion ,  et  de  les  faire  passer  le 
Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et 
de  Léopold  d'Autriche  :  ce  fait  est  prouvé  par  une  let- 
tre de  Toulôngeon  ,  commandant  de  la  Franche-Com* 
lé,  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

«  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  cette  accusation. 

«  Vous  avez  chargé  vos  agents  diplomatiques  de  fa- 
voriser la  coalisation  des  puissances  étrangères  et  de 
vos  frères,  contre  la  France,  particulièrement  de  ci- 
menter la  paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  pour  disi 
penser  celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  .côté  de  la 
Turquie,  et  lui  procurer  par-là  un  plus  grand  nom- 
bre de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre  de  Ghoi- 
seul-Gouffier  y  ci-devant  ambassadeur  à  Constantino- 
ple  ,  établit  ce  fait.  Qu'avez-vous  à  répondro  ? 

«•  M.  de  Choiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  :  cela  n'a  ja- 
mais existé. 

•«  Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  réquisi- 
tion faite  au  ministre  Lajard ,  à  qui  l'assemblée  Init- 
iative demandait  d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens 
de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état,  pour  pro- 
poser ,  par  un  message ,  la  levée  de  quarante  -  deux 
bataillons  ;  les  Prussiens  s'avançaient  de  nos  frontières* 
On  interpella  y  le  8  juillet ,  votre  ministre  de  rendro 


JUSTIFICATIVES.  4$ 

compte  de  l'état  de  nos  relations  politiques  avec  la 
Prusse  ;  vous  répondîtes  le  lo  que  cinquante  mille 
Prussiens  marchent  contre  nous ,  et  que  vous  donner 
avis  au  corps  législatif  des  actes  formels  de  ces  hos- 
tilités imminentes  ,  aux  termes,  de  la  constitution* 
Qu'avez- vous  à  répondre? 

««  Ce  n'est  qu'à  cette  époque-là  que  j'en  ai  eu  con- 
naissaface  ;  toute  la  correspondance  diplomatique  pas* 
sait  par  les  ministres* 

«  Vous  avez  confié  le  département  de  la  guerre  k 
Dabaacourt ,  neveu  de  Calonne  ;  et  tel  a  été  le  suc- 
cès de  votre  conspiration ,  que  les  '  places  de  Longwî 
et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que  les  enne- 
mis ont  paru.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

«J'ignorais  que  M.  Dabancourjt  fût  neveu  de  Ca- 
lonne :  au  reste  ce  o'est  par  moi  qui  ai  dégarni  les 
places.  Je  ne  l'aurais  jamais  fait. 

«  Qui  a  dégarni  Longwi  et  Verdun? 

«  Je  n'ai  aWune  connaissance  si  elles  l'ont  été. 

«  Vous  avez  détruit  notre  marine  :  une  foule  d'offi^ 
cîers  de  ce  corps  étaient  émigrés  ;  à  peine  en  restait- 
il  pour  faire  le  service  des  ports  :  cependant  Bertrand 
accordait  toujours  des  passe-ports  ;  et  lorsque  le  corps 
législatif  vous  exposa  ,  le  8  mars ,  sa  conduite  coupa- 
ble, vous  répondîtes  que  vous  étiez  satisfait  de  ses 
service^.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

<t  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  le»  officiers. 
Dans  ce  temps- là ,  l'assemblée  nationale  ne  portait 
contre  Bertrand  aucun  grief  qui  eût  dû  le  mettre  en 
accusation.  Je  n*ai  pas  jugé  que  je  dusse  le  changer. 

m  Vous  avez  favorisé  dans  les  Colonies  le  maintien, 
du  gouvemenient  absolu  ;  vos  agents  y  ont  partout  fo- 
menté le  trouble  et  la  contre-révolution,  qui  s'y  est 
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op^r^e  à  la  même  époque  où  elle  devait  s'effectuer  eti 
France  :  ce  qui  indique  assez  que  votre  main  condui- 
sait cette  trame.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?    ^ 

«  S'il  y  a  des  personnes  qui  se  sont  dites  mes  agent» 
dans  les  Colonies  ,  ils  n'ont  pas  dit  vrai  :  je  n'ai  ja- 
mais ordonné  rien  de  ce  que  vous  venez  de  me   dire. 

«»  L'intérieur  de  lV'(at  était  agité  par  des  fanatiques  : 
Tous  vous  en  êtes  déclaré  Je  protecteur ,  en  manifestant 
l'intention  évixlente  de  recouvrer  par  eux  votre  an- 
cienne puissance.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

«•  Je  ne  puis  pas  répoodre  à  cela  :  je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  projet-là. 

«  Le  corps  législatif  avait  rendu  le  29  novembre  un 
décret  contre  les  prêtres  factieux  :  vous  en  avez  sus- 
pendu l'exécution.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

»  La  constitution  me  laissait  la  sanction  libre  des 
décrets. 

M  Les  troubles  s'étaient  accrus  :1e  ministre  déclara 
qu'il  ne  connaissait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen 
d'atteindre  les  coupables.  Le  corps  législatif  rendit  un 
nouveau  décret,  vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution. 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Même  réponse  que  la  précédente. 

«  L'incivisme  de  la  garde  que  la  constitution  vous 
avait  donnée  en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le  len- 
demain vous  lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction; 
TOUS  avei  continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé 
par  les  comptes  du  trésorier  de  la  liste  civile.  Qu'avez* 
vous  à  répondre  ?  *^  . 

Je  n'ai  continué  que  Jusqu'à  ce  qu'elle  pût  être  re-* 
créée,  comme  le  décret  le  portait.  .  \ 

ti  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  Gardes-Suisses: 
la  constitution  vous  le  défendait,  et  l'assemblée  légis- 


[ 

l 


JruSTIFICATIVES.  45 

r 

Idtlire  en  avail  expressément  ordonné  le  départ.  Qu'avez-* 
vous  à  répondre.  ? 

««  J'ai  suivi  le  décret  qui  avait  été  rendu  sur  cet 
objet. 

Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  particu- 
lières ,  chargées  d'y  opérer  des  mouvements  utiles  à 
vos  projets  de  contre-révolution.  D'Angremont  et  Gilles 
étaient  deux  de  vos  agents  :  ils  étaient  salariés  par 
la  liste  civile.  Les  quittances  de  Gilles  ,  chargé  de 
l'organisation  d'une  compagnie  de  soixante  hommes, 
vous  seront  présentées.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Je  n'ai  aucune  connaissance  des  projets  qu'on  me 
prête  ;  jamais  idce  de  contre- ré  vol  ut  ion  n'est  entrée 
dans  ma  tête. 

•c  Vous  avez  voulu ,  par  des  sommes  considérables  y 
suborner  plusieurs  membres  des  assemblées  constituante 
et  législative.  Des  lettres  de  Dufresne- Saint -Léon  et 
plusieurs  autres,  qui  vous  seront  présentées,  établis- 
sent ce  fait.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

«  J'ai  eu  plusieurs  personnes  qui  se  sont  présentée^ 
avec  des  projets  pareils  :  je  les  ai  éloignées. 

«  Quels  sont  les  membres  des  assemblées  consti- 
tuante et  législative  que  vous  avez  corrompus?- 

«  Je  n'ai  point  cherché  à  en  corrompre  :  je  n'en 
connais  aucun. 

H   Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  présenté 
'  des  projets  ? 

«  Ca  était  si  vague ,  que  je  ne  m'en  rappelle  pas* 

«  Quels  sont  ceui^  à  qui  vous  avez  promis  de  l'ax-- 
gent  ? 

«  Aucun. 

«  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en  ^llç^ 
jnagne,  en  Italie,  en  Espagne ,  puisque  vpus  n'avex. 
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rien  fait  pour  exiget  la  réparation  des  mauvais  traî-' 
tements  que  les  Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays. 
Qu*avez-vous  à  répondre? 

^  «  La  correspondance  diplomatique  doit  prouver  le 
contraire  ;  au  reste  ,  ça  regarde  les  ministres. 

««  Vous  avez  fait ,  le  dix  août ,  la  revue  de  s  Suisses 
à  cinq  heures  du  matin  ,  et  les  Suisses  ont  tiré  les 
premiers  sur  les  citoyens.  Qu'avez -vous  à  répon- 
dre ? 

««  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient  ras- 
semblées chez  moi  ce  Jour-là  ;  les  autorités  constituées 
y  étaient,  lé  département,  le  Maire  de  Paris  ;  j'avais 
Inême  fait  demander  à  l'assemblée  de  m'envoyer  une 
députation  de  ses  membres,  pour  me  conseiller  ce  que 
je  devais  faire ,  et  je  vins  moi-même  ayec  ma  famille 
au  milieu   d'elle. 

M  Pourquoi  avez- vous  fait  doubler  la  garde  des  Suis- 
ses dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août? 

«  Toutes  les  autorités  constituées  l'on  su ,  et  parce 
que  le  château  était  menacé  d'êti'e  attaqué  ;  j'étais  une 
autorité  constituée  ^  je  devais  le  défendre. 

«  Pourquoi,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  ayez- 
vous  fait  mander  lejuairè  de  Paris? 

«•  Sur  les  bruits  qui  ^e  répandaient. 

w  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre? 

«  Non,  monsieur  :  ce  n'est  pas  moi. 

«  R'avez-vous  pas  autorisé  Septeuil  à  entreprendre 
titt  commerce  en  grains,  sucres  et  café ,  à  Hambourg 
et  dans  d'autres  villes  ?  Ce  fait  est  prouvé  par  les  let- 
tres de  Septeuil. 
'  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  de^  ce  que  vous  di« 
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N  Pourquoi  arez-vous  mis  votre  veto  sur  le  décret 
concernant  la  formation  du  camp  sous  Paris  ? 

««  La  constitution  me  laissait  la  libre  sapction  ;,ety 
dans  ce  temps-là ,  j'ai  demandé  un  camp  plus  près  des 
frontières  ^  à  Soissons. 

«  Louis  ,  avez-vous  autre  chose  à  ajouter? 

<•  Je.  demande  copie  de  Tacte  d'accusation,  et  la 
communication  des  pièces ,  et  qu'il  me  soit  accordé 
un  conseil  pour  suivre  mon  aiFaire. 

«  Le  président  lui  dit  :  Louis,  on  va  vous  présen- 
ter les  pièces  qui  servent  à  votre  accusation. 

»  On  présente  à  Louis  un  mémoire  de  Talon ,  apos- 
tille; et  Payant  interpellé  s'il  reconnaît  l'apostille  de 
son  écriture ,  répond  ne  pas  la  reconnaître. 

««  Il  déclare  de  même  ne  pas  reconnaître  un  mé- 
moire de  Laporte ,  qu'on  lui  présente. 

On  lui  présente  une  lettre  de  son  écriture.  U  dit 
qu'il  croit  qu'elle  est  de  son  écriture ,  et  qu'il  se  ré- 
serve de  s'expliquer  sur  son  contenu.  On  en  fait  lec- 
ture. Louis  dit  que  ce  n'est  qu'un  projet,  qu'elle  n'a  pas 
été  envoyée ,  et  qu'elle  n'a  aucun  rapport  à  la  con- 
tre-révolution. 

Une  lettre  de  Laporte,  qu'on  lui  dit  datée  de  samaln^ 
à  lui  Louis.  Il  dit  ne  reconnaître  ni  la  lettre  ni.  la  date* 

Une  autre  du  même ,  apostillée  de  la  main  de  Louis  , 
3  mars  1791.  Il  dit  ne  reconnaître  ni  la  lettre  nî 
Papostille. 

.  Une  autre  du  même ,  apostillée  de  la  main*  de 
Louis,  3  avril  1791.  Louis  dit  ne  pas  la  reconnaître 
plus  que  les  précédentes. 

Une  autre  du  même.  Louis  fait  même  réponse* 
\  Un  projet  de  constitution ,  signé  Lafayette ,  suivie 
de  neuf  lignes  de  l'écriture  de  Louis.  Il  répond  que 
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si  ces  chose8*IÀ  ont  existé,  elles  ont  été  eflPacées  pai* 
la  constitution ,  et  qu'il  ne  reconnaît  ni  la  pièce  nî 
son  apostille* 

'  Une    lettre  d^   Laporte ,  du    19   avril ,   apostillée 
Loviis.  II  répond  ne  reconnaître  ni  la  lettre  ni  l'apobtllle. 

Une  autre  du  même,  du  16  -avril  après  midi,  apos- 
tillée de  Louis.  Il  déclare  ne  pas  la  reconnaître  plus 
que  les  autres. 

Une  autre  du  même,  du  23  février  1791 ,  apostil- 
lée de  Louis.  Il  déclare  ne  pas  la  reconnaître. 

Une  pièce  sans  signature  j  contenant  un'état  de  dé- 
pense. Avant  d'interpeller  Louis  sur  cette  pièce,  le 
président  lui  fait  la  question  suivante  : 

w  Avez-vous  fait  construire  dans  une  des  murailles 
du  château  des  Tuileries  une  armoire  fermée  d'une 
porte  de  fer ,  et  y  avez-vous  renfermé  des  papiers  ? 

«  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  ,  ni  de  la  pièce 
sans  signature. 

Une  autre  pièce  de  même  nature,  apostillée  de  la 

main  de  Louis,  Talon  et   Sainte-Foy.  Il  déclare  ne 

pas  la  reconnaître, 

«  Une  troisième  pièce  de  même  nature.  Il  déclare 

lie  pas  la  reconnaître  davantage. 

Un  registre  ou  journal  de  la  main  de  Louis ,  inti- 
tulé :  Pensions  ou  gratifications  accordées  sur  la  cassette. 

*»  Je  reconnais  çelui*ci  :  ce  sont  des  charités  que  j'^i 
faites. 

Un  état  de  la  compagnie  épossaise  des  gardes- du- 
corps. 

«  Louis  reconn^ilt  cette  pièce,  et  déclare  que  c'est 
avant  qu'il  eût  dépendu  de  continuer  leur  traitement , 
et  que  ceux  qui  .étaient  absents  ne  le  touchaient  pas. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Noailjles,  pour  servir 

au 
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au  payéknent  des  traitements  conservée ,  signé  Louis 
et  Làportè.  Louis  déclare  que  c^est  la  même  pièce 
que  le  précédent. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Grammoût.  Louis  dé- 
clare qUe  c^est  la  même  chose  que  les  précédents. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Luxembourg.  Louis  dé- 
clare que  c'est  le  même  que  les  trois  autres. 

«  Où  avez-Tous  déposé  ces  pièces  que  ^vous  recon* 
naissez  ?  ' 

^  ^  m  Ces  pièces  devaient  être  chez  mon  trésorier.* 

Une  pièce  concernant  les  Cent-Suisses.  Louis  déclare 
ne  pas  la  reconnaître. 

Une  pièce  signée  Nign  ,  GreiBer.  Louis  déclare  ne 
pas  la  reconnaître. 

Un  mémoire  signé  Conyay.  Louis  déclare  n'en  avoir 
aucune  connaissance,  • 

Une  copie  certifiée  d'un  original  déposé  au  dépar-* 
tement.  de  TArdèphe ,  le  14  juillet  1792.  Louis  déclare 
n'en  avoir  aucune  connaissahce. 

Une  copie  certifiée  d'un  original,  déposé  au  même 
département.  Louis^^déclare  n'en  avoir  aucune  connais- 
sance. 

Une  lettre  relative  au  camp  de  Jalès.  Louis  déclare 
n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Copie  certifiée  d'une  pièce  déposée  au  département 
de  l'Ardèche  ,  Louis  déclare-  n'en  avoir  aucune  con- 
naissance* 

Lettre  sans  adresse,  relative  au  camp  de  Jalès.  Louis 
déclare  n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Une  copie  conforme  à  l'original  déposé. au  départe- 
ment de  l'Ardèche.  Louis  déclare  n'en  avoir,  aucune 
connaissance.  ,  • 

Une  copie  conforme  à  l'original  des  pouvoirs  dqn- 
Tome  IJI,  4 
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née  h  Dusalllans.  Louis  déclare  n'en  avoir  aucune  con- 
naissance. 

Une  capîe  d'Instructions   et  pouvoirs   donnés  à  M. 
Convay ,  par  les  frères  du  roL  Louis  déclare  n'en  avoir 


aucune  connaissance/ 


Autre  copie  d'original  déposé.  Louis  déclare  n'en 
avoir  aucune  connoissances.  ^ 

Une  lettre  de  Bouille,  portant  compte  de  neuf  ceiit 
mille  livres  reçues  de  Louis.  Il  déclare  n'en  pas  avoir 
connaissance. 

Une  liasse  contenant  cinq  pièces  trouvées  dans  le 
porte-feuille  deSepteuil,  deux  portant  des  bons  signé^ 
Louis ^  et  des  reçus  de  Bonnîères,  et  les  autres  étant 
des  billets.  Louis  dét'lare  n'en  pas  avoir  connais- 
sance. 

Ufie  liasse  de  huit  pièces  ,  mandats  signés  Louis  ,  au 
profit  de  Rochefort.  Louis  déclare  n'en  pas  avoir  con- 
naissance. 

Un  billet  de  Laporte,  sans' signature.  Louis  déclare 
o'en.pas  avoir  connaissance. 

Une  liasse  contenant  deux  pièces  relatives  à  un  doa 
fait  à  madame  Polîgnac ,  à  M.  Lavaiiguyon.  Louis  dé- 
clare n'en  pas   avoir  connaissance. 

Un  billet  signé  des  frères  du  roi;  Louis  déclare  ne 
pas  le  reconnaître ,  ni  l'écriture  ni  les  signatures. 

Une  lettre  de  Toulongeon  aux  frères  du  roi.  Il  dé- 
clare n'en  avoir  aucune  connaissance. 
•  Une  liasse  relative  à  ChoiSeul-Gouffier  et  à  ses  agen-» 
ces.  Louis  déclare  n'en  avoir  aucune  connaissanae. 

^ne  lettre  de  Louis  ,  à   l'évéque   de  Clermont.  Il 
déclare  ne  pas  la  reconnaître  ,  ni  la  signature,  ni  Técrî- 
^ure ,  et  que  bien  des  gens  avaient  des   cachets  aux 
armes  de  France. 
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Une  #opîe  sigâée  Desniés,  Louîs  déclara  fie  pas  la 
reconnaître. 

Un  bordereau  de  payement  de  la  gard«  du  roi  ^  si-* 
gné  Desniés ,  C.  Louis  déclare  ne  pas  le  recpanaître. 

Unifiasse  contenant  des  sommes  payées  ,  à  Gilles , 
pour  une  compagnie  de  *^ soixante  hommes.  Louis  dé^ 
clare  n'en  reconnaître  aucune  pièce. 

Une  pièce  relative  aux  pensions.  Louis  d^lare  ne  pas 
la  reconnaître. 

Une  lettre  de  Oufresne-Saînt-Léon,  Louis  déjclare.ne 
pas  la  reconnaître. 

Un  imprimé  contre  les  jacobins.  Louis  déclare  n'ea 
avoir  aucune  connaissance.  ^ 

9 

Lé  président  lui  dit  :  Louis ,  la  convention  nationale 
vous  permet  de  vous  retirer. 

Testament  de  Louis  XVI, 

Au  nom  de  la  Très-Saînte-Trinité  ,  du  Père,  dit 
Fils,  et  duSaint*£sprit ,  aujourd'hui  vingt  cinquième 
jour  de  décembre  ,  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze , 
moi',  Louis  XVI ^  du  nom  roi  de  France  ,  ^tant  depuis 
plus  de  quatre  mois  enfermé  avec  nia  famille  dans  la 
tour  du  Temple  à  Pitris  ,  par  ceux  qui  t'-taientmes  sujets  ^ 
et  privé  de  toutç  communiccition  quelconque  ,  niéme 
depuis  le  gnze  du  courant ,  avec  ma  famille  ;  de  plus  ^ 
impliqué  dans  un  procès  dont  il  est  impossible  de  pré* 
Voir  l'issue  ,  à  cause  des  passions  des  hommes ,  et  dont 
on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyen  dans  aucune  loi 
existante ,  n'ayant  que  Dieu  pour  téiuoin  de  met 
pensées  ,  et  auquel  je  puisse  m'adresser,  je  déclare  ici^ 
en  sa  présence,  mes  dernières  volontés  et  mes.sentimehtSc 

Je  laisse  mon  ame  à  Dieu ,  mon  créateur  j  je  le  prie 
delà  recevoir  dans  sa  miséiicorde^  de  ne  pas  la  juger 
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cTaprès  ses  mérites  ;  mais  par  ceux  de  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  ,  qui  s'est  ofièrt  en  sacrifice  à  Dieu  son 
père,  pout*  nous  autres  hommes  ,  quelqù'in dignes  que 
nous  eii  fassions ,  et  moi  le  premier. 

Je  meuis  dans  l'union  de  notre  Saint-Mère  ,  l'église 
catholique ,  apostholique  et  romaine  ,  qui  tient  ses 
pouvoirs  par  une  succession  non-interrompue  de  Saint- 
Pierre  y  auquel  Jésus-Christ  les  avait  confiés.  Je  crois 
fermement ,  et  je  confesse  tçut  ce  qui  est  contenu  dans 
le-syrobole  et  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'église  , 
les  sacrements  et  les  mystères,  tels  que  l'église  catho- 
lique les  enseigne  et  les  a  toujours  enseignée.  Je  n'ai 
jamais  prétendu  me  *rendre  juge  dans  les  différentes 
manières  d'expliquer  les  dogmes  qui  déchirent  l'église 
de  Jésus  -  Christ  ;  mais  je  m'en  suis  rapporté  et 
rapporterai  toujours  ,  si  Dieu  m'accotde  vie  ,  aux 
décisions  que  les  supérieurs  ecclésiastiques,  unis  à  la 
sainte  église  catholique ,  donnent  et  donneront  con- 
formément à  la  discipline  de  l'église  ^  suivie  depuis 
Jésus  Chirist*  Je  plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères 
qui  pcuveot  être  dans  f'erreur  ;  mais  je  ne  prétends  pas 
les  jwger  ,  et  je  ne  les-^aime  pas  moins ,  tous  en  J.-C.^ 
suivant  ce  que  la  charité  chrétienne  nous  l'enseigne. 

Je  prie  Dieu  de  me  pardonner  tous  mes  péchés  >  j'aî 
cherché  à.  les  connaître  scrupuleusement ,  à  les  détester 
et  à  m'humilier  eu  sa  présence  ,  ne  pouvant  me  servir 
du  ministère  d'un  prêtre  catholique.  Je  prie  Dieu  de 
recevoir  la  confession  que  je  lui  en  ai  faite  ,  et  surtout 
le  repentir  profond  que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  , 
(quoique  ce  fût  contre  ma  volonté)  à  des  actes  qui 
peuvent  être  contraires  à  là  discipline  et  à  la  croyance 
de  l'église  catholique  ,  à  laquelle  je  suis  toujours  resté 
tiaccrement  uni  de  cœur.*  Je  prie  Dieu  de  recevoir  .U 
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lerme  r&ôlutîon  où  je  suis ,  s'il  m*àccorde  vie ,  de  me 
servir  aussitôt  que  je  le  pourrai  du  ministère  d'un  pré* 
tre  catholique ,  pour  m'aceuser  de  tous  mes  péchés,  et 
r^evoir  le  «aerement  de  pénifetpce. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par 
inadvertance  (car  je  ne^me  rappelle  pas  d'avoir  fait 
sciemment  aucune  offense  h  personne  )  ou  ceux  à  qui 
j'aurais  pu  avoir  dofoiné  de  mauvais  exemples  ou  des 
scandales  de  me  pardonner  le  mal  qu'ils  croyeçt  que  je 
peux  leur  ajoir  fait,  . 

,  Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  d'unir  leurs 
prières  aux  miennes,  pour. obtenir  de  Dieu  le  pardoa 
de  mes  péchés. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont 
fait  mes  ennemis^  sans  que  je  leur  aie  donné  aucua 
sujet ,  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner  ,  de  même  que 
ceux  qui  par  an  faux  s^fle,  ou  par  un  zèle,  mal  entendu 
m'ont  fait  beaucoup  de  niiaL 

Je  recommande  à  Dieu  y  ma  femm«  ,  mes  enfants  y 
ma  sœur  ,  mes  tantes  ^ :  mes  frères  et  to<is  ceux  qui  me 
sont  attaohéiT  par  Ie»Uens  du  sang ,  où  par  quelqu'autre 
manière  que  ce  puisse  étrei-Je  prie  Dieu  particuliè- 
rement de  jeter  des  yeux;de«miséricorde ,  sur  ma  femme  ^ 
met  enfants  ,  et  -mârisoeur  qui  souHrent  diçpuis  long- 
temps avec  moi,  .de  lo»  .soutenir,  p^r*  sa  grâce,  s'ils 
viennent  à  me  perdre,,  et  tant  qu'Us  esteront  dans  ce- 
monde  périssable.     . 

Je  recommande  mes  'enfiints  à  ma  femme rj  je  n'ai 
^mais  dout^.  de  sa  tendr^ïise  maternelle  pour  eux  3  jeluî 
xecomûiandesurtout  4'ea  faire  de  bonschétlens  et  d'hon-» 
laétes  hommes ,  de  né  le^nr  faire  regarder  les  grandeurs, 
de  ce  monde-ci (  s'ils  sont  co.ndamnés  k  les  éprouver), 
^ue  comme  des^  biens  d^geristax  et  périssables  ^^  et  de^- 


$4  -.V  PIÈCES^ 

tourner  leurs  regards  ver»  la  seule  gloire  solide  et  in* 
rable  de  l'Eternité,  Je  prie  ma  sœur  de  vouloir  bien 
continuer  sa  tendresse  à  mes  enfants  ,  et  de  leur  tenir 
lieu  de  mère>  s'ils  avaient  le  malheur  de  perdre  la  leur. 
'  Je  prie 'ma  fotnme  de  me  pardonner  tous  les  maux 
qu'elle  soufFre  pour  moi ,  et  les  chagrins  que  je  pour- 
rais lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de  notre  union  , 
onimme  elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  contre 
elle  ,  si  ejle  croyait  avoir  quelque  chose  à  se  reprocher. 
Je  recommande  bien  vivement  à  tacs  enfants ,  après 
ce  qu'ils  doivent  a  Dieu  ,  qui  doit  marcher  avant  tout , 
de  rester  toujours  unis  entre  eux  ,  soumis  et  obéissant 
à  leur  mère  ,  et  reconnaissants  de  tous  les  soins  et  lea 
peines  qu'elle  se  donne  pour  eux  ,  et  en- mémoire  de 
moi.  Je  les  prie  de  regarder  ma  sœur  comme  une  seconde 
mère.  * 

s 

Je  recommande  à  mon  fils,  -s'il  avait  le  malheur  de 
devenir  roi ,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au 
bonheur  de  ««ses  concitoyens  y  qu'il  doit  oublierrtoute 
haine  et  tout  ressentiment ,  et-  nomraémenttout  ce  qui: 
a  rapport  aux  malheurs  et  aux  chagrins  que  j'éprouve  j 
qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur  des  peu  pi  es 'qu'en  régnant 
suivàntles  lois  ;  mais  en  même  temps  qu'un  roi  ne  peut 
Jçs  faire  rf spepter  ,  et  faire  Je  bien  qui  est  ^ans  son 
ccéur  ,  qu'ai?tanr  qu'il  a  Tautorité  ftécessaire ,  et  qu'au- 
trement étant  ï\é  dai^s  ses  opérations  ^  et  n'inspirant 
point  de  respect ,  il  est  plus  nuisible  qu'utilcv 

Je  recommande  à  mon  fils'  d^àvoir  soin  de  toutes  les 
personnes  qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  cir- 
constances où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  fa- 
cultés; de  songer  que  c'est  mae  dette  sacrée  que  j'ai 
contractée  envers  les  enfants  ou  les  parents  de  ceux  qui 
ont  péri  pour  moi|  et  ensuite  dé  ceux  qui  sont  malbeu<! 
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rçux  pour  moi.  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes 
de  celles  qui  iQ^étaient  attachées  qui  ne  se  sont  pas  con« 
cluites  envers  moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont 
même  montré  de  l'ingratitude  ;  mais  je  leur  pardonne; 
(  souvent  dans  les  moments  de  troubles  et  d'efferves- 
cence ,  on  n'est  pas  le  maître  de  soi  )  ;  et  je  piie  mon 
fils,  s'il  en  trouve  l'occasion,  de  ne  songer  qu'à  leur 
malheur. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance 
«l  ceux  qui  m'ont  montré  un  véritable  attachement  et 
désintéressé. -D'un  côté  ,  si  j'étais  sensiblement  touché 
de  l'ingratitude  et  de  la  déloyauté  de  gens  à  qui  je  n'avais 
jamais  témoigné  que  des  bontés  ,  à  eux  ,  à  leurs  pa- 
rents ou  amis  ;  de  l'autre ,  j'ai  eu  de  la  consolation  i 
voir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que  beaucoup  de 
personnes  m'ont  montrés..  Je  les  prie  d'en  recevoir  tous 
mes  remercîments  ,  dans  la  situation  où  sont  encordes 
choses  ;  jecrijpdrais  de  les  compromettre,  si  je  parlais 
plus  explicitement  ;  mais  je  recommande  spécialement 
à  mon  fils  de  chercher  la  occasions  de  pouvoir  les 
reconnaître. 

Je  croirais  calomifier  cependant  les  sentiments  de  la  "^ 
nation  i  si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon  filsy 
M.  de  Ch^milly  et  Stue ,  que  leur  véritable  attachtment 
pour  moi  ,  avait  porté  à  s'enfermer  avec  moi  dans  ce 
triste   séjour  ,    et    qui    ont    pensé   en  être   les  mal- 
heureuses victimes.  Je  lui  recommande  aussi  Clery  y 
d.es  soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  ^  depuis 
qu'il  est  avec  moi  ;  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec 
mçi  jusqu'à  la  fin ,  je.  prie  messieurs  de  la  commune 
de  lui  remettre  mes  bardes,  mes  livres,  ma  montre^ 
ma  bourse  et  les  autres  petits  effets  qui  ont  été  déposés 
au  conseil  de  )a  commune»    - 
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Je  pardonne  encore  très-volontiers  à  ceux  qui  mè 
gardaient ,  les  mauvais  traitements  et  les  gènes  dont 
ils  ont  cru  devoir  user  envers  moi.  J'ai  trouvé  quel- 
ques âmes  sensibles  et  compatissantes',  que  celles-là 
jouissent  dans  leur  cœur  de  la  tranquillité  que  doit  leur 
donner  leur  façon  de  penser. 

Je  prie  messieurs  de  Maleshertes ,  Tronchet  et  de 
Sèze  ,  de  recevoir  ici  tous  mes  remercîménts  et 
l'expression  de  ma  sensibilité,  pour  tous  les  soins  et  les 
peines  qu'ils  se  sont  donnés  pour. moi. 

Je  finis^en  déclarant  devant  Dieu  et  prêt  à  paraître 
devant  lui  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui 
jsont  avancés  contre  moi.  Fait  double ,  à  la  tour 
du  Temple, le  25  décembre  179a.  Sig^né  LOUIS. 
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Fragment  des  mémoires  du  général  V 

Je  revins  à  Lîége  ;  quelque  décidé  que  Je  fusse  à 
partir ,  je  ne  perdis  cependant  pas  un  moment  pour 
me  rendre  à  Aix-la-Chapelle.  Ôès  que  j'eus  pris  les  me- 
«uresles  plus  Indispensables  pour  faciliter  les  réparations, 
magasins  et  approvisionnements  de  tout  genre,  fe-fus 
visiter  les  quartiers  d'hiver  ou  cantonnements  de  la 
Roer  et  les  dispositions  militaires  entre  Aix-la-Cha- 
pçUe  et  Juliers.  J'avais  écrit  à  Miranda  comme  il  était 
convenu  ;  mais  il  n'était  pas  de  retour  à  Tongres ,  et  ne 
put  pas  ou  ne  voulut  pas  me, rejoindre.  J'avais  fait  venir 
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les  officiers  généraux  qui  commandaient  le»  trois  divisions 
distinctes  de  mon  avant-garde  5  et,  malgré  un  temps 
exécrable ,  je  parcourus ,  avec  le  général  Stengel ,  le 
général  Dampierre  ^  commandant  à  Aîx-la-Chapelle  y 
les  généraux  la  Marche ,  Neuilli  et  le  colonel  Frége- 
▼îlle  aîné ,  tout  le  pays  que  le  premier  crut  utile  de  me 
faire  reconnaître  (i  ).  Jamais  on  ne  vit  un  tel  désordre 
de  tout  genre.  Bonsln  n'envoyait  ni  souliers  ni  redin- 
gotes ,  (  il  les  avait  depuis  un  mois)  ni  pain  ,  ni  viande  , 
ni  avoine  ou  fourrages;  on  voulait  ménagerie  terHtoire 
hoUaadais  et  celui  de  Pélecteur  Palatin  ;  on  prenait , 
mais  en  promettant  de  payer ,  on  fixait  même  aux 
paysans  le  jour  où  ils  devaient  venir  recevoir  leur 
payement  à  Aix-la-Chapelle  ;  ils  s'y  rendaient  ;  Ronsin 
n'avait  pJs  envoyé  d'argent. 

Je  ne  cachai  point  aux  députés  de  la  convention 
nationale ,  que  la  position  militaire ,  déjà  très  mauvaise^ 
serait  intenable,  si  les  gelées  devenant  plus  fortes,  OA 
perdait  jusqu'à  la  faible  ressource  d'être  couvert  p^ 
un  petit  torrent.  Une  grande  rivière  même  n'est  pas  , 
suivant  les  règles  de  Vavt  (  2  ) ,  une  garantie  suffisante 
contre  les  surprises  de  quartiers  d'hîvei^;  ici  un  gros 
ruisseau,  dont  les  ennemis  occupaient  l'autre  bord  ^ 
était  la  seule  barrière  qui  leur  fut  opposée;  ils  avaient 
des  postes  retranchés  ;  la  forteresse  de  JuKers ,  dont  la 
prétendue  neutralité  pouvait  ^sser,  était  de  leur  côté 


(i)  Le  généra]  Srengelfut,  comme  de  raison,  mon  guide  dans  cett6 
reconnaissance,  paîsqu^il  commandait  l'avant-gàrdedeDumouriersur  1« 
Roër,  et  qu'il  devait  d'autant  mieux  connaître  tons  les  décails  des  posi* 
tions  du  pays ,  qu'il  les  occupait. 


(2)  Expression  parasite  du  général  Miranda. 
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Fragmenl  des  j^moi't<gs  du  C.  C*  *  *,  membre 
>    et  commissaire  de  la  convention  nationale 

à  V armée  du  Nord ^  commandée  par  le  gé^ 

néral  Dumourier,  # 

Vous  connaissez  le  décret  dé  la  convention  nationale 
qui  vous  ordonne  dfe  vous  rendre  à  sa  barre  ;  voulez- 
vous  l'exécuter?  — Non.  Vous  désobéissez  à  la  loi.— 
Je  suis  nécessaire  à  mon  armée»  —  Par  cette  désobéis- 
sance, vous  vous  rendez  coupable.  — -  Allons  ensuite,  — . 
Nous  voulons,  aux  termes  du  décret,  ifaettre  les  scellés 
«ur  vos  papiers.  — Je  ne  le  souffrirai  pas;  et  en  même 
temps  il  donna  des  ordres  pour  qu'on  mettre  ses  papiers 
en  sûreté.  —  Quels  sont  les  noms  des  officiers  qui  sont 
ici  présents  ?  —  Ils  les  donneront  eux-mêmes.  —  Je 
m'appelle  Devaux  ;  je  m'appelle  Denise ,  etc.  — Voîcî , 
dit  Dumourîer , les  D.lïes  Fernîg.  —Une  d'elles  dît,  à 
demi- voix  :  c'est  aflPrfeux.  -^  Nous  mettrons  les  scellés  sur 
leurs  papiers.  —  Point  du  tout;  tout  cela  ne  tend  qu  à 
entraver  mes  opérations  ;  c'est  une  inquisition.  —  Vu 
vôtre  désobéissance  à  la  loi ,  nous  vous  déclarons  que 
vous  êtes  suspendu  de  vos  fonctions.  — Les  officier» 
présents  ,  Viispéndu  !  nous  le  sommés  tous  ;  on  veut 
nous  ehléveî:  Uunâoiirîer;  DUmourier,  notre,  père;  Du* 
mourier  qui  nous  mène  à  la  victoire.  —  Dumourîer  : 
allons  donc,  il  est  temps  que  cela  finisse  ;  je  vais  vous 
Jiipre  arrêter.  Lieutenant,  appelez  les  hussards.  Sur  le 
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champ  y  il  entre  zS  hussards:  arrêtez  ces  messieurs.  Mon 
cher  Beurnonville ,  en  lui  prenant  la  main ,  tous  serez 
arrêté  aussi.  Messieurs,  vous  me  servirez  d'otage. 

Beurnonville  aux  hussards  :  Je  croîs  que  vous  respec* 
terez  le  ministre  dé  la  guerre.  Les  hussards  l'entourent 
et  nous  aussi.  Mais ,  puisque  nous  somm.e«  arrêtés , 
nous  ne  devons  pas  demeurer  avec  vous,  fstites-nous 
conduire  ilans  une  autre  pièce.  Dumourier  ]  on  va  vous 
y  mener  ;  vous  ne  manquerez  de  rien  ;  on  aura  tous  Ips 
égards  qui  vous  sont  dus. 

Le  soir  même  de  ndtife  arrestation  ,  Dumourier  écri- 
vit les  diflferentes  lettres  que  je  joins  ici ,  et  dont  j'ai 
fait  prendre  copie  dans  les  gazettes  qu'on  nous  procura 
à.  Mastrîcht. 

On  nous  conduit  dans  la  pièce  à  gauche.  Vingt*cînq 
hussards  y  entrent  et  y  demeurent  avec  nous. 

Mon  premier  mouvement ,  lorsque  Dumourier  or- 
ddhna  notre  arrestation ,  fut  un  sentiment  de  satisfac- 
tion. On  doutait ,  me  disais-je  ,  si  Dumourier  est  un 
traître;  il  se  dévoile,  et  l'on  ne  sera  plus  incertain  : 
c'est  un  granA  avantage  pour  la  république  qiie  Du- 
mourier se  rasse  connaître  avant  de  lui  avoir  causé 
plus  de  mai.  Je  pensais,  au  surplus,  qu'il  allait,  ou 
nous  retenir  dans  son  quartier,  ou  nous  renvoyer,  soit 
à  Yalenciennes ,  soit  ailleurs ,  en  France ,  avec  défense 
d'approcher  de  son  camp.  Lorsque  nous  pûmes  nous 
rendre  compte  de  nos  sentiments  respectifs  ,  nous  re- 
connûmes tous  que  nous  avions  eu  précisément  les  mêmes 
idées ,  et  nombre  de  fois  nous  nous  sommes  fécilités  de 
ce  que  notre  arrestation ,  en  découvrant  lesjntentions  de 
Dumourier,  et  en  le  forçant  d'accélérer  sa  marche  cri- 
miqelle ,  avant  que  toutes  ses  mesures  fussent  complètes , 
Avipns  sauvé  la  république.  . 
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Nous  fûtnes  très-mal  dans  la  pièce  où  l'on  nous  trans- 
porta y  sans  feu ,  sans  qu'on  s'inquiétât  si  nous  avions 
quelque  besoin  ;  on  nous  apporta  une  bouteille  de  vin 
b]anc  et  deux  verres.  Personne  n'y  toucha.  On  ne  nous 
bissa  ni  sortir  ni  écrire.  Nous  eûmes  beaucoup  de 
peine  à  obtenir  nos  redingotes,  pour  nous  défendre 
contre  le  froid  ;  et  lorsqu'ensuite ,  nous  demandâmes 
nos  bonnets  de  nuit ,  pantoufles ,  etc.  on  nous  dit  que 
cela  était  inutile  ,  parce  qu'on  allait  nous  faire  partir. 

Pendant  le  temps  que  nous  étions  renfermés  dans  la 
cbambre  avec  les  hussards,  un  de  leurs  officiers  entra; 
Beurnonville  le  reconnut  ;  il  lui  rappela  quM  l'avait  vu 
à  Jemmapes;  *— Mon  général,  je  n'ai  pas  oublié  que 
j'étais  avec  vous  ,  ni  comment  vous  sautâtes  dans  les' 
redoutes  pour  courir  à  l'ennemi;  nous  le  battîmes  en- 
semble. —  Beurnonville  :  je  n'aurais  pas  pensé  que  la 
troupe  avec  laquelle  j'avais  battu  les  Autrichiens  à 
Jemmapes,  dût  m'arréter  un  jour,  et  que  vouslaç^ôm- 
mauderiez  en  ce  moment.  L'oflBcier  resta  muet. 

Foucau'd ,  notre  secrétaire ,  nous  rejoignit  alors.  On 
l'avait  empêché  jusque-'à  de  communiqi^r  avec  nous. 
Il  nous  apprit  qu'on  avait  fouilié  dans  les  voitures  ,  et 
emporta  de  la  sienne  mon  porte-feuille  qui  y  était ,  et 
où  il  se  trouvait  1456'liv.  en  assignats  appartenants  à  la 
commission  I  quelques  papiers,  crayons,  et  autres  pe- 
tits objets,  le  porté  feuille  saisi  sur  Jaubert,  dont  j'ai' 
parlé  ci-devant ,  la  /carte  des  Pays-Bas  de  Mentelle  , 
le  deuxième  vol.  de  l'histoire  d'Amérique,  un  de  me» 
pistolets  à  deux  coups  ;  Pautre  n'avait  pas  *été  aperça 
étant  sous  le  coussin  ;  un  livre  de  poste ,  deux  pistolets 
au  secrétaire  et  deux  cannes.  Tous  ces  objets  ont  été 
enlevés  par  les  gens  de  Dumourier,  ainsi  que  le  sac  de 
nuit  de  Bancal.  Ilsont  été  inutilement  réclamés» 
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La  seule  personne  étrangère  qui  entta  dan^  la  salIè 
où  noiis  étions  renfermés,  était  le  grand  courrier  qui 
nous  avait  accompagnés  depuis  Couchy.  II  nousf  apporta 
nos  redingotes  ;  il  paraissait  fort  chagrin ,  et  Ton  nous 
assuré  qu^il  avait  dit  que ,  de  ce  moment ,  il  abandonnait 
Dumourier.  On  voulut  l'empêcher  "d'entrer;  il  insista,  . 
et  il  continua  à  venir  nous  témoigner,  par  ses  geste» 
et  sa  figure ,  quelle  était  sa  peine,  Beurnonvîlle  voulait 
tirer  son  sabre ,  et  tuer  les  hussards  qui  le  gardaient.  Oii 
lui  représenta  qu'ils  étaient  en  trop  grand  nombre,  indé- 
pendamment de  ce  qui  se  trouvait  dehors. 

Denise  ,  un  des  officiers  bataves ,  que^  Dumourier  te- 
nait auprès  de  lui  depuis  l^^  prise  de  Breda ,  vint ,  de  sa 
part,  demander  le  général  Beurnon ville. 

Celui-ci  répondit  qu'ayant  été  arrêté  avec  nous  ,  il 
ne  pouvait  ^as  se  séparer  dé  nous,  et   ii  n'alla  point 
parler  à  Dumourier.  Bancal  prit  alors  la  parole ,  et  il  dit 
à  Denise ,  si  Dumourier  a  à  nous  parler,  qu'il  vienne  lui*-, 
même.  i  . 

Vers  les  ii  heures,  le  même  Denise  entra  dans  I^ 
salle ,  et  dit  qu'il  nous  apportait  l'ordre  de  monter  en 
voiture  et  de  partir.  Nous  lui  demandâmes  qui  il  était; 
il  nous  le  dit  :'il  nous  notifia  l'ordre  de  Dumourier  pour 
partir.  Nous  lui  observâmes  que  Dumourier  ne  pouvait 
donner  aucun  ordre  étaht  suspendu.  On  juge  bien  qu'il 
ne  tint  compte  de  notre  observation.  Nous  lui  deman- 
dâmes son  ordre  par  écrit  ;  il  sortit  ;  et  rentrant  un 
moment  après  ,  il  nous  dit  que  Dumourier  avait  ré- 
pondu que  l'ordre  par  écrtt  n'était  pas  nécessaire;  qu'on 
nous  ferait  partir  de  force  si  nous  le  refusions.  On  nous 
demianda  si  nous  avions  des  armes.  Moi  et  Quinette  nous 
ne  répondîmes  pas.  Alors  ,  on  ordonna  aux  hussards  de 
BOUS  fouiller.  Deiix  s'approchèrent  de  moi,l*t  tâtèrenij 
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par- dessus  mes  habits  si  j'avais  quelques  armes.  Ils  ne 
«'aperçurent  pas  des  pistolets  que  je  portais.  Le  géné- 
ral dit  qu^on  ne  lé  désarmerait  pas  ^  oti  lui  laissa  soa 
sabre. 

A  II  heures,  on  nous  fit  mopter  en  voitures.  Oa 
nous  plaça ,  Lamarque ,  Quinette ,  moi  et  Villemur, 
secrétaire  du  général ,  dans  notre  berline.  On  fit  mon- 
ter le  général  dans  la  sienne,  avec  Bancal  et  Menolre, 
son  aide-de-camp.  Foucaud  était  seul  dans  la  petite 
chaise.  On  fit  entrer  dans  notre  voiture  et  dans  celle  du 
général  un  officier  de  Dumourier.  Ce  fut  Raînville,  aide- 
de-camp  ,  qui  monta  dans  celle  du  général ,  Denise  daps 
la  nôtre.  Outre  cela ,  il  y  avait  un  nommé  Rome  ,  aussi 
aide-de-camp ,  à  cheval ,  et  au  moins  100  hussards*  La 
nuit  était  bien  obscure. 

Christophe ,  notre    domestique ,  eut  peur   et  nous 
quitta.  Foucaud ,  au  contraire ,  ne  voulut  pas  nous  aban- 
donner, quoiqu^on  lui  offrît  de  le  faire  repartir  pour 
Paris.  Il  dit  qu'il  nous  accompagner aitj  partout  où  nous 
irions,  et  il  nous  suivit  dans  la  petite  voiture.  Villemur 
refusa  également  de  quitter  le  général.  Une  cinquième 
personne  dans  notre  berline  nous  mettait  fort  à  l'étroit. 
La  présence  de  Denise  nous  était  odieuse.  Je. voulus 
descendre  de  la  voiture  pour  faire  mes  plaintes. 'Mes 
collègues  ne  me  laissèrent  pas  sortir.  Je  demandai  àceuK 
qui  étaient  dans  la  voiture  du  g;ébéral  :  avez-vous  aussi 
un  coquin  avec  vous?  Cette  manière  de  s'exprimer  ne 
plut,  ni  à  Denise ^  ni  aux  gens  de  Dumourier  qui  en- 
tendaient le  français.  J'ai  moJesté,  le  plus  qu'il  m'a  été 
possible,  ce  scélérat  de  Denise ^  dans  la  route,  par  di- 
vers propos;  mais  je  ne  l'ai  pas  tué  comme  je  le  pou- 
vais; il  s'endormait  de  moment  à  a^utre,  et  j'aidais  sous 
ma  main  ^des  pistolets  chargés  ^  j'ai  considéré  que  cet 
'   \  homicide 
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totntcîde  notant  pas  nécessaire  pour  te  salut  de  la  té* 
publique,  ce  serait  une  vengeance  personnelle,  et  par 
conséquent  un  crime  dont  la  loi  de  Dieu  ne  me  per- 
mettait pas  de  me  rendre  coupable.  Deûise  a  dormi 
tranquillement.  Pour  moi ,  je  sommeillai  à  peine  quel- 
ques instants ,  me  trouvant  très-géné ,  parce  que  nous 
étions  trois  dans  le  fond  dé  la  voiture  ^  et  d'ailleurs  souf- 
frant des  douleurs  de  colique ,  qui  me  forcèrent  à  des^ 
«cendre  plusieurs  fois.  Je  descendis  d'abord  seul;  on  né 
îne  laissait  îpas  éloigner  de  la  voiture  ;  les  sabres  des 
hussards  formaient  une  barrière  autour  de  ma  tête.  Plu« 
sieurs  de  nous  descendirent ,  et  on  nous  laissa  passer  le 
matin  jusqu'au  fossé  qui  bordait  le  chemin. 

Bainville  était  monté  dans  là  voiture  de  Beurnonville 
qui  s'en  débarrassa.  Il  lui  demanda  où  on  le  menait* 
Kainville  dît  qu'il  ne  le  savait 'pas.  Beurnonville  lui  dit  de 
prendre  garde  à  lui,  parce  que  si  6n  le  menait  sur  terre 
^trangère^il  le  tuerait  comme  un  cochon.  Peu.de  temps 
nprès ,  Rainville  se  trouva  trop  à  l'étroit  dans  la  voiture  , 
^t  montai  cheval. 

Sur  le  minuit ,  Beurnonville  demande  au  postillon 

"oîi  op  le  mène.  Le  postillon  dît  qu'il  va  sur  Rumegies. 

'Un  des  aides -de  camp  l'approcha,  et  dit,  au  contraire, 

qu'on  va  à  Valenciennes.  Beurnonville  voit  qu'on   le 

conduit  hors  des  terres  de  la  réjpublique;  il  veut  sortir 

de  la  voiture,  croyant  qu'il  n'y  a  qu'il  ne  escorte  dé  lô 

'  ou  12  hussards ,  dont  lui  et  son  aide-de-camp  viendront 

aisément  à^bout;  mais  Rainville  fait  approcher  toute 

l'escorte  ;  on  crie  aux  hussards ,  coupez ,  taillez  tout  ce 

qui  paraîtra.  Les  hussards  foncent  dans  la  voiture  avec 

leurs  sabres;  Beurnonville  est   blessé  légèrement  à  la 

cuisse;  son* sabre  écarte  un  autre  coup  plus  dangereux, 

et  est  faussç  de  la  force  du  coup.  Le  général  ëtr  son  aide- 
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de^camp  étalent  furieux,  Ils  voulaient  sortir  de  la  Toi- 
ture ,  la  portière  était  ouverte.  Ménoire  avait  son  sabre 
nu  ,  Bancal  les  retint  ^  mais  avec  beaucoup  de  peine  ^ 
et  II  ne  réussit  même  qu'en  leur  disant  qu'il  leur  ordon- 
nait au  nom  de  la  convention  et  de  la  loi ,  de  se  tenir 
dans  la  voiture  et  de  ne  pas  descendre^ 

La  portière  refermée  ,  un  des  aides-de-camp  s'ap*** 
procha  de  la  voiture  et  cria  à  ceux  qui  étaient  dedans  : 
ah.  f.  canaille ,  nous  vous  tenons ,  vous  avez  assez  coupé 
de  têtes ,  nous  allons  couper  les  vôtres. 

Notre  voiture  suivait  celle  de  Beurnon ville  •  nou» 
ne  savions  quelle  était  la  cause  du  tumulte  que  nous 
entendîmes  ,  nous  crûmes  qu'on  écartait  un  parti  en- 
nemi. Denise  ,  nous  dit  très  -  froidement  que  nou$ 
n'avions  pas  à  craindre  les  ennemis. 

Quelque  temps  après  toute  la  carrossée  dormait  ^ 
je  veillais  seul ,  Rainville  s'approcha  de  la  portière  et 
frappa  k  la  glace.  Je  .voulus  essayer  ce  que  ferait  un  peu 
de  tumulte  ,  et  si  l'on  craignait  les  ennemis  ou  si  l'on 
n'était  pas  d'accord  avec  eux.  Je  me  mets  k  crier  : 
qu'est  ceci  ?  on  a  frappé  à  la  portière  ;  sont-ce  les  en- 
nemis ?  Tout  le  monde  s'éveille  en  su  saut  ;  Denise 
nous  assure  qu'il  n'y  a  pas  d'ennemis  à  craindre  j  j'at- 
teste qu'on  a  frappé  à  la  portière  ^  il  baisse  la  glace  j 
Rainvillç  lui  rapporte  que  le  général  a  été  blessé.  De- 
nise réfléchît ,  et  quelques  moments  après  il  rappelle 
tlainville  pour  lui  dire  que  si  le  général  a  besoin  de 
son  mouchoir ,  il  va  le  lui  donner.  Nous  avançons  par 
des  chemins  de  traverse  qui  étaient  détestables  ,  on 
changea  deux  ou  trois  fois  de  chevaux  ,  on  atteb  c 
beaucoup  de  chevaux  à  nos  voitures  pour  les  tirer  d^ 
mauvais  pas.  Quelquefois  on  s'arrêta  t  tout  couit.  Je 
fus  surpris  en  passant  sur  les  trois  heurei  du  matia 
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près  d'un  bourg  qui  me  parut  considérable  de  roir  de 
la  lumière  dans  plusieui's  maisons ,  surtout  dans  i^ne 
grande  maison  qui  me  semblait  être  un  monastère* 
J'Imaginai  qu'on  allait  nous  déposer  là;  mais  on  noiis 
fit  passer  outre,  et  les  stations  devinrent  plus  fréquente». 
Un  des  officiers  de  l'escorte  qui  nous  accompagnait 
vint  chanter  à  nos  oreilles  ,  vaincre  ou  mourir  pour 
notre  Dumourîer*  A  la  pointe  du  jour ,  nous  commenr 
cames  à  apercevoir  des  soldats  autrichiens  qui  pas?* 
saient  librement  ;  vers  les  sept  heures  et  demie ,  nous 
nous  trouvâmes  sur  une  chaussée.  Quelques  temps  apr^ 
nou$  vîmes  des  détachements  autrichiens  à  pied  et  i 
cheval  qui  passaient  amicalement  auprès  des  hussards 
dont  nous  étions  escortés.  Il  n'y  avait  plus  à  douter 
qu'on  allait  nous  livrer  à  eux.  11  y  eut  une  station 
un  peu  plus  longue  que  les  précédentes.  Les  chefs  des 
Autrichiens  parlementaient  avec  ceux  qui  nous  con-^ 
duisaient,-et  vers  les  huit  heures  les  hussards  qui  nous 
avaient  accompagnés  jusque-là  se  retirèrent,  et  nors 
nous  trouvâmes  au  milieu  de  cavaliers  autrichiens*^* 
Denise ,  Rainville  et  Rome  étaient  dejneurés ,  le  pre^ 
liiier  dans  noire  voiture  ,  les  deux  autres  à  cheval. 
Nous  avons  été  instruits  dans  la  suite  par  les  gazettes 
qui  nous  ont  été  communiquées  à  Mastricht  que  Iç 
soir  même  de  notre  arrestation  ,  Dumourier  fit  une 
adressé  à  son.  armée  pour  lui  donner  connaissance  imr 
parfaite  de  c«  qui  s'était  passé  ;  le  lendemain  une 
seconde  adresse  à  son  armée  et  une  autre  au  dépar- 
tement du  Nord. 

A  neuf  heures  ,  le  mardi  2  avril ,  nous  arrivâmes  \ 
Tournay  par  la  porte  qui  est  du  côté  de  l'Abbaye 
Sdint-Martin.  Je  connaissais  très-bien  ce  local  pour  y 
avoir  célébré  trois  semaines  auparavant,  avec  Omôraa 
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et  mon  collègue  Trellhard  la  fête  dans  laquelle  on  avait 
planté  Farbre  de  la  liberté.  II  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  verdir  et  on  Pavait  arraché.  On  nous  fait  monter 
au*  premier  ,  on  conduit  le  général,  son  aide-de-camp, 
son  secrétaire  dans  la  pièce  qui  avait  été  occupée  par 
Omoran  ;  on  nous  met  tous  quatre  avec  notre  secré- 
taire ,  dans  une  autre  pièce  ;  un  bénédictin  dé  la  maison 
vint  obligeamment  nous  faire  du  feu  et  nous  ofirir  à 
déjeûner ,  nous  l'acceptâmes.  On  plaça  un  officier  de 
garde  dans  notre  chambre ,  un  grenadier  en  sentinelle 
,à  la  porte  extérieure.  On  avait  mis  dans  l'antichambre 
tout  ce  qu'il  fallait  ,  afin  que  nous  n'eussiôos  pas  à  des- 
cendre. On  nous  permit  d'écrire  à  nos  parents  en  don- 
nant les  lettres  ouvertes. 

A  onze  heures,  on  nous  servit  à  dîner ,  en  nous  an- 
nonçant qu'à  midi  nous  partirions  pour  Mons ,  où  était 
Cobourg  et  le  quartier  -  général  de  l'armée.  Clairfait 
avait  son  quartier  dans  la  même  abbaye  de  Saint  Martin 
ou  nous  étions»  Après  notre  dîné  un  major  vint  nous 
voir  de  la  part  de  Clairfait  :  il  resta  peu  d'instants. 
Un  des  .officiers  qui  devaient  nous  conduire  aperce- 
vant la  cocarde  nationale  à  notre  chapeaa,  nous  en- 
gagea à  l'ôter ,  pour  éviter  peut-être  quelques  insultes. 
fions  lui  répondîmes  que  sur  des  choses  de  cette  na- 
ture ,  nous  pensions  qu'on  devait  se  conformer  aux 
usages  des  lieux  où  l'on  était ,  et  nous  enlevâmes  les 
cocardes.  L'usage  des  pays  quenous  avons  traversés  n'est 
effectîvemcfnt  pas  que  les  personnes  non  employées 
dans  le  militaire  portent  des  cocardes,  et  je  ne  pense 
pas  que  s'il  avait  fallu  en  porter  une ,  jamais  aucun 
de  nous  en  eût  pris  une  autre  que  la  cocarde  nationale. 
Le  général  ft  son  aide- de -camp  devant  comme  mili- 
laire  porter  une  oocarde  ,•  ont  toujours  conservé  leur 
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tmiforme ,  leur  cocarde  et  leur  panache.  Â  Coblentz^ 
je  ne  leur  aï  plus  vu  leur  cocarde  ;  je  croîs  qu'ils  les 
ont  quittées  à  Mastricht.  Nous  descendîmes  pour  partir^ 
on  nous  fît  entrer  chez  Claîrfaît  d'où  Sortait  Beurnon- 
ville  qui  avait ''Comme  nous  dîné  en  son  particulier^ 
Nous  n'avions  pas  beaucoup  à  dire  k  Clairfait.  Nous 
lui  observâmes  cependant  que  notre  arrestc^tioh  était 
un  acte  contraire  au  droit  dçs  gens  ;  mais  il  se  coii<« 
tenta  Ae  répondre  que  nous  allions  au  quartier-général 
où  nous  trouverions  le  prince  de  Coboufg  avec  lequel 
nons  nous  eicpliquerions.  La  visite  fut  fort  courte  $ 
nous  remontâmes,  dans  nos  voitures  ,  nous  quatre  dé^ 
^utés  ensemble  et  seuls  ,  nous  fîmes  route  toute  Pa- 
'pvès-midi  pour  nous  rendre  à  Jalons. 

£n  prenant  nos  voitures  dans  la  cour  de  Saint-Martin ,^ 
^  iious  saluâmes  les  oflSciers  qui  étaient  sur  le  perron. 
Quelques-uns  affectèrent  de  nous  appeler  citoyensé  Lors>- 
que  nous  traversâmes  la  ville  ^  beaucoup  de  personnes 
étalent  aux  portes  pour  nous  voir.  Quelques-uns ,  mais 
en  petit  nomlure ,  nous  rappelaient  méchamment  la  cai'- 
n^agnole  et  ça  ira  ;  un  plus  petit  nombre  encore  cria 
vive  l'Ëippereur^  vive  Clairfait. 

Avant  de  partir  de  Tournaj  ,  on  nous  avait  de-» 
mandé  nos  porte-feuilles^  et  l'offîcier  y  avait  apposé  son. 
cachet  ainsi  que  sur  nos  malles  et  nos  vaches  qu'on 
transporta  avec  nous  à  Mons. 

A  Trêves  beaucoup  de  peuple  se  rassembla  pour 
nous  voir  passer  y  mais  on  ne  nous  dit  rien.  A  Ath 
moins  de  monde  et  pareillement  on  ne  dit  rien  ,  de 
même  dans  la  ville  de  Mons. 

Le  jour  tombait  ^  lorsque  nous  entrâmes  à  Mons«  On 
nous  conduisit  à  l'hôtel  de  la  Couronne-Impériale  ,^  où 
le  quarVier-général  était  établi ,  et  on  i^ous  servit  à  souper 
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dans  une  des  chambres  de  Paubèrge.  Pendant  le  sonper 
beaucoup  de  curieux  ,  soit  officiers  militaires ,  soit  offi- 
ciers municipaux  entrèrent  ,  ils  ne  venaient  pas  nous 
faire  leur  cour.  On  nous^  demanda  nos  noms  ,  comme 
on  l'avait  déjà  fait  à  Tournay.  Mais  ici  un  officier  appelé 
Zebreau ,  qui  prenait  ces  noms^  ne  voulut  pas  y  ajouter 
nos  qualités.  Bancal  lui  répondit  le  chapeau  sur  la 
têtCi  Zebreau  lui  dit  :  Monsieur,  l'égalité  n'a  pas  lieu  ici  ; 
)e  suis  de  ?état«major  moi ,  vous  devez  ôter  le  chapeau  , 
et  il  le  lui  enleva  lui-même  de  dessus  la  tête.  Bancal  en 
lui  répondant  eut  occasion  de  parler  des  armées  de  la 
république.  Zebreau  le  reprit  durement  et  lui  dit  qu'il 
ne  devait  pas  se  servir  de  pareilles  expressions ,  que  la 
prétendue  république  n'était  reconnue  de  personne ,  et 
n'existait  pas. 

Il  avait  paru  d'abord  que  nous  coucherions  à  l'au- 
berge, mais  pendant  le  souper  on  changea  de  déter- 
mination y  et  sur  les  dix  heures  on'nous  conduisit  à  la 
maison  de  M.  de  Bezeau  de  Familierren  ,  d'abord 
avocat,  ensuite  et  actuellement  deuxième  officier  m  trtiici- 
jïal  et  en  cette  qualité  député  du  tiers-état  de  Mons.  Quand 
nous  entrâmes  dans  là  maison  de  '  Familierren  ,  il  se 
trouva  quelques  personnes  à  la  porte  ,  entre  autres  \x%  - 
homme  en  habit  de  soie  bleu  qui  était  déjà  venu  à 
fhôtel  de  la  Couronne-Impériale ,  et  qui  crièrent  !  Ah  ! 
voilà  ces  coquins  qui  nous  ont  fait  tant  de  mal ,  qui 
ndixs  ont  pillés  et  volés  \-  nous  les  tenons.  On  donna 
au  général  une  pièce  à  gauche  d'un  vestibule  ou  cor- 
ridor; à  son  aide-de-champ,  aux  deux  secrétaires  ,1e  sien 
et  le  nôtre ,  une  pièce  ensuite  ;  on  nous  plaça  dans  une 
grande  pièce  à  droite  dans  laquelle  on  disposa  partie 
à  terre,  partie  sur  des  couchettes  de  sajpgle,  cinq  litl  , 
quatre  pour  nous  9  tm  pour  un  officier.  Ce  fut  d%s  t^ 
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moment  la  règle  observée  sur  toute  notre  route  jus- 
qu'à Mastricht  qa'un  lieutenant  couchait  dans  Ja  même- 
chambre  que  nous;  j'étais  gardé  toute  la  journée,  et 
qo^outre  cela  on  tenait  la  nuit  ,  dans  la  chambre  ua* 
factionnaire  sabre  nu. 

Les  lits  ne  fyrent  entièrement  prêts  que  vers  mi- 
nuit ;  M.  de  Bezeau  en  rejeta  la  cause  sur  ce  quUl. 
n'avait  été  prévenu  qu'à  neuf  heures  du  soir  ,  et  9ur  ce 
qii^ayant  été  obligé  d'abandonner  sa  maison  pendant 
le  séjt>ur  des  Français ,  ses  meubles  n'étaient  pas  en« 
corc  en  ordre.  Quoi  qu'il  en  fût ,  les .  lits  étant  bons  ^ 
propres  ,  et  nous  en  sûreté ,  nous  dormîmes  tranquille- 
ment jusqu'au  lendemain  sept  heures. 

Du  mercredi  3  ai^ril. 


Nous  commençâmes  à  connaître  ceuT  qui  nous  accoB|« 
pagnaient»  Deux  détachements  nous  gardaient.  L'un 
d'infontèrie ,  l'autre  de  cavalerie.  Us  étaient  commandé^ 
par  le  comte  d'YhouUay  ,  capitaine  d'infanterie  y 
Bellout  capitaine  de  cavalerie  ,  un  lieutenant  et  UQ 
sous-lîeutenant ,  ces  officiers  étaient  le  premier  de  Hon- 
grie ,  le  deuxième  de  Bohême.  Je  crois  'que  le  troi« 
sième  et  le  quatrième  étaient  également  de  Hongrie.  Le 
lieutenant  s'appelait  Haumersohaab.  Les  soldats  étaient 
Hongrois.  Les  jours  démarche  ,  le  détachement  d'infan- 
terie partait  dès  le  matin.  11  s'emparait  du  lieu  oii 
nous  devions  loger  et  des  environs ,  nous  gardait  ji^s* 
qu'au  moment  de  son  départ ,  et  était  alors  remplacé 
par  les  cavaliers  qui  nous  accompagnaient  dansJa  routç^ 
{>artie  en  avant,  partie  en  arrière,  partie  aux  côtés  des 
roitures.  L'escorte  pouvait,  être  de  So  chevaux  ^  et  1a 
garde  à  pied  de  £o  hommes,  A  Itfons  ^  dès  le  malin  »  on 
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nous  «érvît  à  déjeûner.  Le  perruquier  vînt  pour  nout 
coiflfer.  Il  vînt  ensuite  plusieurs  personnes.  Un  cominis* 
saire  auditeur  et  son  secrétaire  pour  inventorier  nos  • 
effets  ainsi  que  nos  porte- feu îlles.  Voici  ce  qu'on  r6«> 
tint  :  nos  pistolets ,  on  avait  pris  nos  couteaux  et  rasoirs, 
le  comte  d'Yhoullay  nous  les  rendît  ;  l'expédition  du 
décret  du  3o  qui  était  dans  tnon  porte*fëuiIle  ;  le  passe- 
port sjjue  le  ministre  Roland  m'avait  donné  pour  faire; 
des  visites  comme  membre  de  la  commission  des  mo^^* 
numents  ,  je  l'avais  mis  avec  mes  cartes  de  citojen  et 
de  député  ,  qu'on  me  laissa  ;  une  lettre  qui  m'avait  été. 
écrite  à  Bruxelles  par  un  cbatioioe  /de  Mâlines  pour 
obtenir  la  restitution  d'argenterie  de  son  ^lise  y  et 
qui  se  trouvait  dans  de  vieux  papiers,  ainii  qu'une 
minute  d'arrêté  pris  par  la  commission  de  ce  temps* 
Ôeiix  exemplaires  de  mon  rapport  du  mois  de  janvier 
sur  l'état  de  l'armée. 

•  Une  personne  nommée  Fropard  vint  de  la  part  du 
{frince  Cobourg  ,  nous  avertir  que  son  intention,  était 
^  que  nous  rie  manquassions  de  rien,  et  que-nous  pouvions 
d€fmander  tout  ce  qui  nous  serait  nécessaire*  Nous  dîmes 
que  ce  que  nous  desirions  le  plus ,  dans  notre  position^^ 
était  d'avoir  papier,  plumes,  encre,  livres.  H  nous  le  pro- 
mit, sentant,  fort  bien  l'uti]itédes  livres  dans  cet  état 
et  disant  avec  beaucoup  >de  vérité  qu'on' lirait  alors 
même  des  almanacfas. 

Le  baron  de  Mack  aide-de*camp  général,  colonel , 
chevalier  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse ,  parut  ensuite^» 
Après  avoir  fait  sortir  tout  le  monde,  il  nous  dit  qu'il 
était  envoyé  par  Je  prince  Cobourg  pour  nous  déclarer 
que  nous  étions  retenus  en  otages  pour  la  reine  et  soii 
iils^  et  que  nous  eussions  à  écrire  à  la  convention  que 
si  l'on  attentait  k  leurs  personnes  y  notre  tête  en  réi- 


J^U   8TIFICATIT1S.  7$ 

pondait.  Je  pris  la  parole ,  et  je  lin  dis  que  ,  quant  à' 
moi,  je  n'avais  aucune  déclaration  à  faire  ni  à  eiv* 
Toyer  ;  que  hors  des  terres  de  la  république  et  captif  je 
n'avais  aucun  ayis  à  donner  à  la  convenfion  ,  à  mes 
€4>ll^ue8.  Mes  collègues  étaient  du  même  avis  ,  et  péri- 
ment paiement  que  dans  notre  situation  nous  n^st* 
TÎona  aucun  avis  k  donner  à  la  convention.  Cependant,, 
Bancal  observa  qu'en  générai  nous  ne  devions  répondre 
qu'après  avoir  délibéré  entre  nous.  Il  ajouta  en  pai^« 
lant  au  baron  de  Mack  qu'au  surplus  l'Europe  ne  verrait 
pas  sans  indignation ,  la  trahison  deDumourier  envers 
nous  et  jugerait  notre  détention.  ^ 

Le  colonel  Mack  fut  choqué  de  ce  que  nous  ayions 
parlé^de  délibérer,  et  puis  encore  de  ce  que  j'avait 
parlé  de  république.  Vous  n'éte&point>  dit- il,  en  assem- 
blée nationale  pour  délibérer.  Il  ne  doit'pas  être  ques- 
tion ici-  d'une  république  qui  n'est  reconnue  de  per- 
sonne ;  et  vous  en  particulier ,  M.  Camus ,  vous  pourrie» 
bien  être  plus  réservé ,  déjà  vous  avez  tenu  hier  des 
propos  déplacés.  (  Je  ne  vois  pas  de.  quels  propos  il 
pouvait  parler,  à  moins  que  ce  ne  fût  de  ce  que  j'avais 
dit  à  Denise.  )  Votre  tête  pourrait  ne  pas  être  très- 
ferme  sur  vos  épaules.  —Et  que  m'importe, lui  répon- 
dis-je  f  vous  croirez  que  ,  parce  qU'on  m'a  trahi  et  livré 
aux  ennemis  de  la  France,  je  changerai  de  sentiments^ 
et  que  vous  me  ferez  craindre  la  mort?  —Tel  qui 
semble  bien  hardi ,  change  de  ton,  lorsqu'il  la  voit  de 
près;  songtz  que  vous  êtes  en  notre  pouvoir.  -—  Oui ^  et 
libre  dans  yos  fers. 

'  Toutes  ces  réponses  furent  adoptées  par  mes  col^ 
l^ues  qui  s'exprimèrent  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter^- 
mes.sur  le'peu  de  cas  que  nous  devions  faire^  et  que 
nou9f4Îsions  delà  vie*  Nous  observâmes  au  colonel  Mack 
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que  quand  on  s'engageait  dans  u&e  ]réw>lution  telle  que 
celle  de  France  ,  et  lorsqu'on  avait  accepté  d'ôire 
membre  de  la  convention ,  on  avait  bien  dû  mettre  dans 
son  compte  que  Ton  pourrait  y  périr  ;  qu'ainsi  on  tente* 
rait  inutilement  de  nous  efirayer^en  nous  représentant  la 
mort   comme  plus  ou    moins   prête  à  nous  frapper# 

Le  colonel  me  fit  alors  reprocher  des  faits  qui  sup- 
posaient que  j'étais  un  des  envoyés  de  la  convention  ^ 
il  me  parla  du  jugement  de  Lbuis;  je  l'arrêtai^  et 
lui  dit  :  n'étant  pas  libre,  j'e  ne  dois  pas  m^  livrer  à  la 
discussion  des.  opinions  ;  mais  je  dois  vous  éclairer  sut 
des  faits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  contradiction» 
}ïe  croyez  pas  au  surplus  que  m'expliquant  sur  ces' 
faits,  je  prétende  faire  cause  k  part  ou  de  mes  col-" 
]égues  où  de  la  convention.  Tout  ce  que  la  conven* 
lion  prononce  à  la  majorité  fait  !ma  loi ,  et  je  la  respecte; 
maisenfin  s'il  est  question  de  faits  personnels ,  c'est  de 
mes  actions  que  je  dois  répondre ,  et  non  de  celles  des 
autres.  Je  n'étais  pas  dans  l'assemblée ,  lors  du  jugement 
de  Louis  ;  j'étais  en  commission  dans  ce  pays  ;  ce  fait 
est  facile  à  vérifier*  Vous  me  supposez  un  des  grands 
acteurs  de  la  convention  5  j'en  suis  absent  depuis  le  mois 
de  décembre.  Vous  me  prenez  pour  ce  qu'on  appelle  un 
enragé;  j'en  atteste  mes  collègues  ^  ils  vous  diront  que 
je  suis  un  homme  très-modéré  ;  ils  l'attestèreiit  en  efiêt. 

Le  baron  de  Mack  revint  bientôt  sur  ses  pas ,  et  il 
me  fit  des  excuses  de  ce  que  Jes  propos  avaient  été 
poussés  d'abord  trop  vivement.  Nous  reprîmes  la  con- 
versation sûr  la  déclaration  qu'on  nous  proposait  d'à- 
dresseï:  à  la  convention.  Nous  causâmes  avec  lut  ,  en-» 
suite  de  la  guerre.  Nous  examinâmes  sur  la  carte  ce 
qui  s'était  passé  à  AixJa- Chapelle,  enfin  nous  fumes 
une  heure  et  demie  ensemble ,  et  le  baron  de  Mack  ea 
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se  retirant  ,  me  fit  encore  des  excuses  sur  la  vivacité 
des  premières  paroles  de  la  conversation.    . 

Le  lieutenant  Haumersehaab  ,  entrant  pour  la  pre» 
mière  fois,  nous  demanda  lequel  de  nous  était  Marat? 
Nous  /  montrâmes  tous  combien  cette  demande  nous 
soulevait,  et  Haumersehaab  rougit  de  l'avoir  faîte. 

Le  baron  de  Bartenatence  vint  de  la  part  du  prince 
de  Cobourg  nous  assurer  -de  nouveau  que  nous  serions 
traités  avec  humanité.  Il  nous  parla  lui-mémé  avec  ce 
sentiment.  Nous  ne  négligions  point  en  parlant  à  toutes 
ces  personnes  et  à  ceux  qui  nous  gardaient  de  leur  re« 
présenter  combien  notre  arrestatioa  était  illégale  ,  iU 
nous  répondaient  qu'ils  n'étaient  que  des  instruments. 

On  nous  demanda  la  liste  des  livres  que  nous  desi- 
rions. L'original  de  cette  liste  est  ci-joint.  Les  officiers 
furent  surpris  de  ce  que  fe  demandais  une  Bible.  Lé 
libraire  auquel  on  s'adressa  à  Mons  ne  nous  procura 
rien  de  boh  ;  il  profila ,  je  crois ,  de  cette  occasion  pour 
se  défaire  de  quelques  garde  -  boutiques.  Au  lieu  de 
Bible,  il  ne  put  donner  que- l'Histoire  de  l'ancien  et 
du  nouveau  Testament  de  Royàumont  ;  au  lieu  des 
Oeuvres  Philosophiques  de  Cicéron  ,  il  donna  une  mau- 
vaise traduction  de  ses  Oeuvres  de  Rhétorique  et  de 
quelques  harangues ,  une  mauvaise  édition  d'Horace  en 
cinq  volumes  ,  l'Emile  ;  Gilblas  et  Télémaque. 

Nous  dînâmes  avec  le  général ,  son  secrétaire  ;  (  son 
aide  -  de  -  camp  était  malade  )  ,  les  officiers  qui  nous 
gardaient ,  et  M.  de  Bezeau/ 

L'après-midi  se  passa  à  refaire  ses  malles  ;  lire  ji" écrire 
des  lettres  d'après  la  permission  qui  nous  avait  été 
donnée  ,  converser.  Nous  profitâmes  de  quelques  mi* 
nutes  d'absence  des  officiers  ,  pour  conférer  sur  la  dé- 
ctariftiôii  qu'oii  nous  avait  demandée,  le  matin.  Nou^ 
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convînmes  qu'avant  de  prendre  un  parti  y  il  fallait  voif 
l'écrit  que  Iç  prince  Cobourg  devait  lenvoyer.  Nous 
profitâmes  aussi  d'un  instant  de  liberté  pour  faire  le 
partage  de  83  loûis  que  nous  avions  demandés  en  par-» 
tant  d$  Paris  ^  et  que  les  gens,  de  Dumourier  n'avaient, 
heureusement  pas  vus,  l'acte  de  partage  est  entre  mes 
main. 

Le  soir  on  soupa  dans  la  même  compagnie  aveC'  Ia« 
quelle  on  avait  diné  ,  on  était  traité  abondamment  et 
bien  pour  la  nourriture. 

Dans  le  cours  du  diner ,  du  vin  ;  au  dessert  du  vin 
de  Champagne.  Cela  a  été  ainsi  tout  le  cours  de  la 
route. 

Vu  jeudi  4. 

Après  le  déjeuner ,  l'accommodage,  etc. ,  on  nous  an- 
nonça que  nous  dînerions  à  onze  heures,  et  que  noiis 
partirions  à  midi  pour  Braine-ie-Comte.  C'était  le  comte 
d'Yhoulay  qui  donnait  les  ordres  ,  avec  fermeté  et 
presque  de  la  sécheresse  ;  cependant  réellement  honnête 
et  facile  sur  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir.  Le  baron 
de  Mack  nous  fit  dire  par  d'Yhoulay  qu'il  aurait  voul» 
nous  voir  le  matin,  mais  qu'il  ne  le  pouvait  pas  à  cause 
de  ses  grandes  occupations  ^  qu'à  Pégard  de  la  décla* 
ration  dont  il  nous  avait  parlé  de  la  part  du  prince  de 
Cobourg ,  il  n'en  serait  pas  question. 

Nous  partîmes  de  Mous  fort  trariquillement.  Quel- 
ques personnes  étaient  sur  la  place  ou  aux  postes  y  en 
général  on  ne  disait  rien.  Cependant  comme  en  tra- 
versant la  place  ,  nous  ôtâmes  notre  chapeau  aux^ofB* 
ciers  qui  y  étaient ,  ils  dirent  assez  haut  égalité^  égaliiém. 
Voulaient-ils  faire  entendre  que  d'après  nos  principes, 
nous  ne  devions  pas'  ôter  K  chapeau  à  eux  en  parti- 
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eulîer ,  ou  avaient-ils  quelques  autres  vues  ?  Nous  fîmes 
la  route  au  pas  des  chevaux,  et  pendant  environ  une 
lieue  nous'  marchâmes  à  pied  pour  nous  promener.  Nous 
étions  alors  à  la  tête  de  toute  la  troupe  ,  les  officiers 
auprès  de  nous.  Bel  court  causa  longtemps  avec  moi« 
Je  reportai  sa  conversation  à  mes  collègues ,  il  en  ré** 
sulta  beaucoup  de  mépris  pour  les  émigrés  ;  de  la, 
défiance  contre  Dumourier ,  même  avant  la  dernière 
trahison  dont  il  venait  de  se  rendre  coupable  ;  une 
grande  rivalité  ,  et  je  dirais  presque  de  la  haine  entre, 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens.  A  une  dèmi-lieue  de. 
Mons  nous  rencontrâmes  une  voiture  à  six  chevaux, 
dans  laquelle  était  le  baron  de  Mack  et  Valence* 
Nous  étions  si  loin  de  soupçonner  que  Valence  pouvait 
être  dans  cette  voiture  ,  que  nous  ne  le  reconnûmes 
pas  9  et  nous  eûmes  toutes  les  peines  du  monde  à  en 
croire  Beurnonville  et  les  officiers  autrichiens  qui  l'a- 
vaient bien  vu,  et  qui  attestaient  que  c'était  lui. 

Un  nous  fit  loger  à  Braine-le- Comte  dans  un  cou- 
vent de  Jacobins ,  à  l'entrée  du  bourg  à  droite.  Nous 
fûmes  ainsi  que  dans  le  surplus  de  la  route  ,  séparés 
pendant  la  nuit  du  général  qui  couchait  dans  une  chambre 
avec  son  valet-de-chaipbre  ,  quelquefois  avec  son  se- 
crétaire et  le  IJeutenant,  Nous  nous  couchions  dans 
une  autre  chambre  avec  notre  secrétaire ,  le  sous-lieu- 
tenant  et  toujours  l'homme  à  sabre,  La,  chambre,  qu'on 
nous  donna  à  Bra||^-U*-Comte  était  fort  grande  ^  pres- 
que tous  les  lits^jpçrre  et  très- durs.  Les  couvertures 
comme  des.  planchées.  C'est  une  des  plus  .  mauvaises 
couchées  qu^  nous  ayons  faites.  Mais  nous  ayions  grand 
et  bop  feu  de  bois. 
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Du  vendredi  5. 

.  Notre  route  était  ce  jour-là  pour  Bruxelles ,  oii  nous 
t^rrivâmes  l'après-midi  sur  les  cinq  heures.  Notre  loge-" 
ment  était  préparé  vers  lé  milieu  de  la  ville  dans  la 
maison  qu'on  appelle  des  Finances»  Beaucoup  de  monde 
était  sorti  dans  la  campagne  pour  nous  voir  arriver. 
C'étaient  gens  de  toute  espèce ,  prêtres  ,  moines ,  émi<« 
grés ,  filles  publiques  ,  perruquiers  ,  beaucoup  de  ces 
gens-là  nous  suivirent  avec  des  regards  menaçants  et  des 
gestes  tristes.  Ils  crièrent  peu ,  parce  que  notre  escorte 
leur  imposait  silence.  Il  en  fut  de  même  dans  la  ville, 
^vec  cette  diflFérence  que  Jes  ofEciers'  ne  pouvant  pas 
courir  aussi  facilement  d'un  groupe  à  l'autre  pour 
faire  taire  ,  on  parlait  un  peu  plus  haut,  on  me  nom*» 
mait,  et  on  paraissait  m'en  vouloir  particulièrement.  Au 
moment  de  l'entrée  des  voitures  dans  la  cour  ,  il  y  eut 
des  cris  assez  vifs  de  la  part  des  personnes  qui  étaient 
a  la  porte.  Voilà  les  scélérats  qui  ont  tué  leur  roi. 

Je  dois  faire  ici  deux  remarques  :  la  première  que 
ees  mouvements  ne  se  montraient  point  du  tout  parmi 
ce  qui  forme  véritablement  le  peuple  d'une  ville,  c'est- 
à-dire  les  bourgeois  et  les  artisans  :  c'étaient  les  prêtres 
et  les  émigrés  qui  faisaient  le  tapage.  La  deuxième  re- 
marque est  que  les  cavaliers  hongrois  qui  nous  accom* 
pagnaient,  paraissaient  navrés  decésitolfukes.  Nous  avons' 
tous  présente  la  figure  d'un  bon-hoMpR^  'd'environ  5o  ans , 
qui  était  à  cheval  à  la  portière ,  et  qui  nous  témoi- 
gnait de  l'œil  et  de  la  main  une  grande  sensibilité. 

Nous  fûmes  assez  mal  logés  à  Bruxelles  ;  tous  cinq 
outre  l'ofBcier  dans  une  même  chambre  petite,  la  plu- 
part des  lits  à  terre.  J'étais  toujours  le  mieux  couché  , 
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mes  collègues  le  voulaient  ainsi  par  iégard  pour  râgè% 
Et  dans  cette  petite  chambre  était  encore  l'homme  au 
sabre  nu ,  pendant  que  nous  dormions.  En  général  il 
jbous  voyait  bien  dormin 

.  La  chambre  était  au  premier;  un^  des  fenêtres  don* 
naît  sur  la  rue  ;  on  Ja  fit  couvrir  de  planches  en  de- 
dans au  moment  où  nous  fûmes  arrivés, 

A  Bruxelles  on  nous  pourvut  de  ce  qui  nous  man« 
quait  et  que  nous  n'avions  pu  nous  procurer  à  Mons.^ 
en  vMmens ,  quelques  pairs  de  bas  et  bonnets  de  C(^ 
ton ,  Ployâtes  noires ,  mouchoirs,  etc.  ;  en  livres,  on  nout 
achetales  VîesdePIutarque^traduites  par  Dacier;Gri^m* 
maires  et  Dictiounaires  allemands  ;  Tacite ,  de  l'édition 
de  Barbou  ;  les  Etudes  de  la  Nature  ;  une  Bible  latine^ 
édition  de  Cologne^  On  avait  apporté  d'abord  une  Biblç 
in-folio  française  ,  traduction  .de  Saçy.  Je  fis  tant  d'ios* 
tance.aupres  du  libraire ,  qu'il  me  procurai  la  Bible  in-8*? 
de  Cologne.  Ce  libraire  était  Lefranc.  \jchez  lequel  j'^fi 
vais  été  autrefois  librement  achçte^r  des  livresi*  Il 
me  reconnut  ;  je  lui  deinandai  que)  était  l'esprit  dç 
Bruxelles  à  mon  égard ,  et  si  4^>n  se  plaignait  que  j'y 
eusse  commis  quelques  vexations.  Il  m'as$ura  q^'ol|  pf 
se  plaignait  pas  de  moi ,  et  qu'on  ne  m'en  voulait  au* 

Qunenvent* 

Ce  jour  la  même  où  nous  arrivions  à  Bruxelles,  il 
s'y  faisait  désuètes  en  réjouissance  del'eatréedu  comte 
de  Katteripack,.  ministre  de  Farchidue  gouverneur  d%$ 
Pays-Bas.  Il  y  av^H  des  feui^  dans  U  ville  ,ion  tirait 
des  pétards  }  à  dix  ou  onze  heures  du  soir  y  on  vint  t9 
lancer  sous  nos  fenêtre^  en  criant  >  voilà  pour  la  con-' 
vention.  Ces  éf  énemei^ts  réunis  auraient  pu  occasionner 
quelque  tumulte  ,. mais, M.  d'YhouIay  prit  ses  précau-* 
tions  ,  commanda  des  patrouilles  |  et  prévint  toiU  dém 
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sordre ,  de  concert  «avec  le  commandant  de  la  plac# 
«[ui  de  fton  côté  mit  beaucoup  de  vigilance. 

Pout  éviter  Paffluence  du  peuple  au  moment  de  notre 
départ  ,  on  régla  quM  se  ferait  à  l'heure  du  dîn^rî 
nous  sortîmes  en  effet  de  Bruxelles  entre  midi  et  une 
heure  pour  nous  rendre  à  Louyain.  11  y  avait  des  cu- 
rieux dans  les  rues ,  mais  en  moindre  quantité,  et  l'effer- 
vescence n'était  pas  à  beaucoup  près  égale  à  celle  de  la 
veille.  Nous  remarquâmes  particulièrement  pei^  aprèâ 
être  sortis  de  la  ville,  le  propos  d'une  Franç^||ît,  émi- 
grée  qui ,  en  nous  voyant  paraître  ,  dit  :  Ah  !  Voilà  donc 
tes  messiems   qu^on    à  escroqués  !  L'expression   nous 
parut  peindre  ce  qui  nous  était  arrivé.  Des  officiers 
ptussiens  qui  étaient  dans  la  ville  desiraient  nous  voir, 
le  comte  *  d'Yhoulay  ,  refusa  de  les  laisser  entrer.  Ils 
parvinrent  dans  la.  cour  pendant  le  dîner,  et  ils  atten- 
daient le  temps  où  nous  mônteHons  en  Voiture  ,  le  comte 
d'Yhoulay  ordonna  qu'ils  sortissent  ;  ils  refusaient  ,  le 
Comte  insista^ ,  les  débats  furent^assez  prolongés ,  mais 
ii; fallut  obéir,  les  deux  enfants^  du  comte  ,de  Katteri- 
nack  et  le  major  de  la  place  eurent ,  sous  l'apparence 
d'nne  visite  de  politesse ,  la  satiisfaction  d'entrer. 


'  "» 


Du  samedi  6  et  dimanche  7. 

La  distance  de  quatre  ou  cinq  lieues  que  nous  par* 
courions  chaque  jour  étant  toujours  à  peu  près  la 
înême,  nous  arrivions  à  notre  destination  à  peu  près 
vers  la  méine  heure  de  cinq  à  six  heures  du  soir.  11 
n'y  eut  point  de  tumulte  à  notre  arrivée  à  Louvain, 
d'ailleurs  nous  ne  traversâmes  qu'une  partie  de  la  ville  , 
notre  logement  fut  à  Sainte-Gertrude  ,îa  même  Abbaye  , 
où  dans  le  mois  de  mars  précédent  ,  nous  avions  vu 

le» 
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les.oflSciers  à  leur  quartier,  'ôii  nous  avions  man^ 
avec  eux ,  et  où  Dumourier  avait  détaché  de  s|i  bou- 
tonnière la  médaille  liu  on  lui  avait  donnée  &  son  ea- 
trée  en  HoHande  ^  pour  l'attacher  à  la  mienne. 

Le  dimanche  79  a  Lbuvkin,  Béumonville  m*a  dit 
voyant  qu^à  Paris  on  *  menaçait 'dé  mi^  tu,er  ^  j'ai, 
employé  de  l'argent  pour  me  faire  instruire  de  ce  qui 
se  passait ,  j'y  ai  dépensé  mes  appointements  de  minis-  ' 
tre.  J'ai  su  qu'Egafité»  le  père,  répandait  beaucoup 
d'argent.  Je  me  suis  convaincu  qu'il  n'était  pas  possible 
qu'un  honnête  homme  restât  ministre  ait  miHeu  dea 
factions  qui  existaient  ;  c'est  cie  qdt  m'avait  déterminé 
k  me  démettre. 

L'homme  dont  il  se  servait  pour  être  instruit  était  le 
meilleur  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  avait  été  l'ora- 
teur des  femmes  à  Versailles  le  5  octobre  1789 ,  et  qui 
depuis  cette  époque  a  toujours  été  un  des  acteurs  de  la 
révolution*  Il  était  un  des  prétendus  juges dep prisons,  le 
s  septenibre.  Voyez  l'agonie  de  36  heures  ^  par  Saint- 
Mfzard^ 

Nous  étions  assez  grandement  jogés  à  Sainte»Gef- 
(rude,  et  cela  fut  heureux.  Nous  y  fîmes  séjour  le 
^  dimanche.  Sur  notre  demande,  et  la  mienne  en  parti- 
culier ,  on  nous  conduisit  à  11  heures  à  une  messe  basse 
dans  l'église  de  l'Abbaye«  Il  faisait  fort  beau.  Nous  pas- 
sâmes une  pallie  de-  la  journée  dans  le  jardin*  Nous 
jouîmes  dans  cette  maison  d'une  grande  tranquillité. 
Je  dirai  au  journal  du  4ernier  jour  de  notre  route ,  de 
quelhr  manière  le  temps  se  passait  habituellement. 

Du  lundi  8  el  mardi  9. 

Le  lundi  nous  allâmes 'coucher  a  TirJemont  ^  le  mardi 
Tom^  m.  6 
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à  Salnt-TroD.  Nous  ne  fûmes  pas  fort  biea  dans  Pim  at 
l'autre  de  ces  endroits.  ^'Les  événements  de  l'arrivée 
dans  le  bourg  et  delà  descente  à  notre  logement  pétaient 
toujours  à  peu  près  semblables.  Des  prêtres^  des  moines  ^ 
des-capucins^  des  ayeugle^^  couraient  fort  empressés  de 
nous  voir  et  de. nous  montrer  qu'ils  nous  haïssaient,  A 
TirterJiont ,  ils  mirent  le  général  Beurnonville  de  maur 
yaise  humeur ,  parce  qu'ils  crièrent  un  peu  fort.  Dans 
cette  même  ville ,  une  partie  des  curieux  ,  des  capucins 
surtout,  demeurèrent 7  après  que  nous  fûmes  entrés ^ 
sur  la  ptace,  devant  notre  porte«  Un  caporal. hongrois 
dfissipa  ,  avec  sa  b^uette  de  commandement,  cette 
tourbe  immonde  comme  un  troupeau. 

Â  Saint-Tron ,  on  avait  eu  la  politesse  de  laisser  sur 
la  cheminée  de  la  chambre  une  chanson  en  Thonneur 
du  départ  des  Français  ;  je  l'ai  conservée.  Du  reste  , 
rien  d'extraordinaire  ni  de  particulier  dans  le  cours  de 
cetle  roule.  J*ai  oublié  de  dire  qu'en  arrivant  à  Bruxelles, 
nous  trouvâmes  une  troupe  d'émigrés  enrégimentés 
qu'on  en  faisait  sortir  pour  aller  vers  Mons.  En  sortant 
de  Bruxelles,  nous  en  rencontrâmes  une  autre  troupe 
qu'on  y  faisait  entrer  de  Louvain.  Il  paraissait  qu'on 
avait  vxïulu  tenif  la  ville  nette  de  ces  troupes  pendant 
que  nous  y  étions.  Ils  étaient  vêtus  d'un  uniforme  de 
Couleur  verte. 

Du  mardi  lo. 

'        •       .  •      ' 

Notre  dernière  couchée  fut  à  Tonares  le  mercredi. 
Fbus  y  logeâmes  dans  une  auberge.  Là,  nous  fîmes  le 
derniei' souper  avec  les  officiers  qui  nous  gai%1aieat^  de« 
^  puis  9  jours  que  nous  ne  nous  quittions  pas ,  nous  avions 
fait  pleine  connaissance  ensemble.  Nous  étions  ce  jour- 
là  si  librement  I  si  |imicalé»ent|  que  Quinette,  à  côté 
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duquel  )e  iiie  tiouvÀÎ  à  f  aj^le  ^  ne  put  s  empêcher  de  me 
dire  2  il  lùe  semtilé  que  foiit  ceci  éoit  un  rêve  ^  être  ainsi 
au  milieu  des'Impérîau^  comme  entre  amis 4  en  même 
temps  enlfevéé* de  noti-e  patrie' et  prrsoiiniers.  '  ! 

Le  comte  d*IIioiilay,  comin^uiclaht  âé  i^èscorte,  était 
un  bomm^  tel  que  les  honnèiès  gens  parmi  nos  anciens 
nobles.  Poli|  ne  cherchant  poipt  à,  nous  faire  soufirir, 
au  contraire  ,  voulant  nous  procurer  tout  le  bien  être 
possible;  roide  sur  les  Ordres  ;  désapprouvant  lès  opéra- 
tions de  nos  assemblées  nationales  ;  et  regardant'  Tidée 
de  rétabUsdemênt  de  la  république  frlihçaise  comme  une 
chimère  impossible  à  réaliser.  Cfétaté  ufi  homme  d'en- 
viron 3o  ans  :  il  portait  la  cr6ix  de  Tordre  de  Marie- 
Thérèse  9  qui  lui  avait  été  donnée  en  récompense  de  sa 
Jjonife  Condtute  dan%  la  guerre  de  Ï78À  contre  lés 
Turcs. 

Bellout  était  urt  frà^c  capitaine,  brave\  hardi  9, os^ 
vert  ^  desicant  beaucoup  de  l'argent  et  des  filles.  71  était 
presque  du  caractère  français,  et  méitie  tout  près  du 
patriotisme»  Il  était  plus  âgé  que  d'Xhoulay. 

Le  lieutenant  Haumerschaal  était  fort  feufië ,  plein 
de  candeur  j  de  décence  ,  de  réserve^  et  de  sens  ;  il  par-^ 
lait  peu. 

£•  sôttsJieutenant  ne  parlait  point  ;  il  sifflait. 

Avec  eux  était  un  jeune  homme  qui  servait  dans  \êt 
cadets;  il  nous  parlait  peu,  île  sachant  presque  pas  lé 
français;  quelquefois  nouii  contrersions  avec  lui  en  latin  j 
il  avait  grande  envie  d'apprendre  le  français  ;  ses  yéui^ 
pétillaient  d'esprit ,  mêlé  d'un  peu  de  m^îgnité;  ifob*' 
servait. 

Enfin  9  11  y  avait  encore  le  commissaire  chargé  des' 
chevaux  y  des  dépenses  j  des  fournitures  de  la  route  ;  il 
<tait  de  Charies-sur«Sâmbre  ^  et  se  souvenait  quelque* 


fois  ^é  nos  troupes  1^  avaient  ref  enu  pendant  huîi 
\  jours  dans  une  vilaine  prison.  Au  demeurant ,  c'était  un 


84  ï  I.èX  E  8 

huit 

homme  aimable  et  facile. 

Nous  avions  donc ,  en  général  ^  à  nous  louer  des  per» 
sonnes  qui  composaient  notre  escorte. 

Dans  la  journée  ^  quelques*-uns  de  nous- passaient  uno 
partie  du  temps  à  lire ,  comme  on  peut  le  faire ,  lorsqu'on 
est  p]us»ieurs  ensemble.  J'ai  lu  dans  ce  voyage  la  gram- 
maire allemande  entière. 

Mous. ne  pouvions  causer  librement  entre  nous  que 
dans  notre  voiture ,  parce  que  le  reste  du  temps  nous 
n'étipns  presque  jamais  seuls.  On  présume  bien  que 
nous  parlions  alors  de  la^  trahison  de  Dumourier,  de  la 
convention  çt  de  ses  membres.  Je  donnerai  quelque  part 
le  tableau  en  raccourci  et  le  résultat  de  toutes  ces  con- 
versations ^  surtout  en  ce  qui  regarde  les  principes 
de  notre  conduite,  et  le  jugement  qu'on  en  devait 
porter. 

Lorsque  nous  étions  en  logement,  le  général  parlait, 
avec  les  officiers ,  des  opérations  de  la  guerre,  passées 
^t  présejtites,  des  événoments  et  des  généraux.  Nous 
nous  mêlions  quelquefois  à  ces  conversations.  On  juge 
comment  chacun  élevait  son  parti  au  dessus  de  ^l'autre. 

Avec  nous  on  s'entretenait  de  la  convention ,  du  dé- 
sordre qui  devait  régner  dans  la  France ,  da  défaut  de 
pouvoir  et  de  force  pour  l'exécution  des  lois  ,  nous 
tâchions  de  rassurer  sur  ces  maax  ;  jqu'ils  n'étaient 
plus  tels  qu'on  les  annonçait  ;  qu'ils  étaient  insépara r 
Sles  des  révolutions.  Bancal  prenait  souvent  occasion 
de-lÀ  pour  faire  quelque  dissertation  sur  le  droit  public 
eÇ  la  lib0rté  des  peuples.  Quant  à  moi ,  je  me  livrais 
fort. peu  à  ces  conversations,  et  point  du  tout  aux  dis- 
cussions. D'Yhoulay  le  remarqua^  je  lui  répondis  que 
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}t  ne  savais  pas  discuter  quand  je  n^ëtais  pas  en  Kberté.^ 
Il  approuva  ma  réserve. 

J'observe  que  l'on  eut  l'attention  de  ne  jamais  nous 
parler  dans  ces  conversations  publiques  y  ni  du  juge- 
ment de  Louis ,  ni  des  prisonniers  du  Temple ,  ni  des. 
événements  du  2  septembre.  Mais  les  officiers  nous  ei\- 
tcetei^aient  fréquemment  du  succès  que  les  armées  im-» 
périales  réunies  à  Dumourier  ne  manquèrent  pas  d*avoîr* 
Ils  supposaient  déjà  leurs  armées  en  France  ,  un  roi 
rétabli  cooformifment  k  la  constitution  de  1790  et  toutes 
les  affaires  terminées  ;  mes  collègues  arrêtaient  la  rapi- 
dité de  ces  opérations.  Ils  calculaient  les  forces  et  les 
marches  des  armées  :  les  événements  et  leurs  consé- 
quenc'es.  Ils  faisaient  remarquer  que  la  république  n^étaît 
pas  entamée  «  qu'elle  avait  des  ressources  inépuisables 
dans  ses  départements  ^  danssa  population,  dans  l'ardeur 
et  le  zèle  de  tous  les  Français  pour  le  maintien  de  la 
liberté ,  particulièrement  de  l'armée  dont  l'esprit  était 
bon  j  et  qui>  malgré  les  intrigues  et  la  trahison  de  Du- 
mourier, demeurerait  fidelle  à  la  patrie. 

•  .  '  '  '         i  .    ' 

Du  jeudi  1 1  açril  matin. 

On  avait  été  informé  à  Tongfes  que  les  éniigiiél  et 
nos  autres  bons  amis  attendaient  avec  impatience  notre 
arrivée  à  Ckarstruk,  et  qu'ils  se  faisaient  une  grande 
fête  de  nous  voir.  Nous  avions  nous-mêmes  fait  reiiar* 
quer  qu'il  était  extraordinaire  qu'en  choisît  pour  nous 
ret^enir  en  sûreté  et  à  tUres  d'otages,  disait-on  ,  une 
ville  pleine  d'émisés  ,  et  que  les  Français  avaient 
bombardée  un  mois  auparavant  ;  mais  l'ordre  était 
donné.  , 

X«e  comte  d'Yhoulay  fit  tout  ce  qui^était  en  lui  pour 
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npus  assurer  une  "Cfoltéè  tratiquine.  Il  écrivit  àù  prlii<^- 
de  Hésse  commandant  à  Màstricfat  ,  pour  qu'D  eut' 
soin  d'y  établir  Tordre  (^u'il  se  chargeait  aussi  ^e  nain* 
tenir,  il  avait  fait  annoncer  que  nous  arrirerions  sur  les 
cinq  heures  coi|ime  à  l'ordinaire  y  mais  nous  partîmes 
à  dix  hebres ,  après  «tvbir  seulement  déjeuné.  Dans  le 
cours  de  la  route  ^  nous  npus  entretînmes  d*un  objet 
important.  Nous  n'avions  fait  jusqu'alors  que  des  ré« 
clamations  Verbales  contre  notre  détention.  Nous  pen* 
saipes  qu'arrivés  i  Mastricht  pour  y  être  définitrKi»- 
ment  gardés ,  nous  devions  faire  nne  réclamation  par 
écrit  ;  nous  conférâmes  sur  ce  qu'elle  devait  contenir. 
Nous  convînmes  qu'il  fallait  un  ei^posé  simple  des  faits; 
IV^U  de  réfleuons  ^  une  réclamation  positive  contre  fa 
vioUtlon  du  droit  des  gen%  et  que  le  tout  réuni  de- 
Vfiit  être  court*  Bancal  proposa  de  rédiger  la  décla* 
ration  SUT  le  champ  :  nous  vîmes  de  la  difficulté  &  réussir  t 
xuais-iioMS  convînmes  qu'à  notre  arrivée  à  Mastricht , 
cbaoup  dre^^^îJ^itt  un  projet ,  et  qu^on  choisirait  entre 
les  quatre  ^  ou  qu'on  les  fonderait  en  un  nouveau  ira- 
vaiL  Nous  reconnûmes  qu'il  fallait  tâcher  de  présenter 
cette  réclamation  dfana  les  2a  heures  de  notre  arritoée» 
Le  véritable  moment  de  notre  arrivée  ne  fut  pas 
igfkovéé  Npus  éti<^n«  à  un^  lieue  de  Mastricht  que  déjà 
B0i|A  v^noiçs  d^s  émigré^  à  cheval  venir  à  notre  ren- 
ooptre.  Nous.^vons  su  dans  la  suite  que  depuis  ^rois 
purs  les  émigrés  ne  cessaient  d'aller  le  matin  faire  des 
pron^iepades  vers  Toiigres  pour  savoir  si  nous  venions» 
|)ç8  femoies  étaiçQt  à  cheval  avec  euv  ^  d'autres  femmes 
étaient  dans  des  voitures^ beaucoup' d'boupmes' à  pied, 
de?  donae^tiques  avec  d^s  bâtons.  Leurs  visages  parais- 
saient bien  plus  échauffés  qu'à  Bruxelles  >  on  y  voyait 
dss  indices.  4^  rage  ;  et ,  plus  nous  approchion  de  la 


/ 


#illey  pbis  le  chemin  était  couvert  de  monde.  On  pas-^ 
msit  4'aa  côté  à  l'autre  de  la  yoiture  $  on  indiquait  La^ 
ii»a|X)k()  otk  me  désignait  ^  et  puis  des  gestes  et  pui$ 
des  propo9  çue  leç  olBciert  d«  notre  escorte  ne  man- 
quaient pas  de  Mre  cesser.    . 

Nous  conversions  dans  ni^tre  voiture  ^  sur  cette  ar« 
fleur  i^nou^voir  passer*  Laûiarck  en  était  sifencieu- 
sement  affecté^  Bancal  étdit  impatient  d'arriver ,  il  ne 
TouJait  pi^s^ue  pas  que  noute  remuassions  ou  que  nous 
regardassions  au  dehors*  Quinette  et  moi  nous,  étions 
moins  touiîVés  de  la  présenae  de  éet  incommpde cortège  , 
et  nous  nous  consolions  facilement.  £n  conâparani  notre 
situaticA  s^vec  celle  des  personnes  qui  nous  insultaient^ 
combien  la  ngtre  nous  paraissait  supérieure.  Nous  étions 
absolument  jdans  Tordre  de  la  providence*  Nous  nonâ 
étions  livrés  pour  no^e  patrie  ;  notre  arrestation  avait 
dû  sauver  la  pJt^rie  en  déchirant  le  voile  .qui  avait 
été  jeté  jusque -là  sur  les  projets  perfides  de  Dumou* 
rier;  trop  heureux  de  mourir  sans  avoir  rien  à  nous 
reprocher  et  pour  avoir  rempli  avec  fidélité  la  mission 
dont  nos  concitoyens  nous  avaient  honorés* 


.  N.»  m  (  Page  33i  ). 

Tribunal  révolutionnaire^  J.  P.  BRf&SOT. 

Avec  quel  art  on  revêtit  des  couleurs  du  patriotisme^, 
ce  tribunal  révolutionnaire  ;  cet  instrument  créé  parle» 
conspirateurs,  soit  pour  effrayer  les  simples  citoyens 
qui  auraient  été  tentés  de  s^opposer  à  leurs  fureurs  >  soit 
encore  pour  faire  périr  far  le  glaive  de  la  loi  ceux  des 
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-députas  r^publicaîni  qui  auraient  ëehappé  an  fer  chs» 
-assassins!   Homniet    féroces!    ils  vchilaiént  suapassw 
Croaswell  même  en  cruauté;  car  CromWell.eippr^soiir 
•naitles  parlementaires  qui  lui  déplaisaient ,  mai$  il'na 
les  faisait  pas  assassiner  légalement.  Avec  quelle  adresse 
bu  cherchait  k  écarter  de  cette  institution  odieuse  «  ces 
•formes  salutaires  et  protectrices  de  ridnocencel  Qn  ne 
voulait  point  de  jurés.  On  craignait  qu'ils  ne  s'avisassent 
'd'avoir  une  conscience  ;  et  pour  1er  anarchistes,  la  con- 
science n'est  qu'un  mot  de  contre*révolutioiinaire.  L'asr 
•emblée  cependant  refusa  Aé  violier  l^.principe.  -^On 
atteint  son  but  d'un  autre  manière;  on  demande. que 
les  jurés  (t)  soient  tenus  de  prononcer  k  haute  vpi;(  I  A 
haute  voix  !  lorsqu'on   savait  que  ce.  tribunal  aurait 
aussi  ses  galeries  dirigées  par  les  conjurés  l  A  haute 
voix  !  lorsqu'on  savait  que  ce  mode  seul  aurait  p^t  faire 
Ilire  à  la  convention  les  êtres  les  plus  vils?  N'éiait-ce 
pas  dire  au  juré  :  ou  tu  périras  toi-miSme^  ou  tu  feras 
périr  ceux  que  nous  te  désignerons  !  —  Guadet  Qsa  le 
soutenir  à  la  tribune ,  au  mÛieu  des  hurlements  de  ces 
monstres*   L'assemblée  pensait   comme  Guadet}  elle 
prononça  contre  le  principe  ;  tant  était  irrésistible  l'in- 
fluence des  conjurés,  qui  lui  iirent  encore  décréter , 
contre  tous  les  principes  |  que  les  jurés  seraient  nommés 
par  elle!  sai^s  doute  que  les  haines  que  ce  tribunal  devait 
amasser  sur  sa  tête,  rejaillissent  sur  la  convention! 

Le  scrutin  trompa  d'abord  leiirs  espérances ,  les  gens 

de  bien  l'emportèrent  y  ils  devaient  composer  ce  tribu- 

'>ial  redoutable.  L'anarchie  trembla  à  son  toMr  pour  la 
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(z)  Si  cependant  Qn  pent  appeler  jarés  ceux  que  l'acctiaê  qe  peut 
choisir,  ceux  qu'il  ne  peut  récuser,  ceux  qu'on  perpétue  dans  oelte  foKO» 
ftOD.  —  C'est  une  rrsie  çommissioa  de  {uges. 
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tète  de  let  chefs ,  rknarehle  fut  sut  le  point  de  paralyser 
ce  tribunal  tévolutionnàire  ;  mais  la  nécessité  de  pro* 
ooncer  1  haute  voix ,  mais  la  terreur  tépandue  par  le 
peuple  deà  assassins  ^  écsnrthrent  les  afnîd  (  i  )  de  Ja  jus- 
tice et  de  Porâre  qui  avaient  été  d*Àhord  nommés,  et 
ils  laisArent  leurs  placés  à  des  hommes  !  (2  ).•.••  » 
Youlez^ous les  apprécier?  Lisez  leurs  proCès-yerbaux , 
levrs  interrogatoires,  leurs  jugements. .  •  •  Les  cheveux 
tiressent  sur  la  tête.  Oui ,  s'il  est  un  tribunal  propre 
i  faire  regretter  les  bastilles  du  despotisme*^  s'il  est 
une  institution  propre  à  mûrir,  à  ramener  avec  rapi- 
dité la  contre*révQiution  en  faveur  de  la  royauté  ,  c'est 
bien  atlssi  un  tribunal  arbitraire  dans  ses  formes ,  aussi 
absurde ,  aussi  partial  dans  ses  preuves ,  aussi  inique 
dans  quelques-uns  de  ses  jugements., .  • 

C'est  avec  un  pareil  tribunal  que  la  contre^révolution 
s'accéléra  dans  ce  dernier  siècle  en  Angleterre!  caries 
anaréhi&tes  de  ce  temps-là ,  craignant  aussi  les  jurés  et 
les  formes  ordinaires,  firent  décréter  une  haute-cour 
àç  justice  qui  expédiait  très-mil itaîvement  les  victimes 
qu'on  lui  désignait  ;  qui  répandait  la  consternation  et 
l'indignation  partout  j  et  voilà  le  tribunal  qui  servit  de 
degré  à  Cromwel ,  et  depuis  à  Charles  II  ;  voilà  le  tii- 
bunal  dont  l'exécration  fit  accueillir  avec  délices,  par  le 
peuple,  l'expidsion  du  long  pfftrlement..  «  • 


(  z  )  Ceci  un*  lâcheté  qui  fouillera  à  jamais  la  mteoira  des  jarés  quà 
refusèrent  ;  ils  auraient ,  on  sauvé  la  république ,  en  effrayant  les  anar- 
^îstes  y  en  les  punissant ,  on  péri  glorieusement  ;  ils  auraient  épargné 
à' la  révolution  la  honte  et  la  p^iae  des  jugements  rendus  par  leurs  suc- 
cesseurs. 

(9)  Je  ne  coinprends  pas  dans  cette  censure  tous  les  membres  de  ce 
tribunal. . .  •  Mais  qui  ne  frémît  pa»  de  Tcir  assis  parmi  eux  deux  des, 
ordonnateurs  du  0  wiaera  dé  septJQpnhre  ? 
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(  1  )  Vultut  ipsiut  pïenus  furoris,  ùcult  sceleris,  termà  arrogantiçii 
(  Cic.  pro  Murcn.  )  Cicéron  a  parfaitement  peint  Robespierie  «ons  ces 
traits  énergiques.  Quant  k  Idndety  ce  n'est  ni  ayec  le  tigre ,  nî  même 
«vec  Thiène  qu'ii  faut  le  comparer ,  pour  aroir  son  image,  L'htène  «l  !• 
tigre  ne  raffinent  pas  la  cruauté.  Lindet  en  a  fait  «n  art ,  et  c'est  I« 
sien.  Le  tyi-an  qui  fait  déchîrer^ses  victimes ,  en  les  complimentani  et  e» 
les  caressant  y  qui, leur  fait  ensuite  appliquer  des  remèdes ,  pour  lesfairs 
vivre  k  la  douleur ,  pour  «îi  jouir  plus  ïoii|;Cenips ,  ce  tyran  là  e#t  tro^  doux 
mcoie  povr  I4nd0»k 


M  .  .  f  r  i:  c  K  S  < 

Quel  membre  éclairé  de  la  convention"  n'a  pas  en* 
trevu  le  but  et  les  suites  funestes  de  cettç  institution? 
Quel  membre  n'a  pas  vu  qu'elle  était  l'ouvrage  de  la 
vengeance  et  de  l'ambition  ^  lorsque  Robespiejire  et  Lîh- 
dei  enflaient  ayec  perfidie  la  liste  des  crimes  qui  de- 
vaient y  être  jugés  ;  sans  doute  afin  qu'aucuujiçs  écri- 
vains courageux  qui  avaient  combat^  leur  parti  n'é- 
chappât à  leur  fureur!  Quel ncembre  ne  f ût  pa& révokif 
de  la  soif  du  sang  qui  perçoit  dans  leurs  cruautés  froi'^ 
dément  combinées  !  • .  •  fureur -dans  les  convùlûons  de  la 
figura ,  crime  dans  les  yeux ,  arrogance  dans  ie  ton.  «  •  (i). 
N'éuit-ce  pas  là  Roberspierre?  L'indignation  était  uni- 
verselle; mais  les  conspirateurs  étaient  mi^îtres  absolus, 
•t  il  fallait  se  taire 
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.     K.°  IV  (  Page  387  ). 

|7b/0.Le  ton  cle  cetie  feuille  suffit  pour  donner  l'idée  clé  ce  journal 
•nroyè  alors  officiellement  au]^  armées  par  le  ministre  de  la  ^erre ,  et 
en  même  temps  pour  donner  la  preuve  de  rinfluence  de  l'étranger  et  de  là 
ftàyante  adresse  'qui  c^ndaîsait  le  système  de  désorganisation»  On  cher-^ 
chaic  h  faire  perdre  eu  soldat  toute .  confiaoce  et  toute  considération 
pouc  ees  nouveaux  officiers  ^  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  VarUto» 
cratie  qui  avait  s^rri  de  prétexte  pour  éloigner  les  autres  ;  le  venin  da 
cet  écrit  est  déguisé  avec  un  art  très-prbfood  y  et>  était  fait  pour  rem- 
plir l'objet  que  Ton  se  proposait,  désorgaaîser  les  armées  au  dehors 
çoiome  on  désorganisait  au-  dedans  lei  adminîstration»» 

La  grande  colère  du  père  Buchesne ,  contre 
s  le  palefrenier  Mouchard  qui ,  comme  son 
mailre  Custine,  a  tourné  casaque  à  la  Sàns-^ 
Culot lerie.  Sa  grande  joie  de  "voir  bientôt  ce 
butor  mettre  la  tête  à  la  fenêtre^  Ses  bons  avis 
aux  brades  soldats  républicains ,  pour  qiiils 
lui  dénoncent  tous  les  jeanf autres  qui  regret'^ 
tent  Varœien  régime^  et  qui  préfèrent  de  po^ 
ter  la  liçrée  du  tj'ra^j  plutôt  que  d^ endosser 
Vhabit  des  hommes  libres. 

Que  des  ci-devant  nobles ,  que  des  calotins  ^  que  deS 
financiers,  que  des  ^robins  trahissent  la  patrie  ,  cela  ne 
m'étonne  pas ,  fautre.  D^un  sac  à  charbon  on  ne  sau- 
rait ,tirer  blanche  farine.  La  caque  sent  toujours  le 
liareog  ;  mais  qu'un  sans^fCulotte ,  élevé  à  uo  grade  émi' 
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nent,  tourne  ?âsaque  k  la  république ,  il  y  a  cle  quoî'se 
débaptise^ 9  et  cependant,  foutre ,  nous  n'en  avions  que 
<rop  d'exemples  pour  Pbonneur  de  la  sans-culotterie. 
Quelle  est  donc  l'espérance  de  ces  renégats?  Croyent-ils 
qu'ils  jouiront  ^dii  fruit  de  leurs  trahisons ,  si  la  contre- 
Irévolution ,  qu'il  est  aussi  impossible  de  faire  que  de 
prendre  la  lune  avec  les  dents ,  pouvait  arriver  ?  Les 
aristocrates  qui  se  servent  de  ces  lâches ,  comme  le  singe 
de  la  patte  du  chat  pour  tirer  les  marrons  du  feu  ,  les 
méprisent  autant  que  nous.  On  aime  la  trahison ,  mais 
on  déteste  le  traître.  Si  les  marquis ,  les  ducs ,  les  princes 
pouvaient  remonter  sur  l'eau ,  pourraient-ils  se  fier  aux 
)ean-foutres  qui  ont  trahi  leur  patrie?  Ils  rougiraient 
d'avoir  eu  obligation  à  de  pareils  viédases ,  et  ils  com« 
inenéetaient  par  les  faire  pendre,  pour  étouflTer  avec 
eux  le  souvenir  des  services  qu'ils  en  auraient  reçu  ,  et 
leur  faire  restituer  l'or  qu'ils  leur  ont  donné. 

J'espère,  foutre,  que  le  procès  de  ce  vil  coquin  ne 
traînera  pas ,  et  qu'il  va ,  sous  peu  de  jours ,  jouer  à  son 
tour  à  la  main  chaude;  mais  ce  n'est  point  assez  que  de  ' 
détruire  ainsi  les  traîtres  en  détail,  il  faut,  une  Fois 
pour  toutes  ,  faire  main  basse  sur  eux  ,  et  les  balayer 
dans  toutes  nos  armées ,  et  en  purger  la  république. 
Pourquoi,  tonnerre  de  Dieu,  souflfVe-t-on  à  la  tête  de' 
la  troupe  de  ligne,  un  tas  de  viédases,  ci-devant  ser- 
gents, brigadiers,  maréchaux-de-iogîs,  plus  aristocrates 
que  les  muscadins  qu'ils  ont  remplacés  ?  Ils  clabaudent 
comme  des  talons  rouges ,  et  poussent  des  soupirs  à  faire 
peur,  en  racontant  la  fin  sinistre  de  Louis  Iç  traître  ;  ils 
méprisent  l'habit  national,  et  malgré  les  décrets  deJà 
c^onvention ,  ils  s'obstinent  à  porter  la  livrée  de  la  royau- 
té; ils  veulent  continuer  d'être  des  culs-blancs,  plutôt 
que  d'endosser  l'uniforme  de  la  libertés  Braves  défen- 
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ieuvs  de  la  patrie,  dénoncez-moi  tous. les  jean-foutrea 
((ai  vous  commandent;  le  père  Duchesne  est  un  vieux, 
soldat  qui  connaît  le  service;  il  sait  quel  est  l'esprit  des 
épauletiers;  il  se  souvient  de  toutes  les  tracasseries  qu'ils, 
lui  faisaient;  il  n'a  pas  oublié  que  pour  un  verre  de  vin. 
de  plus  ou  de  moins ,  pour  une  parole  plus  haute  que. 
l'autre,  on  vous  foutait  autrefois  un  pauvre  fusilier 
dans  un  cachot  pour  trois  ou  quatre  mois.  Il  faut  obéic 
à  ses  chefs  pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  ,  rien  de 
plus  juste ,  foutre  ;  mais ,  hors  de  là ,  l'officier  n'a  aucun 
droit  sur  vous,  et  quand  un  butor^  a?ec  son  plat  à  barbe ^ 
s'avise  de  troubler  votre  chambrée,  pouryous  empêcher 
de  chanter  la  carmagnole  ,  envoyez-moi-le  faire  foutre  ;, 
it'il  ose,  en  votre  présence,  goailler  contre  la  républi* 
que  et  regretter  l'ancien  régime  ;  s'il  cherche  à  vous 
embêter  avec  ces  journaux  du  diable,  et  les  feuilles 
empoisonnées  que  Pîtt  et  Cobourg  répandent  dans  les 
armées  pour  vous  foutre  dedans  ,  écrivez  à  l'instant  au 
père  Duchesne ,  et  faites-lui  connaître  le  nom  et  le  grad'è 
du  jean-foutre  qui  a  la  patte  graissée  pour  vous  faire  faire, 
des  pas  de  clerc;  j'ai  le  bras  long,  foutre,  quoique 
je  ne  sois  qu'un  misérable  marchand  de  fourneaux;  j'au- 
rais du  pain  cuit  pour  le  reste  de  mes  jours ,  si  j'avais 
autant  de  louis  que  j'ai  débusqué  de  fripons. 

Braves  sans-culottes  des  armées  ,  si  on  vous  fait  quelque 
injustice ,  si  vos  officiers  gaspillent  votre  prêt ,  s^ils  vous 
maltraitent  encore  une  fois ,  adressez*yous  au  père  Du- 
chesne ,  il  se  mettra  en  quatre  pour  vous  rendre  service 
et  vous  venger  ;  mais  surtout  ne  me  dénoncez  pai  à  tort 
et  à  travers,  et  n'allez  pas  confondre  les  braves  bougres 
avec  les  traîtres;  surtout,  mes  amis,  que  le  service  se 
flisse*  Tandis  que  les  brigands  qui  vous  font  la  guerre, 
jQe  remuent  que  comme  automates,  et  né  marchent  qq'à 


\ 


-n 


\ 


<f4 


F"i  i:  c  ES 


côu^s  deb&toi!! ,  Mt&s  voir  que  des  îsoldafs  rêfvibU6i\n9 
cbiiDaîssent  là  discipline.  Je  ne  tous  recommande  pas  le 
4!ouràge ,  tous  en  avez  vu  assez.  Suivez  toujours  les  bons 
avU  que  je  vous  donnerai  y  car  jamais  f«  ne  vous  ai  trom- 
pés; ayez  toujours  confiance  dans  vos  frères  les  sans- 
culottes  de  Paris ^  vous  n^avez  pas  de  iheilleurs  amis; 
continuez  de  combattre  et  de  vaincre  pour  la  république. 
Plutôt  voua  fbuti^ez  le  tour  atix  esclaves  des  brigands 
couronnéa,  plutôt  vous  'jouirez  du  fruit  de  vos  exploits, 
t^elle  joie  &  la  paix  de  vous  voir  au  milieu  de  vos  coAci* 
ioyens ,  et  d^ïembrasser  vos  mères ,  vos  pères  et  vos  frères  ! 
Toutes  les  j^cunes^ filles  qui  sèchent  d^eunui  pendant 
votre  absence  ^  iront  au-dî6vant  de  vous  pour  vous  cou- 
ronner de  lauriers  9  tandis ,  foutre ,  que  nous  autres ,  lu« 
rens  de  la  ganse»  nous  ferons  sauter  les  brocs  et  les  pintes 
pour  vous  recevoir.  A  ce  spectacle,  les  aristocrates  fré- 
miront de  rage  ^  et  ils  disparaîtront  pour  jamais. 

Lorsque  vous  serez  partout  .fêtés  et  choyés ,  les  Prus- 
siens, lâs  Autrichiens,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les 
Espagnols^  rentreront  chez  eux  tous  penauds  ,  comme 
des  colimaçons  dans  }eui%  coquilles.  Le  peuple  de  leur 
pays ,  accablé  de  misère,  pour  avoir  soutenu  la  cause  dé 
ses  tyrans,  gémira,  pleurera  à  Rapproche  de  ces  pileurs 
4e  poivre. 


N."  V  (  Page  435  ). 
Comptt  rendu  à  nos  commettants. 

Le  comité  de  salut  public  attendait  des  preuves  pour 
faire  son  rapport ,  lorsque  ,  dimanche  2  juin,  le  conseil 
révolutionnaire  se  présente  de  nouveau  àléibarre,  et 
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fiemaiidey  pàur  làdermègéfois^le  d^ret  ^âetxtntâîùu 
contre  les  dénoncés.  L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour; 
mais  ^lors  les  pétitionnaires  font  signe  aux  spectateurs* 
de  sor;tir  et  de  courir-  anx  arvies ,  pour  obtenir  par  la 
force  '  ce  que  la  justice  défendait  d'accorder.  A  midi  ^ 
le  tocsin  s^ne  jla  générale  bat  ;  les  citojéns  sont  forc- 
ées de  prendre  les  arme^  et  d'obéir  au  chef  ^ue  le 
conseil  févcdutionnaire  leur  avait  donné;  ils  se  portent 
en  armes  autour  de  la  convention  ;  plus  de  cent  pièces 
de  canon  entourent  le  palais  national  ;  des  grils  à  bou^ 
lets  rouges  ^ont  placés  aux  Champs-Elysées  ;  la  garde 
de  la  convention  ^  aiiksi'  que  les  Vrais  citoyens  y  sont 
.consignés  dans  les  corps-de-garde  ;  les  canons  sont  bra-* 
qués  à  toutes  les  avenues;  les  portes  sont  fermées;  la 
consigne  est  donnée  de  ne  laisser  sortir  aucun  députa  ,^ 
et  de  tirer  sur  le  premier  ,«qui  voudrait  regarder  à  tra- 
vers les  croisées.  Dussaulx  ,  le  vénérable  Dussaulx ,  es€ 
indignement  frappé  ;  Boissy-d'Anglas  a  sa  chemise  dé» 
cfairée  ;  un  grand  nombre  d'autres  sont  insultés  par  de 
\ils  satellites  qui  les  repoussent  à  tontes  les  Issues  ;  Ic'S' 
bataillons,  qui  tleptiis  plusieurs  jours  devaient  être  par» 
tîs  pour  la  Vendée ,  arrivent  subitement  ^  et  s'emparetlt 
des  couloirs  wt  des  postes  intérieurs  de  la  salle.  On  lear 
distribue  des  assignats  et  du  vin  :  c'était  eut  ^ui  devaient 
égorger  vos  représentants  ;  et  ils  l'auraient  fait  ^  sans  que 
la  garde  nationale  eût  pu  l'empêcher. 'Les  assiégeants 
sont  munis  des  meilleures  armes ,  tandis  que  les  sections 
se  plaignaient  d'être  dépourvues  ;  eniin  le  palais  natio« 
nal  n'est  plus  qu'une  prison  où  les  représentants  du 
peuple  sont  menacés  ,  insultés ,  avilis  et  outragés.  Oi| 
demande  que  le  comité  de  salut  public ,  pour  calmer  l'é- 
garement du  peuple  qui  investissait  la  sallç  ,  fasse  son 
rapport  :  Barrère  monte  à  la  tribune;  et  parlant  au  nom 
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de  ce  comité  V il  propose,  que  les  membres  dénoncés,  et 
contre  lesquels  on  n'a  fourni  aucunes  preuves  de  délit, 
soient  invités  à  se  suspendre  de  leurs  fonctions  :  queU' 
ques'uns^  se  prêtent  à  cette  mesure.  On  décrète  que  le 
commandant  de  la  force  armée  sera  mandé  à  la  barre 
^our  y  rendre  compte  de  sa  conduite, èè  de  qui  il  tient 
les  ordres  qu'il  a  reçus  :  c^  décret  tC est  pas  exécuté.  Deux^ 
factionnaires  menacent  un  député:  on  décrète  qu'ils 
seront  traduits  à  la  barre.  La  force  s* oppose  encore  à 
Inexécution  de  oe  second  décret.  Â)6rs.,  on  demande  que 
la  séance  soit  levée ,  et  que  le  temple  des  lois  soit  fermé  : 
on  lève  la  séance  ;  le  président  marche  à  la  tête  de  la 
convention  ;  il  ordonne  aux  sentinelles  de  se  retirer  ;  la 
convention,  parvient  jusqu'au  milieu  de  la  cour  sans  trou- 
ver de  résistance  ;  mais  arrivée  là ,  le  commandant  de  la 
force  armée  lui  ordonne  de  rentrer  :  le  président  lui  dit 
que  la  convention  n'a  aucun  ordre  à  recevoir  ;  qu'elle 
tient  ses  pouvoirs  du  peuple  français  ;  et  que  le  peuple 
français  peut  seul  lui  commander.  Le  commandant  Heh- 
t;iot  tire  son  sabre ,  fait  rang«r  sa  cavalerie  en  bataillé  , 
ordonne  aux  canonniers  de  pointer  leurs  canons  :  ses  sol- 
dats sont  prêts  à  faire  feu.. . .  Le  président  rétrograde; 
les  députés  le  suivent  dans  tous  les  rangs  ;  ils  se  présentent 
avec  lui  aux  diflPérentes  issues  ;  içais  toutes  étaient  fer- 
mées et  défendues  par  du  canon.  Enfin ^  l'assemblée  ne 
pouvant  se  retirer,. e//^  reprend  sa  séance;  que  disons* 
pous  ?  Elle  rmtre  dan*  sa  prison. 


Fin  du  tfoisième  Volume^ 
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•      ■  '  Pour  le  troisième  volume. 

Page  104  ,  ligne  27,  la  paîï  ^  lisez  la  prise*. 

P.  240 ,  lig,  8 ,  repaire ,  /.  repère.  • 

P.  276 ,  lig.  19,  les  Impérieux,  /.  les  Impériaux. 

P.  ^()()  9  lig»  21,  recevait,  /.  recevaient. 

P.  3or ,  lig,  2  j  la.  porte ,  Z.  le  poste. 

P.  319,  lig.  28,  le  tourment  /.  l'étonnement. 

P.  822,  lig,  16,  séparés,  /.  séparé. 

P.  828,  lig.  7,  désertion,  /.  défection. 

P.  33o,  lig.  5,  dépose,  /.  déposent. 

P.  869 ,  lig,  iS ,  et  l'autre  intérêt ,  /.  l'autre  ititétét* 

Nota,»  L'orthographe  topographique  étant  Inévitablement  incertaine 
«c  par  la  différence  des  langues  ,  des  prononciations  ,  des  papiers  publics 
rc  et  des  cartes ,  le  présent  errata  se  rapporte  aux  différentes  manière* 
«c  dont  se  trouvent  écrits  les  noms  de  lieux  et  les  noms  propres.  » 

Page  20 ,  ligne  22  ,  Lascarena ,  lisez  Lescareux. 
P.  28,  lig,  21,  Berghem,  /.  Bergen. 
P.  40,  lig,  21,  l'Aisne,  /.  l'Haine. 
P.  41,  lig,  20,  Quareignon  ,  /.  Quaregnon. 
.   P.  48,  lig,  10,  d^EIonge  et   Hesuin,  /.  d'Elouges  et 
Haynin.         ' 
Idem^  lig,  22,  Quareignon,  /.  Quaregnon. 
P.  44,  lig,  8,  Quareignon,  /.  Quaregnon. 
P.  48,  lig.  26 ,  l'Aisne ,  /.  l'Haine. 
P,S'2:^  lig,  7,  d'Andrelecht ,  /.  d'Anderlecht.  * 
P.  102,  lig,  26,  Hougaète  ,  7.  Hougaerde. 
P.  108,  lig,  27  et  28,  Warem  et  Raucourt ,  /.  Woirour 

et  Rocôur. 
P.  107,  lig,  2,  à  Linch  ,  /.à  Ridling. 


Idem^  ligne  2ti  ,  ïlover,  lisez  Rouver. 

J'C  ro8,  lig.  2,  Homsbourg,  /.  Hombourg. 

Idem  ,  lig^  iS  ,  Nouveîier,/.  Nonweiller. 

V,  III,  lig^  18,  Greven-Makeren, /.  Gr^venmacheren,' 

P.  114,  Ug-  4,  Rhinfelz,  /.  Reinfek, 

Idem^  lig,  S,Neustatt,  /,  Nastaett. 

Idem  ^  lig,  10,  Limpourg,  /,  Limburgi 

Idem ,  lig.  27  et  28 ,  Cassel  à  la  tête  du  Pont ,  /•  Cassel^ 

tête  du  Pont. 
P.  119,  lig.  12,  colonel  Hak,  /•  colonel  Hack. 
P,  261 ,  lig.  24 ,  Seinkirken ,  L  Steinkircken, 
P.  252,  lig.  14,  Arsbek,  /.  Orsbeck. 
P.  255 ,  lig.  4  et  5  ,  Stephenyei  tz ,  /.  Stephanswerd. 
P.  259,  lig.  23,  Zutpsen,^.  Zutphen. 
P.  263,  //^.  10*  Vahal,  /.  Waal. 
P.  z'jS^lig,  22,  Hongaerte  ,  /•  Hougaerde. 
P.  276  ,  lig.  II  et  i3,  idew. 
P.  277  ,  lig,  I ,  Goizerhoven  ,  /.  Goidsenhoven. 
P.  279,  //^.  18,  Womersen  ,  /.  Wommersom. 
Idamy  lig.  28,  Overspen ,  /.  Ov.erhespen. 
P.  282,  lig.  7,  Overteelpen,  /•  Overhespen. 
P.  283,  //^.  6,  Neefelissen ,  /.  Neerheylissen* 
Idem  y  lig.  11,  Lunden ,  /.  Landeii. 
P.  386,  lig»  27,  Womersen,/.  Wommersom. 
P.  288,  //J§^.  14,  idem. 
P.  290  ,  //^.  5 ,  Wormursen ,  idem. 
P.  291 ,  lig,  19  et  28,  Mezendael,  /.  Meerdael. 
p.  294,  lig,  2%  y  Cotzenberg ,  /.  Coilenberghe. 
P. •321,  lig.  Il  et  26, rivière  de  Nawe ,  /.  rivière  de  Nahe» 
P.  322  ,  tig.  4,  Rhinfelds  ,  l,  Reînfeis. 
Idem  y  lig.  14  et  16,  Naw^e,  /.  Unhe. 
P.  323 ,  lig.  I  ,  idem. 
Idem,  lig,  28,  28  avril,  U  28  mars. 


r 

r'' 
1 


A.- 


i 


■k 


.'<. 


:\  i'^/T^^  S 24,  Z/^/îtf  12,  d'Oberslerslicîin ,  2!fis«x  d'Ober- 

r,-  flersheiui. 

^^/  Jdem  ,  Z/^'^.  17  ,  Stombern ,  /.  Flonborn, 
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